iin 


LA 


POLITIQUE 


^ 


♦  "\    %     y* 


SAINT-DENIS.   —  IMPUIMERIE  C!I.   LA51BEilT,   17,    UUE  DE  PARIS. 


PUBLICISTES  &  ÉCONOMISTES  CONTEMPORAINS 


LA 

POLITIQUE 


BLUNTSCHLI 

DîCIKUa    EN    DROIT,    l'IlOFESSEfR   OI'.DINAIRE    A   L'uNIVERSITE   D'ilElDlCLBEUfi 
COmESPO.NDVNT    UE    l'aC.VDÉMIE   des   SCIENCES   MORVLES    ET   POL'TI'JL'ES,    ETC.,    ETC. 


TRADUIT  DE  L  ALLEMAND  ET  PRÉCÉDÉ  u'UNE  PRÉFACE 


M.  ARMAND  DE  RIEDMATTEN 

DOCTEUB   EN   DnOIT,  AVOCAT  A  LA  COU  H  DE  PARIS 


DEUXIEME    EDITION 


PARIS 

LIBRAIRIE  GUILLAUMIN   ET   C" 

Éditeurs  da  Journal  des  Économistes,  do  la  Collection  des  principaux  Économistes, 

du  Dictionnaire  de  V Économie  politique, 

du  Dictionnaire  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  etc. 

RUE   DE   RICHELIEU,    14 
1883 


le 


PRÉFACE  DU  TRADUCTEUR. 


SOMMAIRE. 

Observation  et  divisions.  —  II.  Cacune.  —  III.  La  race  et  l'individu.  — 
IV.  Le  suffrage  universeL  —  V.  République  ou  monarchie.  —  VI.  Los 
partis  politiques.  —  VIL  Caractcro  de  l'œuvre.  —  VIII.  Laurent  et 
Bluntschji.  —  IX.  Evolution  religieuse.  —  X.  Zurich  et  Strauss.  — 
XL  Le  christianisme  traditionnel  et  l'esprit  du  temps. 


I 


Ce  volume  ne  nous  était  point  encore  parvenu  lorsque  nous 
publiions,  en  mai  1877,  la  Théorie  générale  de  VÈlat.  11  forme, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  troisième  partie  du  grand  ouvrage  de 
M.  Bluntschli  sur  l'État  moderne.  C'est  pour  obéir  à  un  désir  de 
l'auteur  que  nous  l'avons  traduit  avant  le  second  volume  ou  le 
droit  public  général. 

Son  titre  allemand  :  Politik  als  Wissenschaft,  répond  littérale- 
ment à  Politique  comme  science.  Si  nous  l'avons  rendu  simplement 
par  la  Politique,  c'est  que  l'ensemble  de  l'œuvre  et  le  nom  de 
l'auteur  indiquaient  suffisamment  le  caractère  scientifique  de 
celte  étude.  Les  408  pages  de  notre  traduction  reproduisent  inté- 
gralement les  630  pages  du  texte  allemand. 

Suivant  M.  Paul  Janct,  «  la  science  politique  est  cette  partie  de 
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la  science  sociale  qui  traite  dos  fondements  de  l'État  et  des  prin- 
cipes du  gouvernement  a)  ». 

C'est  généralement  dans  un  sens  moins  étendu  que  les  auteurs 
allemands  nous  parlent  de  la  politique  envisagée  comme  science. 
Voyez  avec  quel  soin  Robert  vonMohl,  dans  son  grand  ouvrage  h), 
distingue  les  sciences  sociales,  ou  plutôt  de  la  société  {Gessell- 
chaflswissenschaflen)  c),  d'avec  les  sciences  politiques  ou  de  V État 
(Statswissenschaften),  pour  ranger  la  politique  [Statskunst)  parmi 
ces  dernières,  avec  la  théorie  générale  de  l'État,  le  droit  public 
et  le  droit  des  gens.  Dans  la  langue  de  M.  Bluntschli,  la  poli- 
tique prend  de  même  un  sens  plus  précis,  et  s'oppose  à  ces  trois 
dernières  branches  comme  art  pratique  et  comme  science  du 
gouvernement.  Elle  n'a  pas  à  scruter  les  fondements  de  l'État  ni 
à  décrire  sa  constitution.  L'État  existe,  armé  de  ses  organes;  le 
droit  public  est  connu.  Uart  de  l'homme  d'État  est  de  les  mettre 
utilement  en  jeu;  l'objet  de  la  politique  comme  science,  de  mon- 
trer l'esprit  des  institutions,  les  règles  à  suivre  dans  le  gouverne- 
ment des  peuples,  l'activité  de  la  nation  dans  l'État. 

En  conséquence,  l'auteur  étudie  d'abord  la  politique  dans  ses 
rapports  avec  la  morale,  la  légalité,  les  idées  et  les  faits  (L.  I).  Il 
nous  place  ensuite  en  présence  des  idées  modernes  de  liberté, 
d'égalité,  de  nationalité  et  d'humanité,  qui  sont  les  grands  res- 
sorts de  toute  la  vie  publique  de  nos  États  contemporains  (L.  lll). 
Il  nous  montre  plus  loin  sous  un  titre  peut-être  trop  large  (L.  III), 
l'importance  des  qualités  individuelles  et  des  qualités  de  race, 
du  chiffre,  de  la  densité  et  du  groupement  de  la  population, 
l'influence  de  l'esprit  du  temps.  Puis  viennent  les  moyens  d'ac- 
tion du  gouvernement  et  de  la  nation  (L.  IV),  les  rapports  de 
l'État  avec  la  vie  de  l'esprit,  religion,  science,  art  (L.  V),  et  la 
politique  des  diverses  constitutions  modernes  (L.  VI,  VII,  VIII 
et  IX).  Enfin  le  livre  X  est  consacré  à  la  politique  de  la  législa- 
tion, lelivreXI  à  celle  de  l'administration,  le  livre  XII  et  dernier 
aux  partis  politiques. 

a)  Diction,  général  de  la  politique  de  Block,  v°  Politique. 

b)  MohI,  Geschichle  und  Litleratur  der  Statsicissenschaften,  I,  102. 

c)  Noire  expression  sciences  sociales  est  très  large.  C'est  que  nous  distinguons 
moins  neltement  la  société  d'avec  l'État,  les  sciences  sociales  proprement  dites 
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II 


Ce  cadre  n'offre-t-ilpas  une  lacune  grave?  Peut-être.  Il  semble 
qu'il  oublie  la  politique  internationale,  pour  ne  s'occuper  que 
de  celle  de  l'État  particulier.  Cette  lacune  est  d'autant  plus  sur- 
prenante qu'on  devait  moins  l'attendre  de  l'auteur.  Sa  Politique 
ne  contient  guère  qu'une  page,  excellente  d'ailleurs,  sur  la  poli- 
tique étrangère  ;  le  chapitre  iv,  livre  II,  Nationalité  et  humanité 
(internalionalité),  est  le  seul  qui  s'en  occupe.  Elle  méritait  da- 
vantage. 

Par  un  progrès  remarquable  des  relations  humaines,  la  paix 
est  aujourd'hui  l'état  quasi-permanent  des  nations  a).  Ne  peut-on 
pas  se  féliciter  hautement  quand  l'on  considère  qu'une  guerre 
de  la  France  avec  l'Angleterre,  l'Espagne  ou  l'Italie,  avec  presque 
tous  ses  voisins,  est  une  éventualité  hors  de  prévision?  Les 
guerres  entre  États  européens  sont  devenues  plus  rares  que  les 
dissensions  intestines  des  Gantons  suisses  formant  l'ancienne 
Alliance  perpétuelle.  Les  peuples  de  l'Europe  sont  unis  par  tant 
de  liens,  leurs  intérêts  sont  tellement  solidaires,  qu'ils  forment 
une  véritable  confédération  à  l'étal  latent,  n'attendant  qu'un 
moment  propice  ou  l'impulsion  d'un  grand  homme  pour  se  tra- 
duire en  acte  6). 

d'avec  les  sciences  politiques  (comp.  Théorie  générale,  cli.  La  société,  III,  5).  La 
définition  de  M.  Janetest  trop  étroite  si  elle  s'applique  à  toute  la  science  polilique 
(Statsicissenschaft),  trop  large  si  elle  ne  vise  ([ue  la  polilique  {Slatskunst)  comme 
science. 

a)  Les  années  de  guerre  des  divers  Étals  sont  aux  années  de  paix  comme  un  est 
à  vingt  environ. 

J;)  On  nous  signale  au  dernier  moment  trois  articles  importants  publiés  par 
M.  Bluntsclili  dans  In  revue  die  Gegenwart  (9  et  23  février,  2  mars  1878)  sous  le 
litre  die  Organisation  des  europdïschen  Statenverein  (un  système  de  confédéra- 
tion européenne},  et  dont  voici  la  conclusion  :  «  J'ai  la  confiance  qu'à  une  date  peu 
éloignée,  un  ou  plusieurs  des  grands  hommes  d'Étal  du  continent  entreprendront  de 
réaliser  une  organisation  de  ce  genre.  L'œuvre  est  beaucoup  plus  facile  que  la  fon- 
dation de  l'empire  allemand.  »  —  M.  le  professeur  Lorimer,  qui  apprécie  ces  ar- 
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Pourquoi  faut-il  cependant,  en  présence  de  la  vivacité  de  ce 
sentiment  général,  que  les  gouvernements  oublient  la  mission 
civilisatrice  de  l'Europe  et  de  la  race  aryenne?  N'était-ce  pas  à 
un  maître  comme  M.  liluntschli  de  la  leur  rappeler?  Leurs  buts 
sont  mesquins,  leurs  ambitions  égoïstes.  Ils  s'observent,  se 
jalousent,  s'envient,  et  écrasent  les  peuples  par  leurs  armements. 
Ils  semblent  incapables  de  coopérer  à  un  grand  but  commun, 
de  s'émouvoir  pour  une  grande  idée.  Le  moyen  âge  avait  été  plus 
généreux.  Une  question  de  prépondérance  dynastique  ou  mili- 
taire peut  encore  mettre  l'Europe  en  feu.  Mais  que  les  dynasties 
y  prennent  garde  !  On  ne  méconnaît  pas  impunément  ses  grands 
devoirs!  Les  intérêts  évidents  de  la  civilisation  peuvent  seuls 
aujourd'hui  légitimer  la  guerre. 


III 


Les  oppositions  ingénieuses  des  qualités  de  race  et  des  qua- 
lités individuelles  (chap.  i,  1.  III),  sont  peut-être  la  partie  la 
plus  originale  de  ce  volume.  Elles  appartiennent  à  ce  cercle 
d'idées  psychologiques  appliquées  aux  sciences  politiques,  qui 
a  enfanté  l'œuvre  un  peu  étrange  des  Études  psychologiques  sur 
l'Église  el  l'Élata).  Mais  elles  évitent  les  écarts  de  celles-ci,  et 
mettent  en  relief  plusieurs  vérités  fécondes.  C'est  ainsi  qu'elles 
montrent  parfaitement  l'importance  des  qualités  de  race  en  face 
des  qualités  individuelles.  Les  premières  sont  visibles,  facile- 
ment reconnaissables;  car  c'est  la  famille,  la  naissance,  le  rang, 


ticles  dans  une  lettre  adressée  à  YAlhany  Law  journal  (13  avril  1378),  dit  à  ce 
sujet  :  «  Ceux  qui  connaissent  les  rapports  de  Biuntsctili  avec  l'empire  allemand  et 
le  grand  chancelier  seront  probablement  d'avis  qu'un  problème  dont  il  est  ainsi  parit* 
n'est  pas  loin  d'entrer  dans  la  sphère  des  négociations  diplomatiques.  » 

[Quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  notre  première  édition,  elle  problème  n'a  pas 
avancé  d'un  pas,  et  l'horizon  de  l'Europe  s'est  plutôt  rembruni.  Nous  n'avons  rien 
voulu  changer  au  texte  de  cette  page,  qui  peut  paraître  aujourd'hui  trop  opti- 
miste.] 

o)  «  Cette  suprême  folie  d'un  homme  intelligent  »  suivant  l'expression  de  R.  v. 
Mohl,  0.  c.  I,  259.  Comp.  Théor.  génér.p.  64. 
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la  situation  qui  les  constituent,  ou  qui  du  moins  les  font  présu- 
mer. Les  secondes  au  contraire  ont  besoin  de  se  révéler  pour 
être  connues  ;  elles  sont  ignorées  tant  que  l'individu  n'a  pas 
prouvé  sa  valeur  personnelle  dans  les  actes.  Les  qualités  de  race 
forment  donc  des  présomptions  de  capacité,  dont  le  sage  poli- 
tique se  gardera  de  méconnaître  la  valeur. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  fondation  et  le  maintien  des  États 
que  la  volonté  de  race  joue  un  rôle  capital.  En  effet,  qu'est-ce 
que  la  volonté  générale  qui  fonde  ou  garde  l'État,  sinon  la 
volonté  de  la  race  humaine,  volonté  innée  et  nécessaire,  et  qu'on 
peut  assimiler  à  la  sociabilité  en  tant  qu'elle  force  l'homme  à 
vivre,  non  pas  dans  tel  État,  mais  dans  l'État?  De  même,  la 
volonté  générale  qui  fonde  ou  maintient  l'État  français  ou  l'État 
angolais,  est-elle  autre  chose  que  la  volonté  naturelle  (non  pas 
nécessaire)  de  la  race  anglaise  ou  française  ?  Celle-ci  s'identifie  en 
quelque  sorte  avec  ]e  patriotisme .  Elle  se  transmet  naturellement 
avec  le  sang  ou  par  l'habitude  et  l'éducation  ;  mais  elle  peut 
s'acquérir  par  toute  autre  voie,  et  se  rencontrer  même  chez  un 
étranger,  un  naturalisé  par  exemple.  Enfin,  et  d'une  manière 
plus  large,  la  communauté  de  l'espèce  n'est-elle  pas  la  source,  la 
condition  indispensable  de  toute  w/o?ife^cnera/e  et  de  l'expression 
suprême  qu'elle  reçoit  dans  l'État?  Que  cet  élément  central,  ce 
lien  commun,  vienne  à  disparaître,  que  nous  soyons  en  face  de 
volontés  purement  individuelles  et  divergentes,  et  c'en  est  fait 
de  l'unité  et  de  l'existence  de  l'État. 

Mais  comment  reconnaître  cette  volonté  générale?  Ici  le  pro- 
blème est  plus  complexe,  et  peut-être  la  solution  donnée  par 
l'auteur  n'est-elle  pas  entièrement  satisfaisante.  «  Nous  la  re- 
connaissons, dit-il,  par  la  contradiction  même  qui  est  en  nous, 
toutes  les  fois  que  nous  voulons  égoïstement  une  chose  qui  viole 
la  nature  commune  (p.  73)  ».  Suffira-t-il  donc  que  ma  volonté 
soit  entièrement  désintéressée  pour  constituer  une  volonté  géné- 
rale? L'absence  de  toute  contradiction  dans  mon  for  intérieur 
me  sera-t-elle  un  sûr  garant  de  l'excellence  de  mes  intentions? 
Oui,  sans  doute,  s'il  s'agit  des  principes  les  plus  simples  du  droit 
naturel,  par  exemple  :  tu  ne  voleras  point,  tu  respecteras  ton 
père,  tu  est  né  sociable.  Ceux-là  sont  les  mêmes  chez  tous.  Non, 
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évidemment,  dès  que  la  question  se  complique  de  circonstances 
accidentelles  d'utilité  ou  d'opportunité,  comme  c'est  le  cas  pour 
la  plupart  des  questions  politiques.  Aussi  nous  est-il  difficile  de 
suivre  notre  auteur  dans  l'exemple  qu'il  cite:  «  César,  dit-il, 
veut  régner  dans  Rome,  et  Brutus  veut  le  tuer.  Il  se  peut  que 
ces  deux  volontés  ne  soient  qu'individuelles.  Mais,  si  l'une  est  la 
volonté  générale  de  Rome,  c'est-à-dire  de  la  nation  romaine,  il 
est  impossible  que  l'autre  le  soit  également.  »  D'accord,  dirons- 
nous;  et  même  ici,  c'est  l'esprit  humain,  donc  de  race,  qui,  de 
déduction  en  déduction,  formulera  la  conclusion.  Mais  cette 
conclusion  raisonnée  peut-elle  être  simplement  rapportée  «  à  la 
conscience  par  qui  Dieu  parle  à  l'homme,  à  la  nature  humaine 
qui  manifeste  sa  moralité  »  (p.  73)?  Nous  en  doutons  fort.  C'est 
là  une  question  de  politique  pratique  à  résoudre  par  l'étude  et 
la  réflexion,  suivant  les  circonstances,  bien  plus  que  par  l'inter- 
rogation désintéressée  delà  conscience.  Brutus  peut  se  tromper 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  et  César  encore  davantage. 


IV 


Nos  grandes  constitutions  représentatives  sont  une  des  plus 
belles  conquêtes  de  notre  histoire  contemporaine.  L'imagination 
s'exalte  quand  elle  considère  toute  la  fécondité  des  résultats  qui 
découlent  de  leur  principe.  L'édifice  politique  peut  maintenant 
croître  et  se  développer  indéfiniment  sans  cesser  d'être  un.  Plus 
même  il  grandira,  plus  ses  lignes  seront  majestueuses  et  harmo- 
niques. Un  grand  État  représentatif  devient  de  plus  en  plus  l'ex- 
pression de  la  conscience  humaine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
élevé,  et  ne  peut  poursuivre  qu'un  idéal  de  justice  et  de  vé- 
rité a). 

Mais  ces  grandes  constructions  ont  une  base  commune,  le  suf- 
frage; et  l'organisation  du  suiîrage  est  ainsi  redevenue  de  nos 

o)  Une  principauté  minuscule  connine  Monaco  peut  seule  demeurer  une  maison  de 
jeu,  —  Est-il  un  seul  État  moderne  qui  osât  encore  faire  de  la  fausse  monnaie  ? 
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jours,  comme  elle  l'était  dans  les  républiques  antiques,  et  même 
à  un  plus  haut  degré,  la  question  fondamentale  de  la  politique 
des  constitutions. 

Toutes  les  faveurs  de  l'opinion  sont  aujourd'hui  pour  le 
suffrage  universel;  les  masses  le  réclament  avec  passion;  les 
esprits  réfléchis  eux-mêmes  ne  peuvent  lui  refuser  leur  adhé- 
sion. 

Gardons-nous  de  blâmer  cette  tendance  !  Elle  est  excellente, 
en  tant  qu'elle  veut  associer  tout  le  monde  à  la  chose  publique  ; 
qu'elle  élève  l'esprit  politique  des  grandes  classes  populaires; 
qu'elle  leur  donne  conscience  de  leur  valeur  et  leur  fait  estimer 
la  dignité  de  citoyen. 

Mais  le  suffrage  universel  doit-il  être,  en  outre,  égal? 

Les  nations  modernes,  jeunes  encore,  ont  souvent  accepté 
d'enthousiasme  une  solution  simple  et  radicale  à  la  fois  :  tout 
national  mâle,  âgé  de  plus  de  20  (ou  21)  ans,  vote,  et  n'a  jamais 
qu'une  seule  voix. 

Cette  égalité  mathématique,  cette  dure  assimilation  des  situa- 
tions si  variées  de  la  vie,  se  justifie-t-elle  au  môme  degré?  Faut- 
il  donc  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  règle,  une  seule  loi,  mesure 
unique  pour  toutes  les  tailles?  De  bons  esprits,  et  des  plus  éclai- 
rés, Sluart  Mill  entre  autres,  ne  l'ont  pas  cru,  et  M.  Bluntschli 
est  de  ce  nombre. 

En  effet,  quel  est  le  but  à  atteindre?  Tous  nous  voulons  que 
les  chambres  soient  l'expression  de  la  pensée  et  de  la  raison  na- 
tionales. Mais  faut-il  pour  cela  donner  la  prépondérance  aux 
jeunes  gens  à  peine  échappés  de  tutelle,  sans  expérience,  sans 
situation,  sans  fortune?  n'est-ce  pas  renverser  l'échelle  naturelle? 
manquer  le  but  en  le  dépassant?  inspirer  du  dégoût  aux  classes 
cultivées,  qui  ne  retrouvent  pas  dans  le  cadre  politique  la  consi- 
dération dont  elles  jouissent  dans  la  société?  provoquer  ainsi 
l'abstention  des  meilleurs  éléments  I  Étrange  procédé  qui,  dans 
une  question  aussi  délicate  et  aussi  compliquée,  ne  considère 
qu'un  seul  facteur,  l'âge  de  21  ans,  pour  annuler  tout  ce  qui  est 
au-dessous,  pour  assimiler  tout  ce  qui  est  au-dessus.  C'est  simple 
sans  doute,  mais  n'est-ce  pas  un  peu  brutal?  Et  Servius 
Tullius,  il  y  a  deux  mille  ans,  n'était-il  pas  un  politique  plus 


XII  PRÉFACE    DU    TRADUCïF.UH. 

sage  quand,  par  son  immortelle  constitution  du  cens,  il  fon- 
dait la  grandeur  de  Rome?  Nos  lois  électorales  seraient  un 
danger  permanent  si  elles  n'étaient  un  peu  corrigées  par  la 
longueur  du  mandat  de  député,  qui  permet  à  nos  honorables 
de  trouver  des  accommodements  avec  les  exigences  de  leurs 
électeurs. 

Une  bonne  organisation  du  suffrage  est  une  science  de  propor- 
tion, qui  doit  se  baser  aussi  sur  la  statistique,  l'histoire  et  la 
nature  du  pays,  le  but  et  l'esprit  de  sa  constitution.  Nous 
admettons  volontiers  que  chacun  puisse  voter,  mais  nous  de- 
mandons que  chacun  le  puisse  suivant  ses  mérites  et  sa  valeur 
pour  l'État.  Telle  est  la  seule  égalité  raisonnable.  Or,  trois 
grandes  considérations  peuvent  entrer  partout  dans  la  juste  dis- 
tribution du  suffrage,  l'âge  ou  l'expérience,  la  profession  ou  l'in- 
telligence, la  fortune  ou  l'intérêt,  et  Ton  concevrait  très  bien 
que  chacune  de  ces  conditions  donnât  une  voix  en  sus,  en  telle 
sorte  que  celui  qui  les  réunirait  toutes  pourrait  avoir  jusqu'à 
quatre  voix. 

Cette  proportionnalité  peut-elle  choquer  personne  ?  Non,  ce 
nous  semble.  L'homme  du  peuple,  âgé  de  30  ou  35  ans,  généra- 
lement établi  ou  père  de  famille,  à  qui  l'on  donnerait  deux  voix, 
pourrait-il  se  plaindre  d'être  placé  sur  la  même  ligne  que  l'avo- 
cat, le  magistrat,  l'ingénieur  ou  le  médecin  de  23  à  30  ans?  Il  se 
sentira  plutôt  relevé  dans  sa  dignité  .d'homme  mûr  et  de  père  de 
famille,  par  cette  assimilation  qui  le  tire  de  la  foule  des  jeunes, 
et  le  place  au-dessus  des  fils  de  famille  oisifs  ou  sans  pro- 
fession. 

L'équité  ne  réclame  pas  moins  énergiquement  la  représenta- 
tion des  minorités.  Les  moyens  d'y  parvenir  sont  nombreux,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  subi  l'épreuve  d'une  certaine 
expérience  (voy.  1.  X,  ch.  m).  Enfin,  il  est  à  désirer  que  les  cir- 
conscriptions électorales  soient  basées  sur  les  divisions  natu- 
relles du  pays,  ou  mieux,  sur  les  unions  organiques,  comme  dit 
M.  Bluntschli;  et  peut-être  serait-il  bon  que  personne  ne  put 
voter  sans  avoir  reçu  une  sorte  de  confirmation  civique  qui  assu- 
rât dans  une  certaine  mesure  sa  capacité,  et  lui  rappelât  ses  de- 
voirs envers  l'État  (voy.  1.  X,  ch.  i). 


PRÉFACE    DU    TRÂDUCTEUll.  XIII 

Nous  sommes  persuadés  que  c'est  à  ce  système  de  classes,  à 
celte  sage  proportionnalité,  à  cette  justice  distributive  qu'ap- 
partient l'avenir.  Une  raison  politique  plus  mûrie,  une  expérience 
plus  grande  des  ressorts  du  régime  représentatif,  nous  conduiront 
sans  doute  à  une  organisation  du  suffrage  équitable  et  savante, 
qui,  par  ses  règles  souples  et  multiples,  donne  à  chacun  sa  véri- 
table place  dans  l'État. 

Nous  n'en  voulons  pour  garants  que  les  résultats  du  suffrage 
égal  actuel,  A  Berlin,  on  lui  présente  Moltke,  et  il  nomme  à  une 
majorité  écrasante  un  radical  de  bas  étage.  A  Paris,  il  semble 
prendre  à  tâche  d'éliminer  les  aînés  de  la  nation. 


Léguée  par  l'antiquité  classique  aux  âmes  d'élite,  engendrée 
à  nouveau  et  conservée  en  Europe  par  la  Suisse  seule,  sous 
l'égide  do  sa  forteresse  alpestre  et  en  face  de  l'absolutisme 
général,  l'idée  républicaine  est  aujourd'hui  redevenue  une  puis- 
sance. En  conquérant  la  France,  elle  a  décuplé  ses  forces.  Depuis 
la  Rome  antique,  elle  n'avait  pas  eu  la  fortune  de  s'incarner 
sous  d'aussi  favorables  auspices  dans  une  grande  nation  du 
continent.  Elle  ose  saluer  sa  conquête  comme  l'aurore  de  sa  ré- 
surrection. 

L'Europe  attentive  considère  avec  intérêt  cette  troisième 
épreuve  de  la  république  en  France,  décisive  peut-être  pour 
elle-même.  Qu'elle  échoue,  et  la  Suisse  reprendra  pour  long- 
temps son  rôle  solitaire.  Qu'elle  réussisse,  et  probablement  la 
seule  influence  de  son  principe  transformera  l'Europe. 

Peuples  et  dynasties  le  sentent  bien,  et  cette  situation  est  à  lu 
fois  pour  la  France  un  honneur  et  un  péril.  Il  serait  presque 
dangereux  de  la  mettre  en  relief,  si  elle  n'était  aussi  sympa- 
thique aux  masses  qu'elle  l'est  peu  aux  princes.  La  politique 
de  la  France  n'en  doit  être  que  plus  prudente.  Si  elle  prétend 
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semer  le  germe  fécond,  qu'elle  laisse  aux  temps  le  soin  de  le 
mûrir. 

M.  Bluntschli  cependant  croit  cette  transformation  générale 
peu  probable,  eii\  en  donne  sobrement  les  raisons  (1.  VIII,  ch.  iv). 
Mais  pourquoi,  dans  l'étude  de  cette  question,  ne  signale-t-il 
même  pas  l'importance  de  la  nouvelle  république?  Est-ce  qu'il 
ignore  la  puissante  action  des  idéals  français  sur  les  formations 
politiques  de  l'Europe?  Est-ce  qu'il  ne  voit  pas  quels  ardents 
rayons  un  foyer  républicain  comme  la  France  répand  forcément 
autour  de  lui?  Non  certes,  car  il  a  lui-même  souvent  placé  la 
France  au  premier  rang  des  nations  civilisatrices.  Son  silence 
ne  peut  donc  s'expliquer  que  par  une  certaine  défiance  contre 
la  stabilité  de  nos  institutions  actuelles.  Aussi  ne  s'en  occupe-t-il 
que  pour  réserver  son  jugement  (1.  VIII,  ch.  ii). 

Sans  doute,  la  jeune  République  française  s'est  maintenant 
affirmée  par  huit  années  de  tranquillité  relative.  Elle  a  libéré  le 
territoire,  et  elle  vient  d'inaugurer  avec  dignité  la  neuvième 
année  de  son  règne  en  nommant  sans  encombre  son  troisième 
président.  La  sécurité  semble  parfaite.  Nos  fonds  publics  n'ont 
jamais  été  plus  fermes.  Rien  de  pareil  dans  l'histoire  depuis 
des  siècles. 

Et  cependant  les  esprits  réfléchis,  même  sympathiques  à  la 
forme  républicaine,  n'osent  encore  saluer  son  avènement.  C'est 
qu'elle  est  en  réalité  bien  plus  menacée  par  l'effervescence  du 
dedans  que  par  l'hostilité  du  deliors.  Elle  n'a  point  encore  su 
rallier  autour  d'elle  un  grand  parti  conservateur  de  gouverne- 
ment, et  le  suffrage  universel  égal,  source  unique  de  toutes  ses 
autorités,  peut  faire  craindre  tous  les  excès. 

Reconnaissons  du  moins  combien  son  rôle  pourrait  être  beau, 
si,  par  sa  forte  sagesse  et  sa  modération,  elle  devenait  lentement 
et  organiquement  le  gouvernement  initiateur  des  Etats  de  l'Eu- 
rope vers  un  idéal  nouveau,  fondé  sur  la  paix  ! 
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VI 


Rien  de  plus  intéressant  que  l'étude  de  M.  Bluntschli  sur  les 
partis  politiques.  Comme  il  renverse  avec  vigueur  la  savante 
théorie  et  les  habiles  formules  du  célèbre  Stahl;  comme  il  raille 
finement  les  enfantillages  des  radicaux,  les  manies  de  l'absolu- 
tiste ;  comme  il  sait  mettre  en  relief  les  brillantes  qualités  du 
type  libéral,  la  grandeur  d'àme  et  la  solide  raison  du  type  con- 
servateur! La  théorie  de  /?o/i.mernous  paraît  profondément  saine 
et  vraie,  et  tout  homme  politique  peut  en  faire  son  profit.  Elle 
n'était  guère  connue  en  France  que  par  une  succincte  analyse 
insérée  au  dictionnaire  politique  de  M.  Block.  Je  la  regarde 
comme  le  joyau  de  ce  livre,  et  je  suis  heureux  de  la  reproduire, 
je  crois,  pour  la  première  fois  en  français  a). 

Jetterons-nous  un  coup  d'œil,  à  la  lumière  de  ses  principes, 
sur  nos  partis  politiques  actuels.  Trois  partis  sont  puissants  en 
France  :  les  radicaux,  les  absolutistes  et  les  libéraux.  A  eux  le 
pouvoir,  les  organes  de  la  presse,  l'opinion.  Quant  au  vrai  parti 
conservateur,  à  ce  type  sévère  de  raison  virile  et  sagement  pro- 
gressive, de  respect  sans  préjugé  des  traditions  et  du  droit,  de 
grande  diplomatie,  tel  que  nous  le  présente  le  sénat  romain  ou 
les  tories  anglais,  on  est  frappé  du  petit  nombre  de  ses  adhé- 
rents, de  la  faiblesse  de  ses  organes  et  de  ses  chefs  :  on  dirait 
une  lacune.  Qui  n'est  pas  dans  le  camp  des  libéraux  et  des  radi- 
caux passe,  presque  sans  transition,  dans  celui  des  absolutistes. 
Où  faut-il  en  chercher  la  cause?  Est-ce  dans  la  mobilité  du  ca- 
ractère français,  porté  aux  extrêmes?  Est-ce  dans  la  raideur  du 
''atholicisme,  qui  n'admet  pas  de  terme  moyen  et  pousse  nos 
meilleurs  esprits  vers  le  libéralisme?  Est-ce  dans  nos  révolu- 
tions, qui  ont  mis  en  présence  trois  dynasties  rivales,  et  rejeté 

a)  La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas  l'ouvrage  de  Rolimfr,  ni  dans  le 
texte  ni  dans  la  traduction. 
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nombre  d'esprits  sensés  dans  la  réaction?  Ces  deux  dernières 
causes  sont  les  plus  immédiates  sans  doute.  On  peut  remarquer, 
d'une  part,  que  Guizot,  notre  plus  éminent  conservateur  depuis 
1830,  est  un  protestant,  et  que  Tliiers,  né,  et  mort  dit-on,  catho- 
lique, est  le  plus  éminent  libéral  de  la  même  époque  ;  de  l'autre, 
que  d'honorables  scrupules  groupent  encore  les  meilleurs  élé- 
ments conservateurs  autour  des  dynasties  tombées,  et  en  font 
ainsi  un  parti  mêlé,  plus  dynastique  que  vraiment  politique, 
divisé  contre  lui-même,  et  impuissant  à  rendre  au  pays  les  ser- 
vices qu'on  pourrait  en  attendre.  Il  semble  difficile,  en  France, 
d'être  conservateur  sans  se  mettre  à  la  remorque  d'intérêts  reli- 
gieux ou  dynastiques;  il  est  difficile,  en  soi,  de  le  demeurer  en 
s'y  mettant.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Bluntschli  :  les  partis  re- 
ligieux, dynastiques,  constitutionnels,  ne  sont  point  des  forma- 
tions politiques  pures. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  ces  difficultés  n'exis- 
tent pas,  du  moins  au  môme  degré.  Elles  semblent  être  l'apa- 
nage des  pays  catholiques.  Actuellement,  partout  dans  ceux-ci 
les  libéraux  sont  au  pouvoir  ;  ainsi  de  la  Belgique,  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Italie.  Dans  ces  trois  dernières, 
les  éléments  conservateurs  sont  en  outre  brisés  ou  paralysés 
par  des  querelles  dynastiques.  Rien  de  semblable  en  Angleterre 
et  en  Allemagne.  Ce  sont  les  conservateurs  qui  y  gouvernent,  et 
de  là  sans  doute  les  succès  de  leur  politique  étrangère.  Quant  à 
la  Suisse,  gouvernée  depuis  1848  par  un  libéralisme  modéré, 
les  dernières  élections  viennent  d'y  renforcer  considérablement 
le  parti  de  la  sagesse  conservatrice  a). 

Et  cependant,  en  France,  comme  dans  tout  pays  viril,  la  fai- 
blesse des  éléments  conservateurs  n'est  qu'apparente.  Ils  y  sont 
à  l'état  latent,  nombreux,  puissants  même.  Ce  qui  leur  manque, 
c'est  la  cohésion,  l'unité,  un  programme  défini,  peut-être  un 
grand  politique  qui  puisse  s'en  faire  le  chef.  On  les  verrait  aus- 
sitôt devenir,  comme  ailleurs,  le  meilleur  parti  de  gouvernement. 

a)  La  situation  a  un  peu  cliangé  depuis  1879,  mais  l'obserViilion  générale  reste 
Vraie.  (Noie  de  la  2»  cdit.) 
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Si  nous  avions  à  définir  le  caractère  de  l'œuvre  de  M.  Blunts- 
chli,  maintenant  que  nous  la  possédons  tout  entière,  nous 
dirions  volontiers  qu'en  politique  ses  tendances  sont  conserva- 
trices, qu'en  religion  elle  appartient  au  protestantisme  libéral, 
à  la  libre  pensée. 

Ses  tendances  conservatrices  sont  incontestables.  Nous  les 
avons  déjà  signalées  dans  notre  préface  de  la  Théorie  générale. 
L'auteur  a  le  respect  des  traditions  ;  il  sait  comprendre  la  valeur 
des  éléments  aristocratiques.  Dans  sa  Politique,  nous  le  voyons 
tour  à  tour  montrer  les  limitations  nécessaires  de  l'égalité  et  de 
la  liberté ,  relever  l'importance  des  qualités  de  race,  demander 
l'alliance  des  idées  aristocratiques  et  des  idées  démocratiques  et 
la  réforme  du  suffrage  égal,  fonder  les  élections  sur  les  classes 
et  les  unions  organiques.  Enfin,  sa  théorie  des  partis  politiques 
assimile  le  conservateur  à  l'homme  mûr  dans  la  plénitude  des 
forces,  et  lui  donne  ainsi  le  premier  rang. 

Mais  en  religion,  la  raison  indépendante  de  l'auteur  se  pro- 
nonce nettement  contre  le  dogmatisme  traditionnel.  S'il  garde 
ses  plus  vives  attaques  pour  le  catholicisme,  au  fond,  il  ne  mé- 
nage pas  plus  l'orthodoxie  protestante  que  l'orthodoxie  catho- 
lique. Il  repousse  le  miracle,  et  ne  conserve  du  christianisme  que 
sa  doctrine  morale  (p.  153  et  suiv.).  La  diversité  des  croyances 
lui  parait  un  bien  plutôt  qu'un  mal,  au  moins  dans  ce  volume 
(p.  31).  Certaines  de  ses  formules  sont  môme  panthéistes  (p.  153)  ; 
mais  sans  doute  elles  dépassent  sa  pensée.  Sa  théologie  parait 
être  celle  de  Laurent,  du  Dieu  «  immanent  et  personnel,  »  qua- 
lités difficilement  conciliables  quand  on  les  place  sur  la  même 
ligne,  et  qui  mènent  au  panthéisme  ou  à  la  théologie  chrétienne 
dès  que  l'on  fait  prédominer  l'une  d'elles. 
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M.  Laurent  et  M.  Bluiitschli  sont  peut-être  les  publicistes  con- 
temporains qui  ont  écrit  les  ouvrages  les  plus  considérables  sur 
le  droit  public  général  et  le  droit  des  gens.  Ces  deux  célèbres 
amis  ont  plusieurs  traits  de  ressemblance.  Tous  deux  repoussent 
le  christianisme  dogmatique;  tous  deux  sont  épris  de  liberté  re- 
ligieuse et  politique;  tous  deux  acclament  l'essor  de  la  société 
moderne.  Mais  l'un  est  plus  sobre,  plus  systématique,  plus  pro- 
fond. Ses  tendances  et  sa  manière  sont  conservatrices,  et  c'est  le 
droit  public  qui  est  le  centre  de  son  enseignement.  L'autre  est 
ardent  abondant,  exubérant,  plein  de  répétitions,  critique  plus 
hardi  mais  moins  sûr.  Il  appartient  à  l'école  libérale  et  démocra- 
tique, et  c'est  de  l'histoire  qu'il  a  fait  son  piédestal.  Aussi  le 
grand  ouvrage  de  M.  Laurent  compte-il  dix-huit  volumes  a), 
tandis  que  les  études  politiques  de  M.  Bluntschli  n'en  ont  que 
trois,  cinq,  si  l'on  y  ajoute  son  Droit  des  gens  codifié  et  son  His- 
toire du  droit  public  au  xvi^  siècle. 

Les  Éludes  de  Laurent  sur  l'histoire  de  l'humanité  sont  remar- 
quables à  plus  d'un  titre  :  richesse  des  matériaux  rassemblés, 
facilité  et  chaleur  du  style,  hardiesse  et  nouveauté  des  points  de 
vue,  franchise  éclatante  de  l'allure.  L'auteur  s'affirme  hautement 
déiste;  il  admire  le  gouvernement  de  la  Providence;  il  combat 
généreusement  le  matérialisme.  Sa  bonne  foi  et  sa  conviction 
ardente  se  reflètent  à  chaque  page.  S'il  se  trompe,  c'est  certai- 
nement sans  s'en  douter.  Il  semble  qu'il  accomplisse  une  mis- 
sion, qu'il  ait  eu  sa  vision  dans  le  prodigieux  travail  auquel  il 
s'est  livré  dans  la  nuit  du  passé,  et  qu'il  en  revienne,  nouveau 
prophète,  pour  dissiper  les  ombres  qui  couvraient  avant  lui  la 
vérité.  Que  dire  de  son  retentissant  ouvrage  Le  Catholicisme  et  la 


à)  lôtonnante  Técondité  :  Laurent  a  écrit  en  outre  plus  de  40  volumes  sur  le  droit 
civil  ! 
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neligion  de  l'avenir  (\vi°  et  xvii°  vol.  des  Éludes)?  Avec  quel  élan 
il  s'attaque  aux'vieilles  traditions  !  avec  quelle  énergie  il  reven- 
dique les  droits  de  la  raison  !  comme  il  signale  les  fautes  de 
l'orthodoxie!  Jamais  vieux  professeur  de  droit  n'a  gardé  une 
aussi  intrépide  jeunesse.  On  dirait  que  Laurent,  né  catholique, 
a  longtemps  souffert  des  bandelettes  sacrées  qui  comprimaient 
ses  membres;  il  ne  peut  maintenant  les  arracher  avec  assez  de 
violence  ni  les  jeter  assez  loin  de  lui.  Sa  liberté  reconquise  de- 
vient presque  son  unique  passion,  et  il  frappe  en  tout  sens,  pour 
se  convaincre  qu'il  la  possède  sans  entrave. 

Mais,  hélas!  comme  tous  les  démolisseurs,  puissant  à  ruiner, 
il  est  faible  à  reconstruire.  Il  avait  lui-môme  prévu  l'éternel  re- 
proche :  a  Nous  n'aurons  rien  fait,  »  s'écrie-t-il,  «  tant  que  nous 
n'aurons  pas  reconstruit.  »  Et  il  se  met  courageusement  à  l'œuvre 
(xvii,  p.  647).  Mais  que  nous  donne-t-il  à  la  place  des  solutions 
chrétiennes  qu'il  repousse?  Comment  comble-t-il  le  vide  im- 
mense? Son  Dieu  «  personnel  et  immanent  »  ne  satisfera  point 
les  peuples.  Cette  formule,  qui  essaie  de  trouver  un  terme  moyen 
entre  le  panthéisme  et  le  vieux  Dieu  chrétien  extérieur  aux 
choses,  s'efforce  en  vain  d'être  claire.  La  personnalité  de  Dieu  se 
sauve  avec  peine  de  l'immanence  qui  l'engloutit,  et  l'auteur 
n'arrive  à  rien  qui  soit  un  progrès  sur  les  formules  connuet^. 
Qu'est-ce  d'ailleurs  que  cette  vie  «  progressive  indéfinie,  »  qu'avec 
Leroux  et  Reynaud  il  nous  promet  après  la  mort  dans  je  ne  sais 
quelle  planète  et  sous  je  ne  sais  quelle  forme?  Conceptions  de 
l'imagination  qui  ne  pourront  jamais  constituer  une  foi.  Les  for- 
mules de  la  vie  future  peuvent  être  imposées  au  nom  d'une  ré- 
vélation divine.  Adressées  à  la  simple  raison,  elles  ne  peuvent 
rien  préciser  sans  faire  naître  des  sourires  sceptiques,  et  si  elles 
ne  précisent  rien,  peuvent-elles  être  une  religion?  M.  Bluntschli 
a  du  moins  compris  la  vanité  de  ces  systèmes  ;  il  n'a  garde  de 
s'y  engager,  et  il  montre  sans  doute  la  supériorité  de  sa  raison 
pratique,  quand  il  nous  dit  (p.  lo8)  «  que  l'État  a  le  devoir  irré- 
cusable de  veiller  à  la  conservation  de  la  religion  chrétienne, 
qui  lui  assure  tant  d'avantages,  aussi  longtemps  que  nulle  science 
et  nulle  autre  religion  n'auront  acquis  sur  les  grandes  classes 
populaires  une  autorité  aussi  générale  et  aussi  persistante.  » 
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IX 


Ces  temps  sont  encore  loin  de  nous,  s'ils  arrivent  jamais.  Et 
cependant,  que  de  changements  depuis  deux  siècles!  11  y  a  deux 
siècles,  les  théologiens  protestants  de  Tubingen  condamnaient, 
au  nom  de  la  Bible,  Kepler  et  ses  découvertes,  et  la  mère  de  ce 
grand  homme,  poursuivie  comme  sorcière,  échappait  à  grand'- 
peine  au  bûcher.  Descartes  s'en  allait  penser  en  Hollande.  Rome 
brillait  Giordano  Bruno  et  persécutait  Galilée.  Aujourd'hui,  c'est 
un  gouvernement  libre  penseur,  enrichi  des  dépouilles  de 
Saint-Pierre,  qui  siège  à  Rome;  les  théologiens  de  Tubingen, 
F. -G.  Baur  à  leur  tête,  sont  les  chefs  de  l'école  rationaliste  de  la 
critique  historique  des  Livres  Saints;  et  M.  Renan,  professeur 
de  l'État  français,  breveté  par  la  «  Fille  aînée  de  l'Église  »  comme 
le  plus  apte  à  parler  des  antiquités  hébraïques,  nous  enseigne 
scmi-oflficiellcment  que  Jésus-Christ  n'est  qu'un  homme,  que  ses 
miracles  sont  des  légendes  et  des  mythes  a)  ! 


Les  idées  religieuses  de  M.  Blunstschli  ont-elles  toujours  été 
les  mêmes? 

En  1838,  la  république  de  Zurich  était  le  siège  d'un  événe- 
ment trop  peu  remarqué  dans  l'histoire  des  idées.  Strauss  venait 
de  publier  sa  Vie  de  Jésus.  Le  gouvernement  zurichois  l'appela  à 
la  chaire  de  théologie  de  son  université.  Aucun  État  sans  doute 
ne  s'était  encore  montré  aussi  hardi.  Aussi  cette  nomination  en- 
gendra-t-elle  un  orage.  Malgré  un  remarquable  discours  de 
M.  Bluntschli,  les  partisans  de  Strauss  l'emportèrent  dans  le 

a)  Nous  avons  encore  progressé  depuis  1879.  La  chaire  d'Histoire  des  Reli- 
gions, cré^e  il  y  a  deux  ans,  a  confié  à  M.  Uéville  la  démolition  systématique  du 
christianisme  traditionnel,  en  sorte  que  l'État  français  détruit  officiellement  au 
Collège  de  France  ce  qu'il  construit  en  Sorbonne.  (Note  de  la  2*  édit.) 
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grand  conseil.  Mais  le  peuple,  plus  chrétien  que  ses  autorités, 
s'émut  de  leur  décision.  Une  révolution  eut  lieu,  dont  M.  Blunts- 
chli  était  l'un  des  chefs.  Les  campagnards  armés  entrèrent  dans 
la  ville  en  chantant  des  psaumes;  le  gouvernement  radical  fut 
renversé,  et  Strauss  écarté  avec  une  pension  d'indemnité  b). 

M.  Bluntschli  pouvait  être  rangé  à  cette  époque  parmi  les 
protestants  orthodoxes.  Il  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui.  Une 
évolution  semblable  à  celle  qui  s'est  opérée  dans  le  cours  des 
siècles  à  Rome  et  à  Tubingen,  semble  s'être  lentement  opérée 
dans  l'esprit  du  penseur. 


XI 


Nous  constatons  le  fait,  sans  lui  en  faire  de  reproche.  Cette 
incrédulité  n'est-elle  pas  le  trait  caractéristique  de  l'école  con- 
temporaine, le  souffle  de  l'esprit  du  temps?  Tous  tant  que  nous 
sommes,  qui  cherchons  le  vrai  par  l'étude,  nous  en  ressentons 
les  atteintes,  qu'elle  qu'ait  été  la  force  de  notre  éducation  chré- 
tienne, de  nos  convictions  de  jeunesse,  des  mille  liens  qui  nous 
enchaînent,  de  famille,  de  traditions,  d'habitude,  de  doux  sou- 
venirs. 

Le  vieux  cadre  du  christianisme  dogmatique  semble  partout 
se  briser.  En  vain  s'efforce-t-on  d'adapter  la  Bible  aux  membres 
gigantesques  du  cosmos  moderne.  Le  vêtement  étroit  craque  de 
toutes  parts,  et  laisse  à  découvert  l'infinité  des  temps  préhisto- 
riques et  l'infinité  des  espaces  et  des  mondes. 

Il  semble  qu'il  y  ait  divorce  entre  la  foi  traditionnelle  et  la 
science.  Nous  ne  pouvons  ici  exposer  les  systèmes.  Citons  les 
hommes;  n'est-ce  pas  recourir  au  principe  d'autorité?  L'Univer- 
sité de  France,  dans  son  ensemblç,  paraît  acquise  à  la  libre  pensée. 
Sans  doute,  elle  met  des  ménagements  dans  l'expression  otficielle 
de  ses  opinions.  Ses  chaires  de  théologie  sont  occupées  par  des 
ecclésiastiques,  qui  ne  peuvent  aller  contre  le  dogme  reçu.  Du  jour 

h)  naiimgartner,  die  Schweis  von  1830  bis  1850,  H,  p.  315  et  suiv. 

b. 
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OÙ  elles  seraient  confiées  à  des  laïcs,  l'Écriture  sainte  nous  serait 
probablement  expliquée  à  la  manière  de  l'école  de  Tubingen  a). 
Les  autres  chaires  n'ont  à  s'occuper  de  critique  religieuse  qu'in- 
cidemment. Mais  les  œuvres  des  maîtres  parlent  assez  haut.  On 
dirait  qu'ils  se  dédommagent  dans  leurs  écrits  de  la  retenue  qui 
leur  est  imposée  dans  leurs  cours.  Malgré  des  réticences  pru- 
dentes et  calculées,  le  remarquable  Dictionnaire  des  sciences 
philosophiques  de  M.  A.  Franck,  qui  parle  de  toutes  les  philoso- 
phies,  excepté  de  la  philosophie  chrétienne  b),  et  qui  peut  être 
considéré  comme  l'œuvre  collective  de  l'Université,  est  certai- 
nement un  produit  du  rationalisme  ;  il  essaie  d'être  déiste  à  la 
façon  de  Cousin.  La  jeune  école  italienne,  la  majeure  partie  de 
l'école  belge  avec  Laurent,  sont  dans  le  même  esprit.  Que  dirai-je 
de  la  science  allemande?  Allez  à  la  Bibliothèque  nationale, 
ouvrez  au  mot  Goltmensch  (Homme-Dieu)  la  grande  encyclo- 
pédie d'Ersch  et  Gruber  dédiée  au  roi  de  Saxe  Frédéric-Auguste, 
et  qui  se  trouve  à  la  dispositon  du  public  comme  un  ouvrage 
classique.  L'article  se  termine  ainsi  :  «  A  la  fin  du  xviii*  et  au 
commencement  du  xix*  siècle,  la  divinité  de  Jésus-Christ  ne 
comptait  plus  parmi  les  théologiens  allemands  de  défenseur  qui 
méritât  d'être  nommé  »  c)  !  Or,  la  science  est  la  plus  haute  ex- 
pression de  la  raison  logique. 

11  semble  qu'il  y  ait  divorce  entre  la  foi  traditionnelle  et  les 
gouvernements.  Peut-être  est-il  moins  éclatant  dans  les  pays 
protestants,  qui  peuvent  plus  facilement  faire  montre  d'ortho- 
doxie. Mais  en  France,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Suisse,  c'est 
la  libre  pensée  qui  est  au  pouvoir.  Or,  qu'est-ce  que  le  gouver- 
nement dans  nos  grandes  institutions  représentatives,  si  ce  n'est 
l'expression  de  l'opinion  dominante  et  la  plus  haute  manifesta- 
tion de  la  raison  pratique? 

11  semble  qu'il  y  ait  divorce  entre  la  foi  traditionnelle  et  la 
poésie.  Je  ne  cite  que  les  grands  noms  :  Musset,  Lamartine,  Hugo, 
en  France;  Gœthe  et  Schiller,  en  Allemagne;  Byron,  en  Angle- 

o)  C'est  ce  qui  a  été  réalisé  par  la  nomination  de  M.  Réville.  Voyez  la  note 
p.  XX. 

b)  On  y  trouve  le  mot  bouddhisme,  mais  le  mot  christianisme  n'y  figure  pas. 

c)  Ohne  jede  namhafte  Vertretung.  —  C'est  là  une  exagération  certaine. 
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terre.  Tous  ont  rompu  les  chaînes  du  traditionalisme  pour  s'élan- 
cer vers  leurs  idéals  ;  et  s'ils  ont  aussi  chanté  les  anciennes 
croyances,  c'est  comme  les  chantaient  les  poètes  du  siècle  d'Au- 
guste, Virgile  dans  l'Enéide,  Ovide  dans  les  Fastes  et  les  Méta- 
morphoses. Parlerai-je  du  théâtre  et  du  roman  modernes?  Or,  la 
poésie  et  les  lettres  sont  la  plus  haute  expression  du  sentiment. 

Bien  plus,  malgré  la  puissante  influence  que  le  christianisme 
garde  encore  sur  nos  mœurs,  il  y  a  souvent  divorce  entre  la  foi 
traditionnelle  et  les  masses.  Les  temples  chrétiens  sont  désertés 
par  les  hommes,  les  sacrements  sont  délaissés.  Si  la  foule  vient 
encore  à  certains  offices,  à  certaines  cérémonies  du  culte,  c'est 
affaire  de  convenance  ou  d'habitude,  ou  pour  satisfaire  un  indes- 
tructible besoin  de  prier  et  de  croire.  On  va  à  la  messe  faute  de 
mieux.  Ce  n'est  pas  la  foi  traditionnelle  qui  y  pousse.  Or,  les 
masses  sont  l'expression  suprême  de  l'instinct. 

Nous  n'avons  pas  chargé  le  tableau.  Nos  prédicateurs  et  nos 
évêques  nous  le  peignent  sous  des  couleurs  aussi  sombres. 
Comment  donc  pourrions-nous  faire  un  reproche  à  M.  Bluntschli 
de  son  évolution  dès  longtemps  consommée?  Il  a  respiré  l'air  de 
son  siècle;  il  a  subi  les  influences  de  cet  esprit  du  temps,  qui, 
suivant  sa  brillante  image,  est  le  souffle  puissant  par  lequel  Dieu 
conduit  de  loin  la  grande  marche  de  l'histoire  universelle  et 
pousse  incessamment  le  genre  humain  en  avant. 

M.  Bluntschli  aurait  cependant  pu  rendre  plus  de  justice  au 
catholicisme.  Qu'il  déteste  les  Jésuites  et  le  marque  à  toute 
occasion,  nous  nous  y  attendions,  et  c'est  une  tendance  trop 
commune  pour  que  nous  la  relevions.  Mais,  étrange  contradic- 
tion! Lui  qui  poursuit  comme  un  but  sublime  l'ordre  et  l'unité 
politique  du  monde  dans  l'État  universel,  comment  peut-il 
placer  son  idéal  religieux  dans  une  diversité  sans  lien  commun, 
sans  ordre,  sans  unité  (p.  31)  a)?  Faut-il  donc  que  nous  ayons 

a)  Avec  cette  diversité,  l'Église  pent-elle  demeurer  une  communauté  universelle, 
comme  le  demande  la  Théorie  générale?  (p.  23  et  26.)  Et  si  c'est  la  science  qui 
doit  remplacer  la  Révélation,  comme  on  peut  présumer  que  le  veut  l'auteur  par  un 
chapitre  de  son  Droit  public  général  (I.  VI,  ch.  xxii,  VAcadémie),  pour  qu'il  y  ait 
communauté  universelle,  ne  faudra-t-il  pas  subsliUier  le  dogme  scientifique  au 
dogme  révélé  ? 
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autant  d'Églises  qu'il  y  a  d'opinions,  de  rêveries  ou  de  senti- 
ments, et  chacune  avec  son  christianisme,  qu'elle  prétendra  le 
seul  bon?  Cette  diversité  ne  sera-t-elle  pas  bientôt  divergence, 
puis  désordre  et  chaos,  hostilité  et  lutte  armée  peut-être?  La 
conscience  moderne  ne  demande-t-elle  pas  avec  bien  plus 
d'énergie  l'harmonie  des  croyances  religieuses  que  l'organi- 
sation politique  du  monde?  L'Église  a-t-elle  moins  de  droit  que 
l'État  à  embrasser  le  genre  humain?  Sachons  le  reconnaître. 
Même  au  point  de  vue  purement  naturel,  et  malgré  bien  des 
scories,  le  catholicisme,  avec  son  caractère  universel,  porte 
encore  sur  son  front  la  plus  belle  des  devises  religieuses,  et 
l'Église  romaine,  avec  ses  larges  et  puissantes  assises  et  les 
lignes  magistrales  de  son  architecture,  est  encore  le  plus  ma- 
jestueux des  édifices  religieux  qu'il  soit  donné  à  l'homme  de 
contempler.  Essayez  donc  de  lui  en  comparer  aucun  autre  ! 

Cette  digression  se  rattache-t-elle  à  notre  sujet?  Nous  le 
pensons.  La  question  religieuse  est  aujourd'hui  la  question  brû- 
lante de  la  politique  elle-même.  «  Sommes-nous  encore  chré- 
tiens? »  se  demande  le  célèbre  Strauss  dans  sa  Confession  der- 
nière. Non,  répondit-il  avec  son  esprit  ardent  de  négation.  Il  se 
trompe,  sans  doute.  Les  principes  du  christianisme  gardent  sur 
notre  vie  entière  une  influence  dont  M.  Bluntschli  lui-même 
reconnaît  la  puissance  et  les  bienfaits.  Mais  resterons-nous  les 
chrétiens  delà  foi  traditionnelle?  Le  symbole  de  Nicée  est-il  le 
suprême  et  dernier  concept  de  l'humanité?  Une  réforme  fonda- 
mentale ne  s'imposera-t-elle  pas?  Se  fera-t-elle  par  l'Église  elle- 
même,  ou  l'État  serait-il  obligé  d'intervenir?  Notre  époque  n'a 
pas  de  plus  grave  question  à  résoudre.  Ce  sera  son  honneur  de 
l'avoir  posée  hardiment,  et,  au  milieu  de  controverses  ardentes, 
d'avoir  aussi  su  l'examiner  avec  calme  et  science. 

Quant  à  nous  cependant,  si  en  rompant  bien  des  liens  aimés 
nous  avons  eu  quelque  désir  de  poursuivre  le  vrai,  c'est  avec 
sérénité  que  nous  voulons  envisager  ce  grand  mouvement  des 
esprits,  ces  fouilles,  ces  travaux,  ces  efforts  palpitants,  qui  certes 
ont  leurs  racines  premières  bien  loin  dans  le  passé  — les  contes- 
tations sont  aussi  anciennes  que  les  affirmations  —  mais  qui 
semblent  avoir  atteint  leur  apogée  de  nos  jours.  Nous  ne  sommes 
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point  de  ceux  qui  crient  au  péril  social,  à  la  ruine  de  la  religion, 
à  l'abomination  des  temps  présents.  Malgré  ses  fautes,  notre 
époque  est  plus  intelligente,  plus  heureuse,  meilleure  même 
qu'aucune  autre  antérieure.  Jamais  le  bien-être,  la  sécurité,  la 
liberté  individuelle  n'ont  été  plus  grands.  Nous  saluons  avec 
respect  ce  grand  siècle  des  découvertes  scientifiques,  du  com- 
merce des  hommes,  de  la  critique  profonde,  de  la  pensée  hardie, 
du  travail  obstiné,  de  la  liberté  constitutionnelle,  de  la  raison 
virile.  Les  efforts  de  l'humanité  moderne  sont  nobles,  généreux, 
sincères,  et  ne  peuvent  tourner  qu'au  triomphe  de  la  vérité. 
Nous  ne  regrettons  ni  le  moyen  âge  gothique,  ni  les  siècles 
vantés  de  la  foi  primitive.  L'âge  d'or,  s'il  existe,  n'est  pas  der- 
rière nous,  mais  devant  nous. 

A.   DE   RiEDMATTEN. 
Paris,  20  février  1879  a). 

a]  Cille  l'iéfare  reproduit  FimplemenI  rtlle  de  la  première  édi'ion. 
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Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  je  publie 
ce  livre,  fruit  le  plus  mûri  d'une  longue  vie  consacrée  à  la 
science  et  à  la  pratique  de  la  politique.  Quelques-uns  de 
ses  chapitres  ont  déjà  paru  dans  le  Dictionnaire  allemand 
de  droit  public  (Deiitsches  Statswôrterbuch)  et  ailleurs.  Mais 
ils  se  présentent  eux-mêmes  ici  sous  un  nouveau  jour  par 
leur  liaison  avec  l'ensemble. 

Cette  étude  m'appartient  davantage  et  révèle  mieux  ma 
pensée  intime  que  les  deux  premières  parties,  depuis  long- 
temps connues,  de  la  Science  de  l'Etat  moderne.  Sans  doute, 
et  malgré  mes  efforts  pour  être  clair,  elle  ne  sera  pas  à 
l'abri  des  malentendus,  des  interprétations  fausses;  je 
m'attends  même  à  rencontrer  les  contradictions  de  plu- 
sieurs de  mes  amis.  Et  cependant  j'ose  espérer  qu'elle 
paraîtra  l'expression  d'un  caractère  viril  et  d'accord  avec 
lui-même,  d'un  esprit  qui  aime  à  confesser  le  vrai;  et  je 
me  plais  à  penser  qu'elle  ne  sera  pas  inutile  à  la  culture 
politique,  spécialement  du  peuple  allemand. 

Le  monde  scientifique  a  bien  voulu  accueillir  avec  une 
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faveur  croissante  mes  précédents  ouvrages  sur  l'Etat.  Des 
traductions  en  plusieurs  langues,  voire  dans  une  langue 
de  l'Asie  orientale,  les  ont  répandus  à  l'étranger.  Mais 
n'est-ce  pas  leurs  plus  jeunes  enfants,  leurs  petits-fils,  que 
les  parents  vieillissant  et  les  grands -pères  aiment  avec  le 
plus  de  tendresse?  Que  l'on  ne  m'en  veuille  pas  donc  pas 
si  je  recommande  au  bon  accueil  du  public  ce  dernier-né  de 
mon  activité  d'écrivain  a). 

Bluntschli. 

Heidelberg,  3  août  1876. 

a)  L'accueil  du  public  ne  lui  a  pas  fait  déTaul,  puisque  la  première  édition  de 
noire  traduction  a  été  épuisée  en  moins  de  trois  ans.  Mais  le  célèbre  auteur  semblait 
avoir  le  pressentiment  que  ce  livre  serait,  comme  il  le  dit,  son  dernier-né.  La 
mort  l'a  enlevé  à  l'âge  de  65  ans,  en  octobre  1881.  Qu'il  nous  suit  permis  d'adresser 
ici  un  suprême  hommage  à  sa  mémoire  !  [Février  1883.] 

Remarque  du  Traducteur.  —  Les  notes  indiquées  par  une  lettre 
alpliabétique  sont  du  traducteur,  celles  indiquées  par  un  chiffre  sont 
de  l'auteur.  Les  passages  entre  [  ]  sont  également  des  adjonctions 
ou  des  éclaircissements  du  traducteur. 
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NATURE   ET    CARACTÈRE    DE    LA    POLITIQUE. 


CHAPITRE    PREMIER. 
•        La  politique  art,  et  la  politique  science. 

La  politique,  c'est  la  vie  consciente  de  l'État,  la  conduite  des 
affaires  publiques,  Vart  pratique  du  gouvernement.  Les  hommes 
politiques  sont  ceux  qui,  par  fonction  ou  vocation,  exercent  une 
action  éminente  sur  la  vie  publique,  comme  les  ministres,  cer- 
tains haut  fonctionnaires,  les  députés,  les  journalistes.  Nous 
réservons  le  beau  nom  d'hommes  d'Étal  aux  rares  personnages 
qui  se  distinguent  entre  les  politiques. 

Mais  la  politique  est  de  plus  la  science  du  gouvernement,  et 
elle  a  ici  pour  représentants  les  sages  ou  les  théoriciens  de  l'État. 

La  politique  pratique  et  la  politique  théorique  influent  natu- 
rellement l'une  sur  l'autre.  Dans  l'enfance  des  États,  la  première 
règne  presque  seule,  et  la  seconde  suit  d'un  pas  lent  et  timide. 
Mais  celle-ci  grandit  en  importance  à  mesure  que  l'esprit  public 
devient  plus  conscient,  et  bientôt  elle  ira  côte  à  côte  avec  l'autre  ; 
parfois  même  on  la  verra  dépasser  sa  compagne,  ouvrir  des 
voies  inexplorées,  précéder  avec  son  flambeau. 

1 


2  LA   POLITIQUE. 

Aristote  ne  parut  qu'après  les  beaux  jours  des  républiques 
grecques,  mais  il  fut  le  maître  du  grand  Alexandre.  Les  ouvrages 
politiques  de  Cicéron  sont  de  la  lin  de  la  République,  mais  ils 
précédèrent  César  et  Auguste. 

Machiavel  avait  devant  les  yeux  les  princes  italiens  de  la  Re- 
naissance; postérieur  à  Louis  XI,  il  instruisit  Louis  XIV  et  Na- 
poléon IIL 

Rousseau  est  le  prophète  de  la  Révolution  française  ;  Frédéric 
le  Grand  et  Hamilton  fondent  en  même  temps  une  théorie  et  une 
pratique  nouvelles.  Montesquieu  vient  après  la  Révolution  an- 
glaise et  la  première  monarchie  constitutionnelle  ;  il  recom- 
mande cette  forme  à  l'Europe  continentale,  et  enseigne  les 
Américains  du  Nord  et  la  Restauration  française. 

Ainsi,  la  politique  a  deux  sens  bien  distincts  : 

1)  Comme  art,  elle  poursuit,  suivant  les  besoins  du  moment, 
certains  buts  externes,  une  création  nouvelle,  l'amélioration  des 
institutions  publiques,  une  victoire  sur  l'ennemi.  L'art  de  gou- 
verner se  manifeste  dans  les  actes,  s'estime  par  l'effet  produit. 
La  fécondité  des  résultats  fait  la  gloire  de  l'homme  d'État;  l'in- 
succès continu,  presque  sa  honte. 

Comme  science,  au  contraire,  la  politique  reste  presque  in- 
différente au  résultat  externe.  Elle  n'a  qu'un  but  :  connaître  le 
vrai.  Sa  gloire,  c'est  de  détruire  l'erreur,  de  découvrir  une  loi, 
de  montrer  une  règle  permanente  de  conduite. 

2)  Les  moyens  diffèrent  également.  L'homme  d'État  ne  se 
Contente  pas  de  penser  juste;  il  veut  réaliser  sa  pensée,  et  la 
puissance  lui  est  indispensable.  Pour  vaincre  l'obstacle,  il  s'ap- 
puiera de  l'autorité  de  l'État,  il  fera  appel  à  l'opinion  ;  il  deman- 
dera des  troupes  et  de  l'argent. 

La  science  peut  se  passer  de  ces  moyens  matériels.  Elle  n'in* 
Voque  pas  la  force,  mais  la  logique;  L'observation  exacte  et  la 
pensée  juste  sont  les  garants  de  ses  progrès.  Tous  les  trésors  et 
toutes  les  armées  ne  peuvent  donner  à  l'erreur  le  prix  de  la 
Vérité. 

3)  La  politique  pratique  ne  marche  qu'en  luttant  extéricure- 
incnt.  L'homme  d'État  pèse  les  sympathies  et  les  passions  enne- 
mies; il  est  force  d'être  d'un  parti;  il  ne  peut  guère  échapper 
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aux  excitations  de  la  lutte  ;  il  lui  faut  le  courage  et  le  sang-t'roid 
dans  le  danger,  la  volonté  dans  l'action,  un  mâle  caractère. 

Le  théoricien,  au  contraire,  scrute  paisiblement  son  sujet, 
l'envisage  aux  divers  points  de  vue,  sans  parti  pris,  loin  du  bruit 
des  combattants.  La  paix  de  la  réflexion  savante  lui  dicte  d'im- 
partiales conclusions. 

4)  La  manière  de  raisonner  est  elle-même  différente.  Le  besoin 
du  moment  tourmente  l'homme  d'État.  S'il  invoque  des  prin- 
cipes, c'est  pour  en  faire  une  application  immédiate  ;  il  faut 
qu'il  transige  pour  atteindre  son  but  :  le  résultat  domine  sa 
pensée. 

Le  théoricien  ne  cherche  que  la  formule  la  plus  pure  du  prin- 
cipe, et  rien  ne  l'empêche  d'aller  jusqu'au  bout  de  ses  conclu- 
sions logiques. 

Psychologiquement ,  il  faut  au  politique  une  intelligence 
prompte  et  sûre  des  hommes  et  des  choses  ;  au  savant,  une  con- 
naissance approfondie  des  lois  générales  de  la  nature  humaine. 

Les  grandes  qualités  de  l'homme  d'État  et  du  théoricien  sont 
rarement  unies.  Aristote  et  Platon  n'avaient  que  peu  de  goût 
pour  la  politique  pratique;  nombre  de  diplomates,  de  capi- 
taines ou  de  ministres  célèbres  n'ont  rien  fait  pour  la  science. 
Cependant  les  plus  grands  politiques  ont  été  également  des  pen- 
seurs de  premier  ordre:  ainsi  Périclès,  Alexandre,  Jules  César, 
Charlemagne,  Frédéric  II,  Washington,  Hamilton,  Napoléon  I". 

Mais  un  homme  d'État  ne  pourrait  plus,  de  nos  jours,  se  dis- 
penser d'une  étude  théorique  réfléchie  des  idées  et  des  principes 
qui  agitent  les  nations.  Et  de  même,  la  science  qui  aspire  à  se 
rendre  utile,  doit  s'efforcer  de  comprendre  les  conditions  de  la 
vie  réelle  des  États. 

Sans  doute  certaines  aptitudes  pratiques  se  développent  par 
l'exercice,  sans  le  secours  de  la  science,  et  la  guerre  a  formé 
plus  d'un  général.  Mais  une  éducation  théorique  donne  de  si 
grands  avantages  à  l'homme  d'État,  qu'on  peut  affirmer  qu'elle 
est  devenue  indispensable.  La  science  purifie  et  eniioblit  l'action 
politique^  ;  la  pratique  aiguise  le  regard  du  savant,  et  lui  fait 
éviter  les  jeux  d'une  spéculation  puérile. 

•  Comp.  de  Paricu,  Principeu  de  la  science  jwl  ,  P..ri>,  1870,  p.  iX. 
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Chaque,  science  a  sa  méthode  d'investigation  et  s'empare  plus 
spécialement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  nos  facultés.  Les  sciences 
naturelles  observent  les  phénomènes  sensibles,  et  vont  de  l'eflFet 
à  la  cause,  procédant  par  voie  d'induction  et  d'analogie.  La 
philosophie  spéculative  part  de  la  conscience  humaine,  s'élance 
à  l'idée  de  l'infini  ou  de  l'absolu,  et  redescend  de  ces  hauteurs 
par  la  voie  des  déductions  logiques.  Le  jurisconsulte  se  demande 
le  plus  souvent  quelle  est  la  règle  générale  qu'il  appliquera  à 
tel  fait  particulier;  il  place  l'espèce  sous  le  principe  applicable 
(subsumptio),  puis  en  tire  logiquement  la  conséquence,  peine  ou 
restitution. 

Le  théoricien  politique  étudie  surtout  les  différences  organi- 
ques, estime  les  forces,  calcule  les  moyens,  observe  psycholo- 
giquement, agit  sur  les  esprits,  et  montre  les  progrès  naturels 
des  relations  humaines. 


CHAPITRE  II. 


La    politique    et    la    morale. 


Machiavel  est  le  premier  qui  ait  séparé  la  politique  de  la  mo- 
rale pour  l'en  déclarer  complètement  indépendante  et  faire  du 
succès  la  règle  unique  de  l'homme  d'État.  Peu  lui  importe  que 
le  moyen  soit  immoral,  s'il  est  efficace  ;  la  grandeur  d'âme  est 
coupable  lorsqu'elle  nuit;  souvent  l'apparence  de  la  vertu  est 
plus  utile  au  prince  que  la  vertu,  et  dès  lors  préférable.  Aussi 
Machiavel  a-t-il  donné  son  nom  à  cette  politique  prudente  et 
utilitaire  qui  ne  connaît  aucun  frein  moral. 

Frédéric  le  Grand  était  encore  prince  héritier  quand  il  com- 
battit ce  système  dans  son  Aniimachiavell.  Devenu  roi,  il  sut 
aussi  distinguer  la  politique  de  la  morale,  et  fit  du  bien  public 
la  règle  suprême  de  ses  actes.  Mais  il  demeura  toujours  con- 
vaincu qu'elles  ont  d'intimes  liaisons,  et  qu'il  est  dangereux  de 
les  séparer. 

La  distinction  de  la  politique  et  de  la  morale  constitue  un 
réel  progrès,  et  permet  seule  à  la  politique  de  devenir  elle-même 
une  science:  l'une  part  de  l'État;  l'autre  de  l'ordre  moral,  du 
principe  «  du  bien  et  du  mal.  » 

Mais  Machiavel  va  plus  loin.  Il  les  sépare  sans  scrupule  et  ab- 
solument, ébranlant  ainsi  les  droits  du  bien,  ouvrant  la  voie  à 
l'ambition  sans  bornes  du  prince,  corrompant  la  politique  pra- 
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tique.  La  politique  n'a  qu'une  indépendance  relative  :  elle  ne 
peut  ni  ne  doit  se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi  morale. 

Au  reste,  nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  morale  révélée,  qui 
ne  commande  qu'au  fidèle,  mais  de  la  morale  naturelle,  re- 
connue par  la  raison  comme  l'ordre  véritable  de  toute  vie  hu- 
maine. 

Des  lors,  comment  la  politique  serait-elle  absolument  indé- 
pendante des  règles  générales  qui  s'imposent  à  tout  homme  de 
bien?  Comment  tracerait-elle  avec  quelque  assurance  les  devoirs 
do  la  nation  ou  de  la  société,  si  elle  fait  abstraction  des  devoirs 
oL  des  fins  de  l'homme,  qui  sont  essentiellement  du  domaine  de 
la  morale?  On  comprendrait  plus  facilement  que  l'économie 
politique  oubliât  les  lois  physiques. 

Les  considérations  morales  jouent  leur  rôle,  soit  dans  la 
détermination  des  buts,  soit  dans  le  choix  des  moyens  de  la 
politique  : 

l.  Buts.  Les  buts  politiques  peuvent  êlre  moralement  indiffé- 
renis  ;  ils  ne  doiveiit  pas  être  immoraux. 

Les  réformes  politiques  peuvent  s'inspirer  de  raisons  pure- 
ment juridiques,  économiques,  militaires.  C'est  le  goût  de  l'art 
et  du  beau  qui  crée  parfois  de  grandes  institutions.  Un  nouveau 
code  de  procédure,  une  nouvelle  organisation  de  l'armée,  une 
transformation  du  système  douanier,  n'empruntent  guère  à  la 
morale  pratique. 

Mais  l'homme  d'État  ne  peut  s'affranchir  des  devoirs  géné- 
raux qui  s'imposent  à  tous.  A-t-il  donc  cessé  d'être  homme, 
qu'il  puisse  poursuivre  un  but  immoral  ! 

L'antiquité  elle-même  reconnaissait  cette  vérité.  Indiens, 
Juifs  et  Chinois  la  proclament  et  la  sanctionnent  de  l'autorité  du 
Ciel.  Mais  la  pratique  répondait  mal  au  précepte.  Rarement  les 
principes  moraux  venaient-ils  mettre  un  frein  aux  désirs  insa- 
tiables de  domination  ou  de  richesse. 

La  politique  des  siècles  plus  récents  mérite  elle-même  les 
plus  graves  reproches.  Qui  donc  avait  permis  à  l'homme  de 
traiter  son  semblable  comrne  un  objet  d'exploitation  et  de  jouis- 
sance I 

Mais  l'opinion  publique  devient  peu  à  pou  le  miroir  de  la 
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conscience  publique,  et  exprime  enfin  plus  clairement  son  blâme 
et  ses  éloges.  L'affranchissement  d'un  peuple  gémissant  sous  le 
joug,  le  respect  de  la  paix,  les  progrès  delà  civilisation,  l'éduca- 
tion virile  des  citoyens,  sont  autant  de  devoirs  politiques  et 
moraux  que  les  nations  modernes  savent  justement  mettre  en 
honneur. 

Gardons-nous  cependant  des  sophismes .  L'égoïsme  et  la 
passion  se  revêtent  souvent  encore  du  manteau  de  la  morale, 
pour  nommer  la  tyrannie  ordre,  rinvasion  civilisation,  la  révolte 
liberté. 

II.  Moyens.  —  Il  est  plus  difficile  de  concilier  les  moyens  de 
la  politique  avec  les  exigences  de  la  morale. 

Le  moraliste  aime  à  leur  appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux 
buts.  Il  permet  les  moyens  moralement  indifférents,  mais  re- 
pousse tout  moyen  impur;  et  le  sentiment  et  la  raison  semblent 
à  la  fois  l'approuver. 

Mais  l'histoire,  et  la  vie  présente  elle-même,  nous  montre  à 
chaque  pas  les  difficultés  de  ce  principe,  l'impossibilité  même  de 
le  respecter.  Le  salut  apporté  par  l'énergique  ambitieux  ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  les  hésitations  périlleuses  d'un  prince  trop 
scrupuleux  ?  et  l'orgueil  qui  agit  et  crée,  n'est-il  pas  souvent 
préférable  à  la  paresseuse  humilité? 

Donc  a  la  fin  justifie  les  moyens,  »  se  sont  écriés  à  leur  tour 
maints  politiques  :  <c  réprouvable  dans  la  morale  privée,  ce  pré- 
cepte est  indispensable  dans  la  politique.  » 

Mais  les  dangers  de  cette  maxime  jésuitique  se  pressent  égale- 
ment de  toutes  parts.  Si  l'État  ne  craint  pas  l'immoralité  du 
moyen,  pourquoi  donc  le  particulier  la  craindrait-il?  Faut- il 
permettre  à  chacun  d'excuser  ses  crimes  en  vantant  son  but? 
N'est-ce  pas  déchaîner  toutes  les  passions,  énerver  la  morale, 
en  détruire  l'harmonie? 

Le  problème  est  en  effet  difficile.  Il  semble  impossible  de  se 
conformer  aux  exigences  du  moraliste,  et  désastreux  de  suivre 
l'opinion  du  sophiste. 

Essayons  d'approcher  de  la  solution  en  scrutant  mieux  la 
nature  de  l'État,  et  le  mal  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  gé- 
néral du  monde. 
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1)  L'État  se  compose  d'hommes,  il  participe  de  leur  nature  : 
donc  il  est  aussi  un  être  moral,  et  ne  peut  répudier  ses  devoirs 
moraux  envers  l'humanité,  les  peuples,  les  sujets,  les  alliés. 

Ces  devoirs  s'imposent  aux  détenteurs  du  pouvoir,  comme 
aux  gouvernés  et  aux  partis.  La  vie  publique  a  aussi  ses  vertus  : 
l'amour  de  la  patrie,  la  fidélité,  la  justice,  le  courage,  l'accom- 
plissement des  fonctions.  La  civilisation  en  développe  le  sen- 
timent, en  augmente  chaque  jour  les  exigences. 

Donc  la  loi  morale  ne  s'arrête  pas  aux  buts  politiques.  Elle 
s'impose  à  la  vie  entière,  à  tous  les  actes  de  l'État. 

2)  Mais  l'Etat  est  l'organisation  de  la  vie  commune  externe. 
Par  suite,  les  règles  morales  qui  s'imposent  à  la  politique,  dif- 
fèrent, par  la  mesure  et  par  l'objet,  de  celles  que  la  religion  mar- 
que à  l'individu.  Celles-ci  s'occupent  de  la  vie  intime  de  l'àme; 
les  autres,  de  la  conduite  externe  de  la  communauté  publique.  Il 
se  peut  que  le  saint  arrive  à  la  perfection  en  souffrant;  mais 
l'homme  d'État  a  pour  devoir  d'agir.  L'un  peut  se  retirer  du 
inonde,  s'isoler,  se  replier  sur  lui-même;  l'autre  demeure  au 
centre  de  la  vie  sociale,  agissant  sur  les  hommes  et  par  les 
hommes.  L'Eglise  peut  exiger  une  perfection  idéale,  élever  ses 
espérances  jusqu'au  ciel.  L'Etat  doit  proportionner  ses  ordres 
aux  aptitudes  du  grand  nombre,  et  ne  peut  user  de  contrainte 
qu'autant  que  le  comporte  la  nature  moyenne  des  majorités.  Le 
prêtre  dit  au  fidèle  ce  qu'il  doit  être  ;  l'homme  d'Etat  envisage 
les  hommes  tels  qu'ils  sont. 

Aussi  les  exigences  de  la  morale  n'ont-elles  dans  l'apprécia- 
tion des  actes  politiques  qu'une  valeur  relative^  proportionnée 
au  degré  de  la  culture  moyenne  d'un  peuple  ou  d'une  société. 
C'est  en  se  reportant  au  temps  et  au  lieu  que  l'on  juge  le  bon 
citoyen  ou  le  fonctionnaire  fi'lèle;  et  nos  scrupules  peuvent  dimi- 
nuer quand  nous  considérons  que  les  exigences  de  la  morale 
vont  en  augmentant  d'époque  en  époque,  et  que  la  mesure 
morale  des  actes  politiques  eux-mêmes  devient  toujours  plus 
délicate. 

Grecs  et  Romains  se  croyaient  tout  permis  contre  l'ennemi 
déclaré.  Ils  tuaient  le  vaincu  désarmé,  vendaient  les  captifs 
comme  esclaves,  pillaient  les  villes,  brûlaient  les  villages.  Un 
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cher  d'armée  qui  se  conduirait  aujourd'hui  comme  le  firent  les 
meilleurs  d'entre  les  grands  généraux  de  l'antiquité,  serait 
traité  de  bandit  ou  de  furieux. 

Au  moyen  âge,  l'hérésie  ou  l'incrédulité  semblaient  légitimer 
toutes  les  violences.  Le  pape  romain,  révéré  comme  la  plus  haute 
autorité  morale  de  la  chrétienté,  osait  répéter  cette  détestable 
maxime,  qu'il  n'y  a  ni  promesse  ni  traité  qui  oblige  envers  l'in- 
fidèle :  la  sainteté  du  serment  s'en  allait  en  fumée'.  Le  monde 
moderne  n'a  qu'une  voix  pour  flétrir  ces  erreurs. 

Notre  juste  fierté  s'indigne  quand  nous  lisons  que  les  ambas- 
sadeurs des  puissances  chrétiennes  se  jetaient  dans  la  poussière 
en  se  présentant  devant  le  Sultan  ;  et  nous  condamnons  égale- 
ment l'adulation  qui  entoura  Louis  XIV,  et  dont  les  plus  célè- 
bres écrivains  d'alors  ne  furent  pas  exempts. 

Au  siècle  dernier,  la  corruption  était  encore  si  habituelle  et 
si  répandue  dans  le  parlemeraent  anglais,  qu'un  ministre  ne 
pouvait  conserver  la  majorité  qu'en  gagnant  un  certain  nombre 
de  membres  par  de  l'argent  ou  des  faveurs.  Pitt  lui-même 
acheta  par  la  corruption  la  dissolution  du  parlement  particulier 
et  l'union  de  l'Irlande.  Un  ministre  qui  agirait  ainsi  de  nos 
jours,  se  perdrait  dans  l'opinion  publique. 

Les  ambiguïtés  et  les  équivoques  trompeuses  étaient  autrefois 
tellement  en  usage  dans  les  relations  diplomatiques,  que  l'hon- 
nête homme  était  lui-même  forcé  de  prendre  le  masque,  comme 
un  marchand  ayant  affaire  à  des  coquins.  Aujourd'hui  du  moins, 
la  sincérité  et  la  bonne  foi  peuvent  tenter  de  se  montrer  ouver- 
tement. 

'  Voyez  (les  exemples  diins  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  rhumanité,  IX, 
142;  X,  338.  [Laurent,  IX,  142,  parle  de  Pie  V,  (jni  condamna  la  paix  d'Orléans 
et  la  paix  de  Siiint-Germain,  conclues  entre  le  roi  et  les  huguenots  :  a  Avant  que 
celle-ci  se  fît,  il  écrivit  lettres  sur  lettres  à  la  reine  mère,  au  roi,  pour  l'empê- 
cher,  disant  :  «  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  communion  entre  Satan  et  les  fils  de 
la  Lumière,  Ton  doit  se  tenir  pour  assuré  qu'il  ne  jieui  y  avoir  aucune  composition 
entre  les  catholiques  et  les  hérétitjues,  sinon  pleine  de  fraude  et  de  feinlise.  » 
Après  qu'elle  fut  conclue...  sans  en  tenir  compte,  il  excita  les  cardinaux  de 
iJourbon  et  de  Lorraine  à  faire  une  guerre  implacable  aux  héréliques,  une  guerre 
qui  ne  devait  finit'  que  par  leur  extermination.  »  X,  338;  il  s'agit  de  Léon  X,  qui 
lit  saisir  et  décapiter  Roglioni,  tyran  <le  l'érouse,  venu  à  Rome  sur  la  foi  d'un  sauf- 
ronduit.  —  Ces  deux  exemples  suffisent-ils  à  justiHer  la  pro|insiliofi  générale  du 
lexle?] 
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3)  On  ne* peut  reprocher  à  l'homme  politique  de  mesurer  ses 
actes  à  l'inteHigence  et  aux  aptitudes  moyennes  de  son  peuple  ; 
mais  au  moins  faut-il  qu'il  ne  reste  pas  en  arrière  de  celles-ci. 
Son  rôle  est  de  conduire  en  précédant.  Il  est  le  chef;  le  peuple  le 
regarde;  on  peut  lui  demander  davantage. 

L'humanité  a  le  devoir  de  marcher  vers  ses  fins.  En  dévelop- 
pant harmonieusement  ses  facultés,  elle  progresse  moralement. 
Les  nations  et  les  princes  sont  responsables  de  la  mission  qui 
leur  revient  dans  ce  grand  mouvement. 

/i)  11  peut  être  permis  à  l'homme  d'Etat  de  profiter  du  fait 
coupable  d'autrui,  quand  il  le  rencontre  simplement  comme 
un  accident.  Mais  s'il  l'encourage,  il  s'en  rend  le  complice. 
Philippe  II  d'Espagne  suscitant  des  assassins  à  la  reine  Elisabeth 
d'Angleterre,  commettait  un  crime  que  ni  le  bien  public  de 
l'Espagne,  ni  l'approbation  du  pape  Pie  V  ne  pouvait  excuser'. 
Les  incertitudes  du  sentiment  moral  de  cette  époque  se  mon- 
trent jusque  dans  les  louanges  données  au  chevalier  Bayard,  pour 
avoir  repoussé  sans  hésiter  la  proposition  du  duc  duc  de  Ferrare, 
d'assassiner  le  pape  qui  avait  conspiré  contre  leur  vie  2. 

Une  tolérance  équivoque  de  la  part  de  l'autorité  qui  a  mission 
d'empêcher  et  de  punir,  est  également  coupable  moralement. 

11  suffit  souvent  d'un  vœu  de  l'homme  puissant  pour  qu'on  le 
débarasse  d'un  adversaire  dangereux. 

Mais  un  général  peut  licitement  écouter  un  traître  qui  lui  ré- 
vèle la  situation  de  l'ennemi,  et  l'on  ne  saurait  blâmer  le  prince 
qui  profite  d'un  crime  auquel  il  est  absolument  étranger,  de 
l'assassinat  d'un  concurrent,  par  exemple. 

5)  La  morale  privée  et  la  morale  de  l'Etat  ont  la  même  base 
générale  ;  ce  sont  deux  branches  d'une  même  souche.  Et  cepen- 
dant l'instinct  des  peuples  a  su  dès  longtemps  les  distinguer. 
Un  même  acte  paraît  bien  différent  suivant  qu'il  est  l'œuvre  du 
patriotisme  ou  d'une  basse  cupidité.  Machiavel  outre  une  pensée 
vraie  en  disant  que  «  le  bien  public  excuse  tous  les  crimes  de 

«  Laurent,  0.  c.  IX,  190,  et  X,  171.  [Laurent,  X,  170  :  a  Des  documents  authen- 
tiques constatent  que  le  Saint-Père  et  le  roi  Catholique  prêtèrent  la  main  à  un  pro- 
jet (l'assassinat.  »  Ces  clocumenls  ne  sont  guère  précis(^s  par  l'auteur  en  ce  qui 
concerne  le  pape.  —  Comp.  in(ri),  I.  V,  cli.  lU.] 

a  Laurent,  X,  390. 
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riiomme  d'Ktat*.  »  La  raison  d'État  n"est  point  un  vain  mot,  et 
le  jugement  de  l'histoire  approuve  souvent  son  influence  sur  lu 
moralité  des  actes.  Pourquoi  cette  différence? 

Il  faut  ici  bien  déterminer  ce  qu'est  le  mal  dans  Tordre  moral 
du  monde. 

Le  mal  se  montre  sous  un  jour  très  différent,  suivant  qu'on  le 
considère  au  regard  de  l'individu  qui  le  commet,  ou  par  rapport 
à  la  vie  générale  de  l'humanité.  Ce  qui  est  mal  relativement  au 
coupable,  se  présente  toujours  comme  une  condition  nécessaire 
du  bien,  et  ainsi  comme  un  bien  dans  sa  liaison  avec  le  tout. 
Méphisto  exprime  une  idée  profondément  vraie  quand  il  se  dé- 
finit :  «  Une  partie  de  cette  force  qui  veut  toujours  le  mal,  et  fait 
toujours  le  bien  »  (a).  N'est-ce  pas  la  lutte  contre  les  passions 
mauvaises  qui  conduit  à  la  suprême  vertu?  Tout  progrès  dans  le 
bien  n'est-il  pas  une  victoire  remportée  sur  le  mal?  De  même  que 
l'erreur  possible  permet  la  recherche  du  vrai,  de  même  le  mal 
dans  le  monde  est  la  condition  première  de  tout  perfectionne- 
ment moral. 

Le  mal  n'a  pas  d'ailleurs  d'existence  assurée.  Toujours  com- 
battu, il  finit  toujours  par  succomber  ;  et  vaincu,  il  cesse  d'être 
le  mal,  pour  n'être  plus  que  la  condition  du  bien.  Donc,  ce  qui 
importe  à  l'ensemble,  c'est  que  le  mal  serve  au  bien,  qu'il  soit 
vaincu  et  devienne  la  folie  du  bien  ;  et  l'on  peut  ainsi  distin- 
guer entre  le  but  approuvable  et  le  moyen  blâmable,  pourvu 
que  le  mal  n'occupe  dans  le  rapport  qu'une  place  subordonnée, 
qu'il  soit  dominé  par  le  bien,  transformé  en  bien. 

Ce  que  nous  disons  de  l'ordre  moral  général,  est  également 
applicable  à  l'Etat,  l'Etat  est  un  tout,  un  monde  à  soi.  Ici  aussi, 
ce  qui  paraît  un  mal  isolément  peut  devenir  un  bien  dans  ses 
rapports  avec  l'ensemble,  quand  le  mal  a  été  vaincu  et  mis  au 
service  du  bien. 

*  «  Les  princes,  »  disait  le  président  français  Jeannin,  cité  par  Laurent,  X,  344, 
((  font  bien  quelquefois  des  choses  honteuses,  qu'on  ne  peut  hiûmer  quand  elles 
sont  utiles  à  leurs  Ëtats,  car,  la  honle  étant  couverte  par  le  profil,  on  la  nomme 
sagesse.  » 

(o)  ((  Ein  Thcil  von  jener  Kraft,  Die  stcts  (^as  Rose  wiil,  und  stets  das  Gute 
scbafTt  »  {Faust,  1). 
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Les  passions  humaines  sont  aussi  indispensables  aux  progrès 
de  l'Etat  qu'au  gouvernement  divin  du  monde.  En  arrachant  de 
nos  cœurs  tout  égoïsme,  toute  vanité,  toute  ambition,  tout  es- 
prit de  contradiction,  on  détruirait  du  même  coup  des  forces 
impulsives  énormes,  et  le  bien  diminuerait.  La  vertu  virile  du 
patriotisme  se  mêle  toujours  à  quelqu'une  de  ces  passions  ;  et 
ce  mélange  est  aussi  nécessaire  dans  la  politique  pratique,  que 
l'alliage  pour  la  monnaie. 

On  ne  peut  exiger  de  l'homme  d'Etat  qu'il  repousse  ces  appuis 
relativement  impurs.  Faut-il  blâmer  le  prince  qui,  pressé  par 
les  circonstances,  prend  un  ministre  peu  estimable  peut-être, 
mais  capable  de  rendre  les  plus  grands  services  à  l'Etat  ?  ou  le 
ministre  qui  exploite  la  faiblesse  du  prince  ou  l'aveuglement 
d'un  parti  pour  fonder  le  bien? 

Mais  le  mal  ne  doit  jamais  dominer  dans  le  rapport,  il  ne  peut 
que  servir  ;  il  faut  bien  prendre  garde  qu'il  ne  vienne  à  l'em- 
porter. Il  n'est  l'aiguillon  du  bien  que  quand  sa  place  est  sûre- 
ment subordonnée  ;  et  même  ainsi  limité,  ce  principe  n'est  pas 
sans  danger  et  prête  au  sophisme. 

Un  moyen  disproportionné  ou  qui  fait  plus  de  mal  que  de  bien, 
est  toujours  condamnable.  Ainsi  la  conscience  publique  blâme 
sévèrement  toute  violation  ouverte  de  la  foi  jurée  :  par  exemple, 
un  vainqueur  qui  viole  les  conditions  d'une  capitulation.  C'est 
que  le  respect  de  la  parole  donnée  est  la  clef  de  voûte  de  l'ordre 
général.  Le  bien  spécial  que  l'État  peut  tirer  d'une  violation 
serait  largement  dépassé  par  le  mal  général  d'un  aussi  désas- 
treux exemple.  Par  contre,  l'opinion  regarde  avec  assez  d'inffé- 
rence  l'inexécution  d'un  traité  préjudiciable  à  l'État .  Elle 
distingue  très  nettement  entre  la  violation  de  la  foi  promise  et 
une  exécution  insuffisante  ou  pénible.  Peut-être  même  est-elle 
trop  portée  à  permettre  de  surprendre  ou  de  donner  le  change. 
Elle  ne  blâme  sévèrement  que  lorsqu'il  y  a  mensonge  ou  trom- 
perie ouverte. 

Frédéric  le  Grand  disait  qu'il  tiendrait  toujours  sa  parole 
comme  homme  privé,  mais  qu'il  sacrifierait  au  besoin,  comme 
prince,  son  honneur  personnel  au  salut  de  l'État. 

Nul  crime  n'est  plus  odieux  que  l'assassinat.  La  conscience 
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piibli(|ue  refuse  de  l'absoudre,  môme  quand  il  se  couvre  du  bien 
de  l'État.  C'est  en  vain  que  l'on  invoque  l'autorité  de  Gré- 
goire XIV  ordonnant  un  jubilé  général  en  l'honneur  des  noces 
sanglantes  de  la  Saint-Barthélémy,  ou  que  l'on  tente  de  justifier 
les  massacres  de  Septembre  (1793)  au  nom  des  dangers  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  républicaines.  L'assassinat  paraît  si  dan- 
gereux et  si  mauvais  qu'il  ne  peut  jamais  servir  de  moyen  '. 

Mais  ce  principe  est-il  sans  exception  possible?  L'histoire 
nous  montre  certains  assassinats  politiques  que  la  conscience 
des  penseurs  n'ose  elle-même  condamner,  que  parfois  elle  ap- 
prouve. Il  est  des  hommes  graves  qui  pensent  comme  Brutus 
du  meurtre  de  César,  et  qui  excusent  comme  une  nécessité  po- 
litique celui  de  Paul  I"  de  Russie.  Judith  tuant  Holopherne  et 
Charlotte  Gorday  frappant  Marat  ne  s'attirent  guère  que  des 
éloges.  Les  Athéniens  glorifient  dans  leurs  chants  le  meurtre 
d'Hipparque;  et  le  noble  Schiller  a  célébré  Guillaume  Tell  dans 
un  drame  qui  fait  l'admiration  du  monde.  Et  cependant,  tous 
blâment  sans  hésiter  les  meurtres  de  Henri  IV  et  du  président 
Lincoln. 

Le  jugement  de  l'histoire  fait  donc  une  distinction.  Sans  ad- 
mettre en  principe  que  la  fin  justifie  les  moyens,  elle  reconnaît 
une  exception  possible.  Elle  absout,  quand  le  meurtre  affranchit 
un  pays  d'une  tyrannie  contre  laquelle  il  n'était  pas  d'autre  re- 
mède, et  dont  la  continuation  est  un  mal  plus  grand  que  le 
meurtre  lui-même  du  tyran  ;  quand  l'on  peut  dire  avec  Spinoza  : 
«  C'est  un  chien  enragé  ;  tuez-le  !  » 

Sans  doute  cette  exception,  faite  en  raison  de  la  subordina- 
tion évidente  de  l'action  mauvaise  au  bien  général,  n'est  pas 
sans  danger.  Un  fanatique  pourra  se  croire  un  sauveur  alors  que 
la  conscience  publique  l'appelle  un  odieux  assassin.  Le  meurtre 
même  de  César  a  plus  ébranlé  le  monde  romain  qu'il  n'a  sauvé 
la  République. 

Mais  c'est  que  la  bonne  foi  "du  meurtrier,  la  conviction  pro- 
fonde qu'il  agit  pour  le  bien  de  tous,  son  désintéressement  in- 
contestable, ne  suffisent  pas  pour  le  justifier.  Il  faut  de  plus  que 

♦  Laurent,  II,  249  :  a  Si  les  révolutions  sont  un  droit  et  parfois  un  devoir,  l'as- 
sassinat est  toujours  un  crime.  » 
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l'acte  ait  été  objectivement  nécessaire,  qu'il  ait  évidemment  servi 
au  progrès  du  bien. 

L'énergique  sentiment  et  la  conscience  éclairée  du  devoir  qui 
remplissent  aujourd'hui  la  nation,  et  prescrivent  à  chacun  de 
mettre  sa  vie  au  service  de  l'ensemble,  sont  en  harmonie  avec 
notre  civilisation  avancée.  Les  Allemands  surtout  aiment  à  con- 
sidérer les  droits  publics  comme  des  devoirs  publics,  à  enno- 
blir la  politique  par  le  respect  des  droits  de  l'humanité,  des 
peuples,  des  individus.  Le  prince  aussi  sert  l'État,  et  doit  être 
prêt  à  lui  sacrifier  son  sang.  L'esprit  du  devoir  va  plus  loin  que 
les  prescriptions  légales  ou  le  pouvoir  de  contrainte.  Il  tend  les 
forces,  trempe  les  caractères,  élève  les  cœurs,  et  féconde  toute 
chose. 


CHAPITRE  III. 
La   politique   et   la   légalité. 


L'ordre  juridique  est  l'ensemble  des  règles  sanctionnées  par 
une  contrainte  physique.  Il  détermine  les  organes  qui  expriment 
la  volonté  de  l'État,  et  les  formes  dans  lesquelles  la  vie  commune 
se  meut.  La  constilulion  et  la  loi  en  sont  l'expression  la  plus 
haute,  la  plus  générale,  la  plus  permanente. 

Par  suite,  la  politique  doit  cire  constitutionnelle  et  légale;  elle  ne 
doit  jamais  être  illégale  ou  inconstitutionnelle. 

La  violation  de  cette  règle  mettrait  l'État  en  contradiction  avec 
lui-même.  Une  politique  contraire  à  la  constitution  s'attaquerait 
aux  fondements  de  l'État  ;  une  politique  illégale  ébranlerait  le 
droit  et  la  confiance  dans  l'autorité.  Toutes  deux  anéantiraient 
cette  civilisation  progressive  qui  s'efforce  de  dompter  par  un 
frein  salutaire  la  force  brutale  et  les  ardentes  passions. 

Au  contraire,  lorsque  la  politique  s'avance  sur  le  ferme 
terrain  du  droit,  elle  se  revêt  de  sa  sainte  autorité,  s'assufe 
ainsi  contre  les  attaques,  s'attire  l'assentiment,  et  arrive  plus 
facilement  à  ses  fins.  Aussi  la  conscience  moderne  repousse- 
telle  décidément  la  maxime  utilitaire  de  Machiavel. 

Mais  ces  principes  n'ont  qu'une  \ii\euT  relative.  Les  inévitables 
lacunes,  les  défauts  nécessaires  do  l'ordre  juridique  humain, 
s'opposent  à  leur  application  absolue. 
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1)  Œuvres  de  l'histoire,  la  loi  et  la  constitution  subissent  tou- 
jours son  action.  Le  droit,  pour  être  fixe,  n'est  point  immortel. 
Il  peut  devenir  inutile,  même  nuisible  par  le  changement  des 
circonstances.  Les  immunités  du  clergé  et  l'exemption  d'impôt 
des  chevaliers  n'auraient  aujourd'hui  aucun  sens. 

Il  serait  peu  raisonnable  d'exiger  que  la  politique  eût  autant 
de  respect  pour  le  droit  vieilli  que  pour  le  droit  en  harmonie 
avec  les  temps  nouveaux,  car  la  politique  conduit  la  vie  pro- 
gressive  de  la  nation. 

2)  La  constitution  écrite  n'est  jamais  qu'une  expression  in- 
complète de  l'État  et  de  la  nation,  dont  les  forces  latentes  se  déve- 
loppent sans  cesse  en  face  de  l'immobilité  des  textes.  Aussi 
le  droit  non  écrit  se  forrae-til  perpétuellement  à  côté  d'elle  ;  et 
la  politique  doit  s'efforcer  de  protéger  ce  droit  qui  se  crée,  qui 
est  encore  latent.  Elle  ne  peut  donc  se  laisser  toujours  en- 
chaîner par  la  lettre  de  la  loi. 

L'histoire  des  anciens  ordres,  et  la  comparaison  des  actes  du 
parlement  anglais  avec  la  politique  pratique  du  prince  et  des 
ministres,  nous  offrent  maintes  preuves  en  ce  sens. 

3)  Le  droit  a  nécessairement  une  forme  sensible  ;  de  là,  danger 
que  la  forme  (jus)  ne  réponde  pas  complètement  kVesprii  (œqui- 
tas),  et  conflit  possible. 

La  politique  doit  s'efforcer  de  rétablir  l'harmonie  ;  s'en  tenir 
exclusivement  au  droit  formel,  ce  serait  parfois  la  ruine  de  l'État. 
Dans  le  doute,  elle  suivra  plutôt  l'esprit  que  la  lettre.  On  ne  sau- 
rait toujours  la  blâmer  quand  elle  a  tourné  la  lettre  pour  sauver 
l'esprit.  Les  circonstances  peuvent  même  autoriser  une  évidente 
violation. 

La  constitution  allemande  de  1815  donnait,  dans  la  forme,  la 
prépondérance  aux  nombreux  petits  États  ;  au  fond,  elle  plaçait 
toute  l'Allemagne  sous  la  conduite  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Aussi  les  États  secondaires  essayèrent-ils  en  vain  de  devenir  les 
chefs  de  la  majorité  ;  et  le  premier  conflit  qui  surgit  entre  les 
deux  grandes  puissances,  amena  la  rupture  et  la  dissolution,  imm 

La  monarchie  constitutionnelle  elle-même  ne  pourrait  sub- 
sister, si  le  prince  voulait  user  de  tout  son  droit  sur  l'armée,  la 
chambre  de  tout  son  droit  sur  le  budget.  Ici  encore,  il  faut  que 
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la  politique  vienne  arrondir  les  angles,  sache  compromettre  et 
transiger. 

4)  Enfin,  tout  le  droit  public  a  sa  base  et  sa  fin  dans  l'État;  il 
n'est  que  pour  et  par  CÈlal.  Une  institution  nuisible,  une  loi 
qui  s'oppose  au  bien  public,  est  une  contradiction.  Peut-on  de- 
mander à  l'homme  d'État  de  la  traiter  avec  le  même  respect,  la 
même  déférence  que  la  meilleure  des  lois?  Ne  doit-il  pas  au 
contraire  la  restreindre  autant  que  possible,  peut-être  même  la 
combattre  ou  la  suspendre  ? 

Ces  conflits  entre  le  droit  vieilli  et  les  germes  d'une  formation 
nouvelle,  la  loi  écrite  et  le  droit  latent,  la  lettre  et  l'esprit,  le 
droit  utile  et  le  droit  nuisible,  sont  un  défaut  naturel  de  l'ordre 
légal  lui-même.  Il  faut  un  remède,  et  c'est  à  la  politique  de  l'ap- 
porter. 

Ce  qui  s'impose  alors  généralement  c'est  un  développement, 
un  changement  ou  une  transformation  du  droit  formel,  qui  donne 
jour  et  lumière  aux  forces  cachées,  et  rétablisse  l'harmonie  entre 
l'équité  et  la  loi. 

La  tâche  du  politique  est  grandement  facilitée  lorsque  la  cons- 
titution elle-même  prévoit  ces  modifications  possibles  et  les 
moyens  de  les  réaliser.  Le  changement  peut  alors  intervenir  lé- 
galement même  dans  la  forme,  et  c'est  un  avantage  considérable, 
si  lente  et  chargée  d'obstacles  qu'elle  soit.  Les  Romains  et  les 
Anglais  l'ont  bien  compris.  Si  le  travail  réformateur  s'accom- 
plissait lentement  chez  eux,  il  prenait  profondément  ses  racines 
dans  le  sentiment  public. 

Mais  il  peut  arriver  aussi'que  cette  voie  tranquille  de  la  ré- 
forme soit  fermée.  Tantôl  la  loi  constitutionnelle  n'aura  pas  prévu 
de  révision  possible,  tantôt  elle  aura  arlificiellement  entrave,  ou 
même  explicilcment  défendu  tout  changement.  Au  premier  cas, 
il  faut  d'abord  trouver  une  voie  de  révision.  Aux  deux  autres, 
tout  pas  en  avant  est  impossible  sans  une  illégalité  ;  exemples  : 
l'invincible  mésintelligence  survenue  depuis  Jacques  II  entre 
les  Sluarts  et  la  nation  anglaise  ;  les  formations  et  les  idées  po- 
litiques nouvelles  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  en  face 
de  la  constitution  anglaise;  la  Confédération  germanique  de 
I8ii3,  (jui  exigeait  l'unanimité  des  États  là  où  elle  était  impos- 
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sible,  c'est-à-dire  pour  une  transformation  de  la  constitution. 

Le  sage  politique  accepte  une  innovation  même  en  violant  le 
droit  formel,  dès  qu'elle  est  indispensable  à  l'existence  ou  à  la 
marche  progressive  de  l'État.  Il  y  est  contraint,  car  la  force  agis- 
sante des  choses  est  plus  forte  que  l'autorité  d'un  article  cons- 
titutionnel quelconque.  Il  le  doit,  car  son  devoir  de  protéger  la 
vie  de  la  nation,  l'emporte  sur  le  devoir  de  respecter  une  formule 
légale.  Supporter  le  mal,  souffrir  sans  murmurer,  se  sacrifier 
enfin,  peut  être  dans  la  religion  la  suprême  perfection.  Mais  la 
politique  a  les  yeux  tournés  vers  l'action,  le  résultat,  le  progrès. 
Un  doctrinaire  qui  l'oublie  par  des  scrupules  de  légalité,  est 
aussi  coupable  que  le  révolutionnaire  novateur  qui  se  met  arbi- 
trairement au-dessus  des  lois. 

Le  véritable  homme  d'Ëtat  reconnaît  donc  la  valeur  de  l'excep- 
tion qui  complète  la  règle,  et  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  l'au- 
torité du  droit  formel  perd  de  sa  force  en  proportion  des  dangers 
grandissants  qu'il  présente,  soit  pour  l'existence  de  l'État,  soit 
même  pour  son  développement  et  ses  progrès. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  recommander  ici  trop  de  prudence. 
C'est  seulement  quand  l'application  de  la  règle  serait  désastreuse 
qu'on  peut  invoquer  l'exception. 

La  mesure  illégale  qui  émane  du  pouvoir  est,  suivant  les  cas, 
célébrée  comme  un  acte  sauveur,  ou  flétrie  du  nom  équivoque 
de  coup  d'État  ;  celle  qui  vient  du  peuple  prend  le  nom  de  révo- 
lution quand  elle  triomphe,  de  rébellion  ou  d'émeute  quand  elle 
échoue.  Le  prince  invoque  le  salut  du  gouvernement;  le  peuple, 
le  salut  des  gouvernés;  tous  deux,  les  droits  de  la  nature  et  de 
la  raison,  supérieurs  au  droit  légal.  L'histoire  universelle  décide 
ensuite,  en  consacrant  l'acte  nécessaire,  en  frappant  de  stérilité 
l'acte  insensé. 

La  lutte  grandit  surtout  quand  le  trône  ou  le  pouvoir  suprême 
est  enjeu.  Ce  sont  alors  des  puissances  qui  se  combattent,  qui 
invoquent  leur  souveraineté,  qui  méprisent  chacune  la  loi  faite 
par  l'autre.  C'est  ici  que  l'on  voit  surtout  les  inconvénients  d'un 
légilimisme  étroit,  contre-pied  de  la  politique  révolutionnaire.  Le 
légitimisme,  proclamé  après  1815  comme  principe  exclusif*, 

'  Circulaire  du  prince  MvUernich  liu  [1  mai  1821  :  «  Conserver  ce  qui  est  léga- 
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s'est  montré  partout  impratiquable  ou  désastreux .  Il  est  en 
conilit  permanent  avec  les  besoins  nouveaux,  le  progrès,  le 
développement  national.  Il  use  ses  forces  à  poursuivre  un  but 
qui  s'évanouit  quand  il  croit  l'avoir  atteint  '. 

On  put  le  voir  depuis  1830.  Les  Bourbons  aînés  tombèrent  en 
France,  et  la  restauration  artificielle  de  l'absolutisme  en  Es- 
pagne et  en  Italie,  n'assura  point  les  trônes.  La  commotion  de 
1848,  les  guerres  d'affranchissement  de  l'Italie,  et  la  formatiou 
nationale  de  l'Allemagne,  achevèrent  de  ruiner  cette  politique. 
Les  puissances  légitimistes  furent  partout  et  toujours  battues. 
Si  l'histoire  est  le  jugement  de  Dieu,  le  légitimisme  est  aujour- 
d'hui jugé.  Les  formes  vieillies  sont  tombées  en  poussière.  Les 
États  du  mouvement  national  sont  partout  vainqueurs.  Les  poli- 
tiques qui  ont  su  se  débarsasser  des  rêves  romantiques,  ont  seuls 
obtenu  des  succès  importants  et  durables;  les  modernes  Don 
Quichotte  n'ont  trouvé  que  des  défaites. 

lemenl  établi,  tel  a  dû  cire  le  |irincipe  invariable  de  leur  politique  (des  souverains 
alliés),  le  point  de  dépari  et  l'objet  final  de  toutes  leurs  résolutions.» 
»  Comp.  vol.  11  (Droit  -public  général),  I.  I,  cb.  viii. 


CHAPITRE  IV. 


La  politique  réaliste  et  la   politique  idéaliste; 


l.a  politique  doit  être  réaliste  ;  la  politifiue  doit  être  idéaliste  : 
doux,  principes  vrais  lorsqu'ils  se  complètent  l'un  l'autre,  taux 
séparés. 

La  politique  réaliste  part  des  besoins  existants,  apprécie  jus- 
tement les  forces  et  les  moyens,  les  appuis  et  les  obstacles, 
ne  poursuit  que  des  buts  réalisables  ;  elle  donne  seule  le  suc- 
cès. En  ce  sens,  les  grands  hommes  d'État  sont  des  politiques 
réalistes. 

Lr  politique  idéaliste  se  conduit  d'après  des  principes,  s'efforce 
de  perfectionner  et  d'améliorer,  de  réaliser  les  conceptions 
idéales  en  rapport  avec  les  temps  et  les  lieux.  En  ce  sens,  les 
grands  hommes  d'État  sont  des  politiques  idéalistes. 

Mais  séparés,  les  deux  principes  ne  valent  rien. 

La  politique  purement  réaliste  est  brutale.  La  force  grossière 
ou  l'argent  corrupteur  en  sont  les  moyens  favoris.  L'idée  élevée 
lui  manque;  elle  est  sans  âme.  N'estimant  que  les  intérêts  ma- 
tériels, elle  ne  s'inspire  que  de  son  égoïsme.  Elle  est  basse, 
Immorale,  inhumaine.  Telle  est  souvent  la  politique  dite  machia- 
vélique. Cependant  Machiavel  lui-même  avait  un  but  idéal, 
l'ii (franchissement  de  l'Italie. 

L'ancienne  politique  coloniale  des  métropoles  européennes 
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no  mérite  que  trop  d'être  appelée  réaliste.  Ne  songeant  qu'à  ex- 
ploiter, elle  perdit  justement  ses  conquêtes. 

Le  réalisme  peut  produire  des  résultats,  assurer  le  pouvoir, 
accumuler  des  trésors,  faire  jouir  les  gouvernants,  donner  quel- 
quefois aux  gouvernés  eux-mêmes  une  vie  oisive  et  tranquille  ; 
mais  il  étouffe  les  nobles  sentiments,  les  progrès  de  l'esprit, 
la  liberté.  11  s'adresse  au  côté  animal  de  l'homme,  il  oublie  son 
âme. 

La  politique  des  intérêts  ne  se  confond  avec  la  politique  réa- 
liste qu'autant  qu'elle  subordonne  tout  aux  intérêts  matériels,  à 
un  étroit  égoïsme. 

Mais  la  politique  purement  idéaliste  est  plus  fausse  encore,  car 
elle  n'aboutit  à  rien.  Ignorante  du  terrain  qui  la  porte  et  des 
forces  en  lutte,  elle  butte  et  tombe  à  chaque  pas,  et  se  fait  battre 
partout.  Elle  poursuit  les  yeux  en  l'air  des  rêves  inaccessibles, 
et  se  jette  dans  un  puits. 

Telle  est  la  politique  d'imagination,  qui  se  nourrit  d'idées 
enthousiastes  d'avenir.  Telle  est  encore  la  politique  roman- 
tique, qui  ne  songe  qu'à  ressusciter  le  moyen  âge,  les  ordres, 
le  clergé,  les  chevaliers,  les  châteaux  forts  et  les  couvents. 
L'Allemagne  a  connu  plus  d'une  sorte  de  romantisme.  Elle  a  eu 
ses  rois  romantiques,  qui  s'enthousiasmaient  pour  l'empire 
théocratique  et  fébdal,  et  ses  étudiants  romantiques,  qui  rêvaient 
joyeusement  noir,  rouge  et  or.  Quelques  hommes  d'Etat  don- 
nèrent eux-mêmes  dans  des  travers  de  ce  genre.  L'imagination 
eut  sans  doute  une  forte  part  dans  l'expédition  de  Bonaparte  en 
Egypte,  et  surtout  dans  les  escapades  de  son  prudent  neveu  à 
Boulogne  et  à  Strasbourg. 

Sans  doute  l'homme  d'État  peut  aussi  agir  sur  les  imagina- 
tions. Il  animera  les  forées  nationales  en  faisant  briller  aux 
yeux  des  images  de  grandeur,  de  puissance,  de  liberté.  Mais 
qu'il  s'en  défende  lui-même,  sous  peine  de  se  briser  soudain 
contre  les  récifs  ! 

Telle  est  enfin  la  politique  de  sentiment.  Il  faut  à  l'homme 
d'État  raison,  sagesse,  esprit  viril.  L'amour  ou  la  haine,  la 
vengeance  ou  la  terreur,  tout  sentiment  passionné  l'égaré  faci- 
lement. 


2-2  L\    POLITIQUE. 

La  politique  qui  enfanta  les  Croisades  était-elle  plus  d'imagi- 
nation que  de  sentiment?  Dans  tous  les  cas,  elle  était  malheu- 
reusement idéaliste.  Mais  les  guerres  de  religion  sont  l'œuvre 
irrécusable  de  la  politique  de  sentiment,  et  c'est  encore  elle  qui 
produit  ces  absurdes  et  honteuses  haines  de  race,  même  entre 
des  peuples  semblables. 

Une  saine  politique  unira  donc  le  réel  et  l'idéal.  L'un  est  la 
base,  l'autre  le  flambeau;  le  premier  indique  le  moyen,  le 
second  montre  le  but. 

Pour  être  artiste,  il  faut  rester  dans  la  nature  et  s'inspirer  de 
l'idée  du  beau.  Raphaël  et  Michel- Ange  étaient  à  la  fois  réalistes  et 
idéalistes;  et  si  Shakespeare  est  le  plus  grand  des  poètes,  n'est- 
ce  pas  par  la  parfaite  et  indissoluble  harmonie  de  son  imagi- 
nation et  de  sa  vérité?  La  parfaite  union  des  deux  politiques  ne 
se  rencontre  également  que  chez  les  grands  hommes  d'État, 
chez  Périclès  et  Alexandre,  César  et  Cfmrlemagne,  /fenri /«•■  d'Alle- 
magne et  Frédéric  le  Grand,  Washington,  lord  Chatham  et  Pitl, 
Napoléon  I",  le  baron  Stein  et  Cavour. 

La  politique  anglaise  aime  à  relever  le  côté  réaliste,  à  s'inspi- 
rer des  intérêts.  Mais  elle  est  loin  d'être  sans  génie.  La  puissante 
influence  que  les  idées  anglaises  de  droit  public  et  de  liberté 
politique  ont  exercée  sur  le  monde,  suffirait  à  le  démontrer.  La 
politique  française  s'enthousiasme  volontiers  pour  une  idée, 
qu'elle  proclame  le  but  lumineux  de  sa  poursuite  :  «  Le  Français 
seul  se  bat  pour  une  idée,  »  disait  Napoléon  IIL  Mais  elle  a 
aussi  son  côté  réaliste  marqué.  Les  Français  ne  dédaignent 
point  de  tirer  des  avantages  très  réels  de  leur  génie  enthou- 
siaste; et  l'Europe  l'a  éprouvé  de  tous  leurs  gouvernements, 
rois  légitimes,  dictateurs  révolutionnaires,  présidents  de  répu- 
blique ou  Napoléons. 

L'harmonie  et  l'équilibre  manquèrent  davantage  à  la  politique 
du  peuple  allemand.  Elle  passait  tour  à  tour  de  l'absolutisme 
réaliste  aux  rêves  d'un  vague  idéalisme.  La  politique  prussienne 
est  enfin  venue  réunir  les  forces  nationales,  élever  les  cœurs,  et 
montrer  des  devoirs  plus  hauts.  C'est  au  prince  Bismark  surtout 
que  nous  devons  l'unité  de  l'Allemagne  et  l'Empire  allemand. 
On  aime  à  l'appeler  un  politique  réaliste  par  excellence,  et  il  est 
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vrai  qu'il  a  su  mieux  que  personne  apprécier  et  supputer  les 
forces  en  jeu.  Mais  le  génie  du  Chancelier  est  également  riche  en 
hautes  conceptions;  et  il  s'est,  en  général,  conformé  aux  idées 
de  liberté  politique  et  nationale  qui  répondent  au  caractère  et  à 
la  mission  des  Allemands. 


LIVRE  DEUXIEME. 

IDÉES    POLITIQUES    MODERNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Liberté. 

C'est  à  ceux  qui  ont  combattu  pour  la  liberté  que  l'histoire 
réserve  ses  plus  belles  couronnes.  Aucune  idée  n'est  plus  puis- 
sante sur  les  hommes,  et  surtout  sur  les  grands  peuples  politi- 
ques. Être  libre,  n'est-ce  pas  la  plus  noble  des  jouissances,  le 
but  suprême? 

D'où  vient,  se  demande  Tocqueville,  cet  amour,  cet  enthou- 
siasme des  nations  pour  la  liberté"  ?  «  Je  vois  bien,  »  répond-il, 
a  que  les  peuples  mal  conduits  conçoivent  volontiers  le  désir  de 
se  gouverner  eux-mêmes  ;  mais  cette  sorte  d'amour  de  l'indé- 
pendance, qui  ne  prend  naissance  que  dans  certains  maux 
particuliers  et  passagers  que  le  despotisme  amène,  n'est  jamais 
durable  :  il  passe  avec  l'accident  qui  l'avait  fait  naître  ;  on  sem- 
blait aimer  la  liberté,  il  se  trouve  qu'on  ne  faisait  que  haïr  le 
maître.  Ce  que  haïssent  les  peuples  faits  pour  être  libres,  c'est 
le  mal  même  de  la  dépendance.  —  Je  ne  crois  pas  non  plus  que 

*  Ancien  régime,  p.  247. 
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le  véritable  amour  de  la  liberté  soit  jamais  né  de  la  seule  vue 
des  biens  matériels  qu'elle  procure  ;  car  cette  vue  vient  souvent 
à  s'obscurcir.  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  longue,  la  liberté  amène 
toujours,  à  ceux  qui  savent  la  retenir,  l'aisance,  le  bien-être,  et 
souvent  la  richesse;  mais  il  y  a  des  temps  où  elle  trouble  mo- 
mentanément l'usage  de  pareils  biens  ;  il  y  eu  a  d'autres  où  le 
despotisme  seul  peut  en  donner  la  jouissance  passagère.  Les 
hommes  qui  ne  prisent  que  ces  biens-là  en  elle,  nel'ont  jamais 
conservée  longtemps.  —  Ce  qui,  dans  tous  les  temps,  lui  a  atta- 
ché si  longtemps  le  cœur  de  certains  hommes,  ce  sont  ses  attraits 
mêmes,  son  charme  propre,  indépendants  de  ses  bienfaits  ;  c'est 
le  plaisir  de  pouvoir  parler,  agir,  respirer  sans  contrainte,  sous 
le  seul  gouvernement  de  Dieu  et  des  lois.  Qui  cherche  dans  la 
liberté  autre  chose  qu'elle-même,  est  fait  pour  servir.  » 

Mais  n'y  aurait-il  pas  une  cause  profonde?  N'est-ce  pas  par 
la  liberté  surtout  que  l'homme  se  sent  fait  à  l'image  de  Dieu?  La 
liberté,  c'est  la  vie  consciente  et  autonome,  la  vie  par  excellence. 
C'est  par  elle  que  l'homme  montre  son  activité  féconde,  qu'il  se 
révèle  dans  la  parole,  l'œuvre,  l'action.  Dieu  a  montré  sa  liberté 
infinie  en  créant  l'univers  ;  l'homme  remplit  sa  fin  en  perfection- 
nant librement  ses  aptitudes,  et  en  se  manifestant  ainsi  au 
monde  extérieur. 

C'est  en  vain  que  nombre  de  théologiens  se  sont  efforcés  de 
refuser  à  l'homme  cette  noble  faculté  ou  d'en  condamner  l'usage 
comme  un  péché.  C'est  en  vain  également  que  plusieurs  philo- 
sophes spéculatifs  et  plusieurs  naturalistes  n'ont  voulu  voir 
dans  les  actes  humains  qu'une  force  fatale. 

La  vive  conscience  de  la  liberté  déborde  avec  abondance  des 
sources  profondes  du  cœur  humain,  qui  ont  en  Dieu  même  leur 
dernière  origine.  Que  des  peuples  féminins  l'oublient  et  se  sou- 
mettent stupidement  à  la  domination  des  despotes  ou  des 
prêtres,  c'est  possible.  Mais  les  peuples  virils  ert  gardent  mé- 
moire, elle  front  haut,  l'âme  fière,  l'œil  étincelant,  ils  défendent 
leur  liberté  contre  toute  atteinte. 

La  nécessité  et  la  liberté  ne  sont  pas  plus  identiques  que  le 
repos  et  le  mouvement,  l'aptitude  et  l'action,  la  cause  et  l'effet, 
la  substance  et  la  qualité.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  se  corn- 
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bjilent  toujours.  Au  contraire,  elles  s'unissent  en  nous  comme 
les  deux  côtés  d'un  même  cire.  Notre  nature  même,  voilà  la 
nécessité;  nos  actes,  voilà  l'expression  de  notre  liberté.  Raphaël 
pouvait  à  sa  volonté  choisir  telle  ou  telle  couleur,  donner  à  ses 
personnages  telle  ou  telle  attitude;  mais  son  œuvre  était  néces- 
sairement raphaélesque  ou  conforme  à  sa  nature.  César  passa  le 
Rubicon,  puis  refusa  la  couronne  volontairement.  Mais  ses 
grandes  actions  portent  l'empreinte  de  sa  grande  nature,  et 
ainsi  de  la  nécessité  qui  était  en  lui.  La  nécessité  est  la  condition 
de  la  liberté,  l'aptitude  que  la  velouté  va  développer  librement. 
L'une  est  la  concentration,  la  force  dans  sa  totalité;  l'autre 
l'extension,  la  manifestation  delà  force  dans  les  espèces. 

La  plus  haute  liberté  concevable,  c'est  celle  de  Dieu,  parce 
qu'elle  a  pour  fondement  nécessaire  la  toute-puissance,  et  que 
son  développement  est  infini.  La  plus  haute  liberté  humaine, 
c'est  celle  de  l'homme  d'État,  qui  dispose  des  forces  d'une  nation 
puissante  et  virile  pour  organiser  le  monde. 

Mais  c'est  à  tort  aussi  que  l'école  radicale  de  la  révolution 
et  l'école  du  droit  naturel  sont  venues  proclamer  une  liberté 
humaine  illimitée,  confondant  ainsi  la  liberté  de  l'homme  avec 
celle  de  Dieu.  Comment  la  liberté  serait-elle  sans  bornes  quand 
la  puissance  est  étroite  et  restreinte?  Notre  liberté  est  essentiel- 
lement relative  et  limitée,  puisque  notre  nature  est  finie  et 
dérivée. 

Les  Romains  tombaient  dans  l'excès  contraire  en  déniant  à 
l'esclave  toute  personnalité,  et  ainsi  toute  liberté.  L'esclavage  de 
l'homme  ne  peut  pas  être  absolu  plus  que  sa  liberté  ;  l'intelligence 
et  la  volonté  personnelles  y  répugnent  ;  et  Dieu  les  a  mises  si 
profondément  en  nous,  qu'aussi  longtemps  que  battent  nos 
artères,  la  tyrannie  peut  entraver  et  corrompre,  non  détruire. 

Il  est  des  degrés  et  des  différences  dans  la  liberté  comme  dans 
les  forces. 

Les  plantes  elles-mêmes  laissent  entrevoir  comme  un  premier 
germe  de  liberté  active.  Leurs  racines  cherchent  dans  le  sol  ses 
plus  favorables  éléments;  les  rameaux  s'enlacent  autour  des 
appuis;  les  bourgeons  se  tournent  vers  le  soleil.  Mais  ici,  encore 
aucune  conscience,  aucune  locomotion  volontaire. 
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Le  règne  animal  s'élève  d'un  degré.  La  bétc  se  meut,  change 
de  place,  cherche  sa  nourriture  au  loin,  avec  une  liberté  relative. 
Son  intelligence  se  développe.  Elle  emploie,  comme  un  chas- 
seur, ruse  et  patience,  audace  et  dextérité,  pour  saisir  sa  proie. 
La  différence  des  sexes  réveille  des  forces  latentes.  Les  femelles 
appellent  et  attirent  les  mâles  habiles  à  les  suivre;  les  oiseaux 
font  leurs  nids;  les  parents  nourrissent  et  défendent  leurs 
petits.  Comment  expliquer  tout  cela  sans  une  liberté  relative? 
Comment  nier  qu'il  y  ait  aussi  quelque  choix  dans  l'instinct  des 
animaux? 

Mais  la  liberté  pleine,  créatrice,  quasi-divine,  n'appartient 
qu'à  l'homme,  à  l'être  éminemment  conscient  et  intelligent. 
L'homme  sait  sa  responsabilité  devant  Dieu  et  devant  Vhumanité  ; 
il  se  rend  compte  de  ses  actes  ;  il  montre  sa  vertu  créatrice  dans  la 
pensée  et  les  œuvres.  La  liberté  humaine  suppose  là  personnalité, 
et  elle  en  est  la  manifestation  et  la  preuve. 

Cependant  il  y  a  entre  les  hommes  eux-mêmes,  peuples  ou 
individus,  des  degrés  divers  d'aptitude  ou  d'éducation,  et  leur 
liberté  se  proportionne  en  conséquence.  Les  nations  viriles  la 
conquièrent  et  la  gardent  avec  fierté  ;  les  peuples  mous  et  timo- 
rés la  perdent.  Que  peuvent  valoir  de  solennelles  déclarations 
de  principes  ?  Une  haute  liberté  politique  ne  sera  jamais  assurée 
que  là  où  elle  est  défendue  par  de  mdles  caractères.  L'éducation 
joue  ici  un  rôle  considérable.  Il  faut  donc  qu'une  nation  libre 
élève  ses  enfants  pour  la  liberté,  et  qu'elle  protège  sa  jeunesse 
contre  l'asservissement  de  l'esprit  et  du  caractère,  conséquence 
trop  fréquente  d'une  éducation  jésuitique. 

La  liberté,  comme  idée  politique  moderne,  est  plus  haute  et 
plus  compréhensive  que  la  noftonyundtçue  de  la  liberté',  qu'elle 
éclaire  de  son  flambeau,  et  dans  laquelle  elle  a  pris  enfin  une 
existence  assurée.  Elle  s'étend  à  toute  activité  qui  se  manifeste 
dans  l'État  et  mérite  l'attention  de  l'État,  et  embrasse  ainsi  des 
forces  latentes  que  le  droit  ne  réalise  ou  ne  protège  point  encore 
dans  ses  institutions. 

La  liberté  politique  et  la  liberté  privée  forment  ici  une  oppo- 

«  Comp.  vol.  Il,  I.IX,  CI. 
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silion  analogue  à  colle  que  nous  avons  trouvée  dans  le  droit 
public  général  [Comp.  vol.  II,  Liv.  X,  cli.  I.]  : 

I.  La  première  n'existe  que  dans  un  état  indépendant  de  tout 
maître  étranger,  où  la  nation  formule  sa  volonté  dans  sa  légis- 
lation, contrôle  et  restreint  le  gouvernement,  exprime  librement 
son  opinion  et  ses  vœux. 

La  domination  de  Vèiranger  l'exclut.  Les  États  allemands  de  la 
Confédération  du  Rhin  (1806)  n'étaient  pas  libres  politiquement, 
car  leur  politique  étrangère  dépendait  de  la  volonté  de  leur 
puissant  Protecteur.  L'Italie  l'est  seulement  depuis  que  l'Autriche 
et  la  France  ne  sont  plus  tour  à  tour  ses  maîtres. 

Mais  Vorigine  étrangère  d'une  dysnatie  laisse  subsister  la  liberté 
politique,  quand  c'est  la  nation  elle-même  qui  l'a  appelée  libre- 
ment, comme  firent  les  Anglais  pour  Guillaume  d'Orange,  les 
Belges  pour  le  prince  de  Cobourg,  les  Grecs  successivement  pour 
un  prince  bavarois  et  un  prince  danois,  les  Espagnols  pour  un 
Italien,  les  Roumains  pour  un  Hohenzollern,  etc.;  —  ou  encore 
quand  la  dynastie  nouvelle,  s'étant  assimilée  à  la  nation  et  accli- 
matée au  pays,  cesse  ainsi  d'être  étrangère. 

La  lutte  contre  la  domination  de  l'étranger  a  donc  toujours  1c 
caractère  d'une  guerre  d'affranchissement. 

Ce  côté  négatif  de  la  liberté  politique  se  montre  également 
dans  la  lutte  contre  la  domination  d'une  autorité  non  politique 
(unstatlich).  L'idéal  du  moyen  âge,  des  Jésuites  modernes  et  de 
Pie  IX,  menace  la  liberté  de  tous  les  États,  en  plaçant  les  nations 
et  les  rois  sous  la  suprématie  universelle  du  pape  romain,  repré- 
sentant de  Dieu  et  maître  du  monde  a).  Une  nation  virile  re- 
poussera toujours  avec  mépris  cette  hiérarchie  cléricale,  qui  a 
ses  racines  en  dehors  de  l'État. 

La  participation  des  citoyens  à  la  législation  et  aux  affaires,  la 
libre  expression  de  l'opinion,  le  blâme  possible  de  tout  abus  de 
pouvoir,  l'exercice  des  droits  garantis  par  la  constitution,  et 
l'accomplissement  patriotique  des  devoirs  publics,  forment  ce 
qu'on  peut  appeler  le  côté  positif  de  la  liberté  politique.  En  ce 
sens,  celle-ci  n'est  possible  que  par  les  vertus  publiques,  l'édu- 

fl)  Comp.  I.  V,  cil.  V,  note. 
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cation  générale,  le  patriotisme,  le  travail.  Elle  n'est  pas  simple 
jouissance  de  facultés  abstraites,  mais  activité  et  détermination 
propres  de  la  nation. 

Les  Français  aiment  à  considérer  la  liberté  politique  comme 
un  droit  de  Vhomme,  et  à  placer  au  frontispice  de  leurs  consti- 
tutions des  déclarations  expresses  et  générales  des  droits  publics 
fondamentaux.  Les  Anglais  la  regardent  surtout  comme  le  résul- 
tat de  l'histoire,  et  la  vénèrent  comme  un  patrimoine  héréditaire 
que  chaque  génération  doit  garder  et  grandir.  Les  Allemands 
comprennent  mieux  ses  étroites  relations  avec  le  degré  des  ap- 
titudes et  de  Yéducation\ 

L'éducation  politique  est  en  effet  la  base  indispensable  de  la 
liberté  vraie.  Une  nation  grossière  est  incapable  de  se  consti- 
tuer et  de  se  gouverner  consciemment  elle-même;  on  l'égaré 
facilement,  et  elle  devient  bientôt  la  proie  des  fausses  autorités. 

Sans  doute,  la  culture  ne  met  point  à  l'abri  de  toute  faute;  si 
elle  n'était  qu'intellectuelle,  elle  serait  même  insuffisante;  il  est 
plus  important  encore  de  former  les  caractères,  et  d'inspirer  le 
sentiment  des  devoirs  publics.  Mais  en  général,  plus  l'éducation 
sera  bonne,  plus  la  nation  sera  puissante  et  libre. 

On  la  donnera  surtout  : 

a)  Par  de  bonnes  écoles  populaires  et  par  l'instruction  obliga- 
toire; 

b)  Par  Vinstruction  scientifique  libre  et  élevée  des  fonctions 
professionnelles,  et  même,  quoique  dans  une  moindre  mesure, 
des  fonctions  d'honneur  ; 

c)  Par  l'éducation  guerrière  de  l'armée  et  le  service  militaire 
imposé  à  tous  ; 

d)  Par  Vtiabitude  des  devoirs  civiques  :  participation  aux  élec- 
tions, aux  assemblées  communales,  au  jury,  etc.  ; 

e)  En  développant  l'intdUgence  des  intérêts  publics  ; 

/)  VaT\a.  publicité  des  débats  législatifs  et  judiciaires;  toujours 
f'I  partout,  par  la  guerre  déclarée  à  l'égoïsme,  le  dévouement 
patriotique  inspiré  à  tous. 

•  Tocquoville,  Œuvres,  vol.  VIII,  339  :  «  En  Anglclerre,  la  lilicrlé  n'est  pas  un 
(Iroil  de  lliommc,  mais  nn  privilège  particnlicr  tic  i'Anj;l,iis.  L'Allemand,  lui,  dit 
que  lu  iibcrié  est  un  fruit  de  l'cduculion.  » 
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II.  L'État  doit  également  favoriser  la  liber  lé  privée,  et  suppri- 
mer les  entraves  qui  en  gênent  l'exercice.  Celle  tâche  incombe 
surtout  à  la  politique,  de  même  que  la  protection  de  la  liberté 
privée  contre  toute  violation  appartient  plus  spécialement  au 
droit. 

La  liberté  privée  comprend  : 

1)  La  libre  disposition  pour  chacun  de  sa  personne  :  ainsi,  le 
libre  choix  des  vêtements,  de  la  nourriture,  de  la  demeure,  des 
mouvements. 

Stuarl  Mill  observe  assez  justement,  que  notre  goût  exagéré 
d'égalité  mène  souvent  à  l'oppression  de  l'individu  par  la  ty- 
rannie des  modes  et  des  usages,  et  par  suite  à  une  monotone  et 
uniforme  médiocrité,  à  l'absence  de  figures  originales  ^  Nos 
mœurs  sont  en  effet,  sous  ce  rapport,  moins  libres  que  nos  lois: 
et  il  n'est  point  hors  de  propos  de  rappeler  au  sentiment  et  au 
respect  de  cette  liberté. 

Sans  doute,  chaque  peuple  tend  avec  quelque  raison  à  uni- 
formiser dans  son  sein  les  costumes  et  les  mœurs.  Toute  société 
a  besoin  d'harmonie,  et  écarte  naturellement  ce  qui  est  dis- 
parate. L'originalité  peut  devenir  mauvais  goût,  inconvenance, 
caricature.  Mais  il  y  a  une  grande  marge  entre  les  extrêmes  ; 
et  il  est  assez  curieux  de  voir  que  les  femmes  ont  su  garder 
dans  leurs  toilettes  une  variété  originale  très  habile  et  très 
libre,  pendant  que  les  hommes  se  soumettaient  tous  à  une 
sorte  d'uniforme  de  rigueur,  comme  des  fonctionnaires  ou  des 
soldats. 

2)  La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Les  temps  modernes  ont  affranchi  le  travail  et  l'industrie  de 
ses  anciennes  entraves  et  de  la  tutelle  inquiète  de  l'État.  Mais 
ils  ont  donné  du  même  coup  libre  carrière  aux  passions  égoïstes, 
à  la  concurrence  effrénée.  L'équilibre  entre  le  salaire  et  la  pres- 
tation, le  capital  et  le  travail,  est  encore  plus* menacé.  S'il  n'y  a 
pas  lieu  de  revenir  sur  le  principe  de  liberté,  qui  est  une  base 
de  progrès,  il  pourrait  être  bon  de  le  mieux  préciser  dans  ses 
rapports  avec  la  société,  et  de  le  développer  avec  plus  d'hai 
monie. 

«  Mill,  la  Liberlé,  cli.  lu. 
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;>)  La  liberté  de  la  pensée  scientifique  el  rcli(jkuse,  grande  et 
t'Jconde  liberté  entre  toutes,  source  inépuisable  de  toutes  les 
autres. 

Laliberté  religieuse,  en  détruisant  une  unité  de  croyance  l'ausse 
et  contre  nature,  multiplie  les  confessions,  et  les  rend  plus 
sincères,  plus  vraies ,  plus  agréables  à  Dieu ,  que  la  pratique 
hypocrite  ou  inconsciente,  et  souvent  paresseuse,  d'un  culte 
uniforme.  Elle  ne  fut  cependant  reconnue  que  lentement  et  pé- 
niblement dans  notre  Europe  chrétienne.  La  réforme  allemande 
du  XVI''  siècle  montra  les  droits  de  la  conscience  individuelle,  et 
délivra  l'Europe  du  despotisme  de  Rome.  Le  xvin®  siècle  dissipa 
bien  des  préjugés  dans  les  pays  catholiques  et  protestants,  et  fit 
douter  des  dogmes  de  l'Église.  Le  peuple  lui-même  se  convain- 
quit que  la  magie  et  l'astrologie  sont  de  vieilles  légendes,  et 
que  la  sorcellerie  n'est  point  un  délit  punissable. Enfin  la  Révo- 
lution française,  et  avec  plus  d'effet  encore  l'Union  américaine, 
proclamèrent  la  pleine  liberté  des  cultes  et  des  confessions. 

L'Église  avait  également  mis  la  science  sous  sa  tutelle,  et  son 
autorité  en  avait  trop  souvent  gêné  l'essor.  La  science  est  la 
recherche  et  la  découverte  de  la  vérité  par  les  voies  de  la  droite 
raison.  Elle  ne  peut  donc  subir  que  les  lois  de  celle-ci.  La  vérité 
de  la  foi  est  elle-même  soumise  à  son  examen;  donc  la  science 
ne  peut  se  laisser  Tlominer  par  la  foi.  Dans  un  examen  scienti- 
fique, la  vraie  foi  elle-même  serait  une  autorité  compétente,  et 
par  conséquent  fausse. 

Ce  furent  les  Italiens  de  la  Renaissance  qui  surent  les  pre- 
miers comprendre  celte  liberté  et  en  user.  Mais  la  réaction  clé- 
ricale de  la  seconde  moitié  du  xvi*^  siècle,  conduite  par  les  Jésuites 
el  le  protestantisme  orthodoxe,  vint  bientôt  éteindre  ce  flambeau 
naissant.  C'est  au  peuple  allemand  qu'appartient  la  gloire  de 
l'avoir  rallumé,  de  l'avoir  depuis  opiniâtrement  et  victorieuse- 
ment défendu,  de  s'en  être  servi  comme  aucun  autre.  Les  Anglais 
et  Américains  sont  eux-mêmes  sous  ce  rapport  en  arrière  des 
Allemands.  La  foi  religieuse  traditionnelle  met  encore  chez  eux 
de  graves  obstacles  à  la  recherche  scientifique  et  à  l'expression 
libre  de  la  vérité  reconnue.  La  loi  y  protège  le  naturaliste  dont 
les  systèmes  contredisent  la  Genèse  de  Moïse;  elle  tolère  la  cri- 
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tique  liistoniiue  do  la  Bible  ;  elle  ne  punit  pas  le  philosophe  qui 
discute  et  combat  les  dogmes.  Mais  l'autorité  ecclésiastique  y 
garde  une  grande  puissance  sur  les  travaux  de  la  science;  l'o- 
pinion publique  s'y  montre  ouvertement  hostile  à  tout  système 
peu  conforme  aux  traditions  de  la  foi  reçue  ;  et  la  société  y  traite 
le  libre  penseur  d'impie  ou  même  d'athée,  et  l'évite  comme  un 
proscrit. 

C'est  donc  en  Allemagne  seulement,  et  dans  l'Allemagne  pro- 
testante surtout,  que  la  liberté  de  la  science  a  atteint  son  entière 
expression;  et  les  savants  allemands  la  considèrent  justement 
comme  le  trésor  le  plus  précieux  et  comme  le  plus  sûr  garant 
des  progrès  de  l'humanité. 

En  vain  objecte-t-on  que  la  vérité  (objective)  a  seule  le  droit 
d'être  répandue,  et  que  l'erreur  est  sans  droit.  Est-ce  que  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  ne  nous  apprend  pas  que  le  faux  est  le 
plus  souvent  l'inévitable  précurseur  du  vrai?  Si  le  penseur  ne 
peut  errer,  comment  trouvera-t-il?  N'est-ce  pas  par  la  lutte  que 
la  vérité  triomphe?  L'erreur  possible  contrôle  le  vrai,  le  purifie 
et  le  corrobore. 

L'â(ne  croyante  peut  vénérer  dans  le  prêtre  ou  dans  l'Église 
l'infaillible  porteur  des  vérités  religieuses.  Le  penseur  ne  saurait 
accorder  à  personne  le  droit  de  trancher  d'autorité  ses  doutes. 
La  raison  qui  cherche  veut  une  démonstration  scientifique;  elle 
se  réserve  d'en  contrôler  l'exactitude.  C'est  en  vain  que  le  pape 
romain  se  prétend  une  autorité  infaillible  pour  la  science  elle- 
même  en  matière  de  foi  et  de  mœurs.  L'autorité  scientifique 
appartient  encore  moins  à  l'Église  qu'à  l'État.  En  présence  d'un 
problème  de  science,  chacun  se  sent  libre  à  l'égard  de  tous,  et 
personne  n'est  à  l'abri  de  l'erreur. 

La  carrière  librement  ouverte  à  la  vérité  et  à  l'erreur  ne  peut 
aboutir  qu'au  triomphe  final  du  vrai.  Celte  conviction  a  sa  base 
dans  le  sentiment  profond  de  notre  origine  divine,  dans  la  cons- 
cience que  Dieu  même  a  marqué  nos  fins. 

Ce  n'est  point  à  dire,  que  la  liberté  de  penser  assurera  en  tout 
temps  le  triomphe  du  vrai,  même  contre  un  préjugé  enraciné, 
parfois   appuyé   par  l'État',   L'erreur  peut   malheureusement 

'  Mill,  Liberté,  ch.  ii. 
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demeurer  triomphante  pendant  des  siècles.  Est-ce  sans  des  sa- 
crifices pénibles  que  la  science  s'est  débarrassée  de  tant  de  vieux 
errements?  Aujourd'hui  même,  elle  lutte  encore  pour  son  exis- 
tence et  sa  liberté. 

L'État  ne  peut  donc  pas  se  contenter  de  protéger  par  ses  lois 
la  liberté  de  penser.  Il  doit  en  favoriser  l'essor,  en  honorer  les 
représentants.  La  politique  contribuera  ainsi  puissamment  à 
l'heureux  développement  de  l'esprit  du  peuple  et  de  l'humanité. 


CHAPITRE  II. 


Égalité. 


L'idée  politique  de  Végalilé  a,  dans  notre  monde  moderne, 
une  puisssance  qu'ignorait  le  moyen  âge,  si  ami  des  différences 
ordonnées.  C'est  la  littérature  française  {Rousseau)  surtout  qui 
lui  donna  son  grand  élan.  On  la  célébra  comme  l'idéal  de 
l'avenir;  on  flétrit  toute  distinction  comme  une  héréditaire  ini- 
quité; la  révolution  de  1789  en  fit  la  loi  fondamentale  de  l'huma- 
nité. Les  Français  s'enthousiasmaient  encore  plus  pour  l'égalité 
que  pour  la  liberté. 

Ce  que  l'on  entendait  alors  par  égalité,  c'était  surtout  laboli- 
tion  des  privilèges  et  l'élévation  des  nombreuses  classes  bour- 
geoises au  même  rang  que  la  noblesse  et  le  clergé.  L'égalité 
devait  régner  partout,  dans  la  société  comme  dans  le  droit  civil. 
On  la  revendiquait  au  nom  de  la  justice  ;  on  l'identifiait  avec  elle. 
On  voulait  faire  abstraction  de  toute  différence  de  naissance,  de 
race,  de  profession,  d'éducation. 

L'égalité  bien  comprise  est  un  grand  principe  humain,  une 
idée  politique  féconde.  La  seule  égalité  devant  la  loi  n'en  est 
même  qu'une  expression  incomplète.  Elle  doit  avoir  aussi  son 
influence  dans  les  mœurs  et  le  commerce  des  hommes. 

Mais  l'égalité  fausse  et  exclusive  renverse  tout  ordre,  réduit 
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en  poussière  le  riche  organisme  de  l'Etat,  et  devient  une  écla- 
tante injustice  '. 

La  véritable  égalité  repose  sur  l'identité  ou  la  similitude  des 
situations.  On  en  sent  la  violation  comme  une  injustice,  même 
lorsque  tout  recours  judiciaire  est  impossible.  Mais  l'oubli  des 
différences  réelles  a  beau  se  prévaloir  d'une  formule  égalitaire  : 
il  demeure  un  défaut  de  convenance  ou  de  justice. 

Les  hommes  sont  égaux  par  l'espèce,  la  structure  corporelle, 
les  organes  de  l'âme,  le  développement  graduel,  les  conditions 
et  les  limites  de  la  vie;  en  un  mot,  comme  hommes,  et  surtout, 
comme  personnes. 

Les  nationaux  sont  égaux  par  le  lien  commun  qui  les  unit, 
par  la  protection  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat,  par  les  devoirs  publics 
généraux,  par  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  au  bien  de  l'Etat. 

Mais  la  politique  fausserait  le  principe  si  elle  traitait  également 
des  situations  manifestement  différentes. 

Ainsi  : 

1)  L'esclavage  fut  aboli  au  nom  de  Végalité  et  de  la  liberté 
véritables.  Faut-il  en  conséquence  nier  toute  différence  entre 
Vauloriié  et  le  sujet,  les  gouvernants  et  les  gouvernés^  les  juges 
et  les  parties? 

2)  Si  l'Etat,  au  nom  d'une  sage  égalité,  protège,  ordonne 
également  la  propriété,  et  n'admet  plus  ni  fiefs  privilégiés  ni 
biens  roturiers,  faut-il  lui  demander  aussi  le  partage  égal  des 
terres?  L'inégalité  des  fortunes  n'a-t-elle  pas  son  fondement 
nécessaire  dans  les  différences  individuelles,  naturelles  ou  ac- 
quises? La  fausse  égalité  conduirait  finalement  à  la  misère  égale 
de  tous. 

3)  L'P^tat  moderne  impose  le  service  militaire  à  tous.  Mais 
peut-il  oublier  les  différences  d'âge,  de  qualités  physiques  ou 
morakî^? 

4)  L'Etat  moderne  a  établi  Végalité  devant  l'impôt.  Faut-il  en 
conclure  (jue  l'impôt  principal  doit  être  une  capilation  égale  pour 
tous? 

o)  N'est-ce  pas  également  par  une  fausse  application  du  prin- 

»  Comp.  vol.  II,  DroU  p  (j.^  I.  IX,  cli.  vi. 
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cipe  que  l'on  veut  donner  à  tous  un  droit  égal  de  vole,  et  fonder 
uniquement  sur  le  nombre  le  concours  de  la  nation  aux  alFaires 
publiques?  L'égalité  véritable  peut-elle  ne  tenir  aucun  compte 
du  sexe,  de  l'âge,  de  l'éducation,  des  forces  et  des  intérêts,  toutes 
choses  qui  ont  pour  l'Etat  une  importance  majeure? 

6)  Ouvrir  à  chacun  l'accès  des  charges  publiques  est  égale- 
ment un  progrès.  Mais  il  serait  absurde  de  nommer  par  le  sort 
aux  fonctions  qui  exigent,  même  à  un  degré  très  inférieur,  des 
connaissances  ou  une  éducation  spéciales. 

7)  Notre  époque  montre  souvent  une  aversion  passionnée  pour 
toute  distinction  héréditaire  d'ordre,  et  condamne  au  nom  de 
l'égalité  toute  l'institution  de  la  noblesse  féodale.  L'Union  amé- 
ricaine va  même  plus  loin  depuis  la  guerre  civile  (1861-1865)  : 
elle  repousse  toute  inégalité  juridique  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur. 

On  pourrait  approuver  ces  tendances  égalitaires,  si  elles  sa 
bornaient  à  demander  pour  chacun  le  même  droit  de  développer 
librement  ses  aptitudes,  ses  talents  naturels.  La  voie  du  progrès 
ne  doit  être  fermée  à  personne,  pas  même  au  nègre.  Tous  doivent 
pouvoir  lutter,  avec  les  plus  nobles  et  les  plus  intelligents, 
d'amour  et  d'efforts  pour  le  bien  public  et  pour  l'humanité. 

Mais  il  faut  se  garder  de  dépasser  le  but.  Les  politiques  aveu- 
glés par  la  fausse  égalité  ont  beau  les  oublier  :  les  différences 
réelles  gardent  leur  haute  valeur.  L'homme  d'Etat  ne  peut 
méconnaître  le  fait  psychologique  de  la  transmission  héréditaire 
de  certaines  qualités,  bonnes  ou  mauvaises,  et  par  suite  l'in- 
fluence de  la  race  sur  les  aptitudes. 

L'hérédité  du  trône  n'est-elle  pas  un  privilège  légitime  de  la 
famille  régnante?  Faut-il  toujours  blàm'er  la  cour  et  la  diplo- 
matie, quand  elles  voient  dans  une  haute  naissance  des  garanties 
de  sentiments  plus  nobles  et  de  mœurs  plus  fines?  L'égalité  légi- 
time n'est  violée  que  si  le  fils  du  petit  bourgois  se  trouve  systé- 
matiquement exclu,  malgré  la  distinction  de  ses  talents. 

Le  régime  représentatif  exige  à  son  sommet  éducation,  loisirs, 
fortune.  Ces  qualités  ne  se  rencontrent  que  dans  une  faible 
minorité,  naturellement  issue  des  meilleures  familles  du  pays. 
Les  grandes  classes  populaires  et  leurs  descendants  seront  tou- 


IDÉES    POLITIQUES    MODERNES.  37 

jours,  dans  leur  immense  majorité,  placés  un  degré  plus  bas, 
gagnant  leur  vie  par  la  force  des  bras,  et  n'ayant  ni  le  désir  ni  la 
force  de  s'élever  aux  sphères  supérieures.  La  véritable  égalité 
donnera  à  tous  le  droit  do  monter;  elle  ne  fermera  la  porte  à 
personne.  Mais  c'est  une  fausse  égalité  qui  remet  le  pouvoir  aux 
mains  de  la  foule  incapable  et  ignorante. 

Des  hommes  de  couleur  peuvent  devenir  des  juges  capables  et 
instruits.  Certains  noirs  se  sont  même  conduits  en  généraux 
habiles,  en  grands  politiques.  L'Union  américaine  fit  un  progrès 
véritable  en  permettant  aux  nègres  eux-mêmes  de  monter  au 
Capitole.  Mais  l'on  tombe  aussi  dans  une  désastreuse  erreur,  en 
s'imaginant  qu'une  république  libre  et  représentative  peut  se 
fonder  aussi  bien  sur  une  majorité  de  noirs  que  sur  la  race  virile 
des  Anglo-Saxons.  Une  politique  prévoyante  devra  prendre  garde 
que  le  centre  de  gravité  ne  se  déplacée!  ne  passe  des  blancs  aux 
noirs.  Ce  serait  la  perte  de  la  république. 

Le  meilleur  remède  contre  la  fausse  égalité  et  le  plus  sûr 
moyen  de  conserver  la  véritable,  c'est  comme  Gneist  l'indique, 
l'union  du  droit  et  du  devoir  publics,  leur  juste  équivalence.  Qui- 
conque a  droit  ou  puissance  dans  l'Etat,  a  en  même  temps  devoir  ; 
et  la  grandeur  du  devoir  augmente  avec  celle  du  droit.  De  même, 
quiconque  remplit  un  devoir  envers  l'Etat  doit  avoir  un  droit 
correspondant,  et  perd  justement  ses  droits  publics  quand  il 
néglige  ses  devoirs  publics. 

Le  grand  tort,  c'est  de  n'envisager  jamais  qu'un  seul  côté  des 
choses.  Les  démocrates  menacent  la  liberté  en  ne  voyant  que 
l'égalité',  et  poursuivent  de  leur  haine  toute  distinction.  Les 
aristocrates  méprisent  l'égalité  légitime  elle-même,  et  veulent 
faire  de  l'inégalité  ou  du  privilège  de  la  qualité  le  principe  unique 
de  l'Etat. 

En  réalité,  les  deux  principes  s'unissent  étroitement.  Ils  se 
complètent,  réagissent  l'un  sur  l'autre,  et  deviennent  ainsi  la 
base  de  l'Etat  juste  et  libre.  Ils  sont  entre  eux  comme  la  nécessité 
et  la  liberté,  la  substance  et  la  qualité.  L'égalité  et  la  base,  la 
diversité  est  le  développement. 

*  Comp.  Richter,  Slats  u.  GesellschaU'tsrecht  der  franzimschcn  Revol.  Ber- 
lin, \hC)r>,  ],  WC)   ProinMioi),  Juxlicr,  traduit  p.r  l'fnii. 


CHAPITRE  III. 


Civilisation. 


L'idée  de  civilisation,  comme  celles  de  liberté,  d'égalité  et  de 
culture,  appartient  à  l'humanité.  L'expression  naquit  en  Italie, 
dans  le  royaume  des  Gothts  de  Théodoric,  en  présence  de  l'an- 
lique  civilisation  romaine  •. 

La  civilisation  a  trois  caractères  distinctifs  : 

1)  Elle  ennoblit  en  la  cultivant  la  nature  encore  grossière; 

2)  et  fait  dominer  Yesprit  sur  la  matière,  • 

3)  non  seulement  dans  les  individus  isolés,  mais  dans  la  société 
et  dans  VElat. 

Aussi  la  civilisation  n'est-t-elle  jamais  conquise  que  par  l'effort 
et  le  travail.  La  nature  donne  le  goût  et  l'aptitude;  à  l'homme 
de  faire  le  reste. 

Une  nation  est  civilisée  ou  inculte,  suivant  qu'elle  présente, 
dans  son  ensemble,  travail,  développement,  progrès,  ou  dos 
forces  latentes  seulement. 

On  dit  aussi  d'une  nation  qu'elle  est  barbare  ou  civilisée,  sau- 

'  Les  anciens  Romains  opposaient  le  mot  civililas  à  crudelitas,  et  nommaient 
plutôt  humanitas  ce  que  nous  appelons  civilisation.  Civilisation  se  réfère  naïu- 
rellement  à  l'État  :  civis,  civitas;  civilis,  civilitns.  Comp.  D.ihn,  Krmicje  der  Ger~ 
mnnen,  vol.  Il,  p.  137. 
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vage  ou  cultivée.  Mais  ces  oppositions  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  la  première. Tons  les  peuples  sont  mcw/^ps  à  l'origine; 
tons  ne  sont  point  pour  cela  des  barbares  ou  des  sauvages.  Les 
tribus  vraiment  sauvages  ne  sont  jamais  arrivées  par  elles- 
raoïïies  à  la  civilisation.  Elles  la  reçoivent;  elles  ne  se  la  donnent 
pas.  Abandonnées  à  elles-mêmes,  elles  restent  dans  leur  grossier 
état  de  nature,  et  même  y  retombent  après  en  être  sorties  grâce 
au  secours  d'autrui.  Rome  et  la  Grèce,  en  traitant  tous  les  autres 
peuples  de  barbares,  méconnaissaient  orgueilleusement  leurs 
voisins.  Ce  nom  n'appartient  qu'aux  peuples  chez  lesquels  les 
éléments  brutaux  sont  prépondérants;  il  ne  saurait  être  appliqué 
là  où  V esprit  domine,  fût-ce  inconsciemment.  Incultes  au  temps 
de  Tacite,  les  Germains  ne  méritaient  point  cette  épithète  ;  et  le 
grand  historien  qui  peignit  leurs  mœurs  et  leurs  vertus,  révélait 
aux  Romains  les  germes  d'une  haute  civilisation  à  venir.  C'est 
donc  à  tort  que  les  auteurs  romans  surtout,  nous  parlent  sou- 
vent des  Francs  ou  des  Germains  encore  barbares,  les  assimilant 
en  quelque  sorte  à  des  sauvages  a).  Leur  religion,  leur  langue, 
leur  droit,  leurs  mœurs,  révèlent  l'étroite  parenté  qui  les  unit 
aux  autres  peuples  ariens,  aux  Romains  et  aux  Grecs  eux- 
mêmes. 

Au  reste,  ces  distinctions  sont  un  peu  vagues.  La  civilisation 
remplace  la  grossièreté  primitive,  et  multiplie  ses  forces  en 
luttant  contre  elle.  Mais  les  mauvais  instincts  peuvent  toujours 
se  réveiller  chez  l'individu,  et  il  en  est  de  même  des  nations. 
Presque  toutes  les  histoires  nous  présentent  certains  retours, 
généralement  passagers,  de  brutale  passion  ou  d'abominable 
cruauté. 

La  civilisation  est  le  triomphe  de  l'esprit  sur  la  matière.  L'Etat 
fixe  le  droit,  crée  des  organes  d'instruction  et  d'éducation,  per- 
fectionne les  relations  de  la  vie  ;  chacun  de  ses  pas  en  avant  est 
un  progrès  pour  la  civilisation. 

a)  En  fronçais,  barbare  n'est  pas  synonyme  «le  sauvage  :  «  Les  modernes 
donnent  le  nom  de  sauvages,  par  comparaison  aux  animaux,  h  des  populations 
qui  vivent  dans  les  forêts,  en  une  condition  inférieure  à  celle  des  barbares.  Bar- 
barie :  manque  de  civilisaiion;  Barbares  :  étrangers,  par  rapport  aux  Grecs  et 
aux  Romiiins.  »  (LiUré,  Dictionnaire.)  Mais  .M.  Ulunl  rliii  précise  mieux  la  diffc- 
rct:ce  des  deux  idées. 
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Là  religion  et  la  civilisation  se  proposent  le  même  but,  la 
perfection  de  l'homme;  mais  leurs  voies  et  leurs  moyens  dit- 
lorent.  La  religion  unit  l'homme  à  Dieu  ;  la  civilisation  unit  les 
hommes  entre  eux.  L'une  s'adresse  à  l'âme  croyante,  purifie  et 
sanctifie  le  cœur.  L'autre  parle  surtout  à  la  raison,  et  se  mani- 
feste extérieurement  dans  les  œuvres.  La  première  est  enseignée 
par  l'Eglise;  la  seconde  est  surtout  protégée  et  encouragée  par 
l'Etat. 

La  religion  et  la  civilisation  suivent  normalement  deux  voies 
parallèles,  en  s'appuyant  l'une  l'autre.  Parfois  cependant  on  les 
voit  se  séparer,  même  se  combattre.  Le  christianisme,  qui  nous 
fait  tous  enfants  de  Dieu,  est  dans  une  étroite  liaison  avec  la 
plus  haute  civilisation,  qui  n'est  elle-même  que  la  manifestation 
la  plus  parfaite  de  l'humanité.  Rome  donna  aux  Germains  la 
religion  chrétienne  et  la  civilisation  gréco-romaine,  et  les  rois 
francs  répandirent  ces  deux  sources  fécondes.  Les  progrès  des 
missions  chrétiennes  accompagnent  et  affermissent  les  conquêtes 
pacifiques  des  nations  modernes  sur  les  barbares  des  autres 
parties  du  monde. 

Toutefois  une  nation  peut  être  à  la  fois  peu  religieuse  et  très 
civilisée  :  telle  était  Athènes  au  temps  d'Alexandre,  ou  Rome 
elle-même  au  temps  d'Auguste.  De  même,  un  peuple  très  reli- 
gieux n'est  pas  toujours  très  civilisé  :  ainsi  les  Mahométans  des 
premiers  siècles  et  les  Germains  du  moyen  âge.  Les  saints,  les  . 
moines  et  les  missionnaires  de  l'Eglise  sont  allés  parfois  jusqu'à 
haïr  la  civilisation,  tandis  que  les  maîtres  et  les  héros  de  la  civi- 
lisation se  tenaient  éloignés  de  l'Eglise,  ou  se  préoccupaient 
bien  plus  des  intérêts  de  la  science  que  des  dogmes.  Le  chris- 
tianisme se  propagea  d'abord  en  combattant  l'antique  culture 
romaine.  Les  moines  qui  luttaient  à  Alexandrie  contre  les  écoles 
philosophiques  étaient  presque  des  barbares. 

Les  diverses  civilisations  portent  toutes  plus  ou  moins  un 
cachet  national,  et  c'est  leur  influence  bienfaisante  sur  l'huma- 
nité qui  détermine  principalement  leur  rang  et  leur  importance. 
Dante  dit  admirablement  dans  sa  Monarchia  :  «  La  tâche  essen- 
tiellement propre  du  genre  humain,  considéré  comme  un  être 
collectif,  c'est  d'exprimer  toutes  les  forces  de  l'esprit  par  la 


IDÉES    POLITIQUES    MODERNES.  i\ 

pensée  d'abord,  puis  dans  les  faits.  Telle  est  la  fin  dernière  de 
la  civilisation  (finis  utilis  civilitatis  kumani  gene.ris).  » 

Toute  civilisation  a  une  double  face  :  perfection  de  la  vie 
publique,  et  perfection  générale  de  la  vie  privée.  Guizot,  dans  son 
Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  s'arrête  trop  aux  individua- 
lités. Ce  nom  n'appartient  pas  à  la  culture,  fût-ce  la  plus  achevée, 
d'un  ou  de  plusieurs  personnages  :  toute  civilisation  est  un  bien 
commun.  Une  découverte  ou  une  invention  n'est  civilisatrice 
que  du  jour  où  elle  contribue  au  progrès  général. 

Vèducalion  et  la  civilisation  ne  doivent  pas  être  non  plus  con- 
fondues. La  civilisation  chinoise  repose  plus  qu'aucune  autre 
sur  l'éducation  traditionnelle,  soignée,  méticuleuse;  et  cepen- 
dant elle  reste  médiocre.  Ne  trouve-t-on  pas  des  mœurs  bar- 
bares chez  maint  savant? 

La  civilisation  moderne,  que  l'Europe  et  sa  fille  l'Amérique 
répandent  aujourd'hui  sur  le  monde,  a  puisé  à  une  triple  source  : 

1)  Dans  Yanlique  civilisation  gréco -romaine.  L'influence  des 
Grecs  se  montre  surtout  dans  la  philosophie,  la  poésie,  l'archi- 
tecture, la  sculpture  ;  celle  des  Romains,  dans  le  droit  privé,  la 
politique,  l'histoire,  et  aussi  l'architecture. 

2)  Dans  le  christianisme,  qui  vivifia  l'amour  du  prochain,  prit 
pitié  de  tous  ceux  qui  souffrent,  et  fonda  d'innombrables  insti- 
tutions de  charité.  La  constitution  de  l'Eglise  et  l'extension  de 
son  autorité  eurent  aussi  une  influence  indirecte.  Cependant,  si 
nous  sommes  aujourd'hui  moins  croyants  et  moins  soumis  au 
dogme  que  les  peuples  du  moyen  âge,  la  charité  chrétienne  et 
la  bienfaisance  sont  devenues  plus  générales  et  plus  fécondes 
que  jamais. 

3)  Les  Germains  développèrent  et  transformèrent  les  deux 
sources  précédentes,  spécialement  par  leur  amour  de  la  liberté, 
leurs  bonnes  mœurs,  et  leur  respect  de  la  dignité  humaine. 

Mais  si  riches  qu'elles  soient,  ces  trois  sources  sont  loin  d'être 
les  seules.  Les  nations  modernes  ont  elles-mêmes  apporté  à  la 
civilisation  leur  contingent  de  travail  et  de  progrès.  Ainsi,  entre 
autres  : 

\)  Les /fa/i(?n5,  héritiers  plus  directs  de  la  civilisation  ancienne, 
crcrrent  les  premiers  une  langue  et  une  littérature  nationale  et 
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moderne,  embellirent  magnifiquement  leurs  villes,  étendirent 
leur  commerce,  formulèrent  le  premier  droit  commercial.  La 
renaissance  des  arts  orna  l'Italie  d'œuvres  immortelles  d'archi- 
tecture, de  peinture,  de  sculpture,  et  vainquit  le  sombre  moyen 
âge. 

2)  La  civilisation  doit  beaucoup  moins  aux  Espagnols  et  aux 
Portugais.  S'ils  ont  rejeté  les  mahométans  hors  d'Europe,  ce  fut 
avec  l'emportement  du  fanatisme  et  en  écrasant  la  civilisation 
florissante  des  Mores.  Leur  principal  mérite  est  dans  leurs  dé- 
couvertes d'outre-mer  et  dans  les  progrès  qu'ils  firent  faire  à  la 
navigation.  Leur  littérature  eut  également  une  grande  période. 
Mais  l'absolutisme  du  prince  et  du  clergé  étouffèrent  bientôt  ce 
brillant  essor,  remarquable  encore  à  la  fin  du  xvi"  siècle.  Dès  lors 
leur  sol  fut  envahi  par  cet  ordre  fatal  des  Jésuites,  qui  tourne 
contre  la  civilisation  elle-même  les  forces  qu'elle  lui  prête. 

3)  Entre  les  peuples  romans,  c'est  aux  Français  que  la  civili- 
sation doit  le  plus.  Ce  grand  peuple  se  sent  appelé  plus  qu'aucun 
autre  à  agir  au  dehors  dans  un  esprit  civilisateur.  Son  bon  sens, 
son  jugement  prime-sautier,  son  amour  des  idées  nouvelles,  son 
habileté  aies  exprimer  clairement  pour  tous,  son  bon  goût,  son 
tact  délicat,  sa  langue  facile  et  cultivée,  tout  contribua  à  le  placer 
pendant  des  siècles  à  la  tête  de  la  société  européenne.  L'unité 
d'un  puissant  Etat  national  et  une  capitale  brillante  entre  toutes, 
venaient  encore  augmenter  son  influence.  La  société  française 
donna  le  ton  à  toute  la  société  cultivée;  et  la  littérature  du  siècle 
classique  de  Louis  XIV  et  du  xvni^  siècle,  les  idées  de  la  Révo- 
lution et  le  génie  de  Napoléon,  assurèrent  pendant  longtemps  à 
la  France  une  sorte  d'hégémonie  de  l'Europe.  On  peut  reprocher 
aux  Français  plusieurs  défauts  sérieux  :  l'esprit  superliciel,  la 
vanité,  un  tempérament  porté  aux  extrêmes,  la  manie  des  inno- 
vations et  du  changement,  et  ces  défauts  finirent  même  par 
compromettre  leur  haute  situation.  Mais  ce  qu'ils  ont  produit 
mérite  la  reconnaissance  du  monde. 

4)  Le  peuple  anglais,  heureux  mélange  d'éléments  germains 
et  romans,  comme  le  peuple  français,  mais  dans  un  rapport 
inverse,  et  sa  jeune  sœur  d'Amérique,  se  sont  surtout  signalés 
dans  le  domaine  poHiiqur  proprement  dit.  Ils  ont  les  premiers 
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réalisé  la  forme  haute  et  consciente  de  l'Etat  représentatif;  ils 
011  oui  développé  le  principe  dans  la  monarchie  constitution- 
nelle, les  parlements,  la  république.  Sans  doute,  c'était  à  leurs 
libertés  nationales,  à  leurs  intérêts  publics,  qu'ils  songeaient 
surtout.  Mais  ils  demeurent  les  premiers  modèles  du  monde 
politique  moderne;  c'est  à  eux  que  la  liberté  doit  ses  armes  lé- 
gales et  ses  garanties  juridiques. 

L'Amérique  a  fait  beaucoup  pour  la  liberté  de  conscience  et 
la  distinction  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Les  Anglais  sont  bien  su- 
périeurs aux  Français  par  le  sens  et  le  respect  de  la  tradition  ; 
ils  ont  construit  leur  édifice  politique  sur  des  fondements  histo- 
riques assurés,  pendant  que  les  Français  ne  songeaient  guère 
qu'à  tout  renverser  pour  tout  refaire  à  neuf.  C'est  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Amérique  également  que  les  arts  techniques,  la 
fabrication,  la  navigation  et  le  commerce  du  monde  doivent  le 
plus.  Nul  peuple  n'a  autant  de  raison  pratique;  cette  qualité 
dégénère  même  parfois  en  égoïsme  froidement  calculateur.  La 
science  leur  doit  de  nombreux  progrès  ;  et  quoiqu'ils  soient 
moins  bien  doués  pour  les  beaux-arts,  c'est  à  l'Angleterre  qu'ap- 
partient le  plus  grand  poète  du  monde. 

l'))  Le  peuple  allemand  se  distingue  surtout  par  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  liberté  politique,  religieuse,  intellectuelle.  Il 
brise  d'abord  l'empire  despotique  de  Rome,  et  donne  aux  na- 
tionalités espace  et  soleil  pour  se  former.  Il  empêche  ensuite,  au 
moyen  âge,  le  triomphe  de  la  domination  universelle  des  papes. 
Au  XVI"  siècle,  il  proclame  la  liberté  de  conscience,  et  éclaire 
les  esprits  par  ses  Eglises  et  sa  culture  nouvelles.  Enfin,  ses  per- 
pétuels efforts  à  la  recherche  du  vrai,  son  zèle  infatigable  dans 
les  sciences,  sa  raison  indépendante  et  virile,  les  tendances  mo- 
rales de  son  âme,  son  enthousiasme  du  beau  et  du  bien,  ont 
produit  un  nombre  considérable  d'œuvres  scientifiques,  litté- 
raires, artistiques  et  techniques,  qui  appartiennent  à  l'humanité. 
On  put  même  croire  un  instant,  qu'absorbé  par  ces  travaux, 
le  peuple  allemand  oubliait  de  prendre  sa  place  dans  le  mouve- 
ment politique  contemporain.  L'Empire  romain  d'Allemagne 
tombait  en  ruine.  Les  divisions  de  race,  de  dynastie  et  de  con- 
fession  semblaient   rendre  toute  unité   impossible,  et  devoir 
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perpétuer  la  prépondérance  de  l'étranger.  L'Allemagne  ne  se 
montrait  l'égale  de  ses  voisins  que  dans  le  champ  des  idées,  de 
la  pensée;  son  gouvernement  politique  était  très  inférieur.  La 
nature  peu  sociable,  volontaire  et  opiniâtre  de  l'Allemand,  et  la 
fidélité  ardente  de  plusieurs  tribus  envers  leurs  princes,  s'op- 
posaient à  toute  concentration  forte. 

Mais  la  Prusse  sut  enfin  comprendre  les  aptitudes  politiques 
et  guerrières  de  notre  peuple,  et  V Empire  allemand  s'est  redressé 
plein  de  vigueur  et  d'énergie  au  milieu  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. H  tourne  aujourd'hui  tous  ses  regards  vers  la  civilisation. 
Il  ne  songe  point  à  conquérir  et  dominer.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la 
liberté  des  nations  par  le  respect  de  chacune  pour  le  droit  des 
autres,  et  l'affranchissement  des  esprits  de  l'éducation  abêtis- 
sante des  Jésuites  et  de  l'idolâtrie  du  pape  infaillible. 

6)  Les  peuples  slaves  ont  été  jusqu'à  ce  jour  plutôt  passifs 
qu'actifs,  moins  créateurs  que  propagateurs  de  la  civilisation. 
La  Russie  s'etforce  d'arracher  à  la  barbarie  l'Orient  et  le  Nord  de 
l'Europe,  et  de  les  féconder  par  notre  civilisation  chrétienne. 
L'idée  plus  particulièrement  slave  de  la  fraternilé  est  peut-être 
appelée  à  marquer  un  jour  une  nouvelle  étape  de  progrès. 

Le  monde  est  encore  éloigné  de  son  but  élevé.  Notre  culture 
si  avancée  recèle  encore  beaucoup  de  barbarie.  Le  triomphe 
de  la  civilisation  est  bien  incomplet,  alors  que  la  justice  et  la  paix 
peuvent  être  à  chaque  instant  violés  par  l'usurpation  brutale  ou 
la  révolution  sanglante;  alors  que  les  nations  les  plus  avancées 
tranchent  leurs  différends  par  la  force  des  armes;  alors  que  des 
classes  entières  ne  peuvent  avoir  qu'une  existence  dégradante, 
ou  sont,  en  fait,  exclues  de  toutes  les  jouissances  de  l'homme 
civilisé. 

Mieux  vaut  pour  une  nation,  disent  cependant  plusieurs, 
demeurer  à  demi-barbare  que  d'arriver  à  l'apogée  de  la  civili- 
sation, car  dès  lors  elle  descend  fatalement.  Mais  n'est-il  pas 
plus  honorable  de  mourir  après  avoir  rempli  ses  fins,  que  de 
vivre  sans  les  atteindre?  Une  nation  civilisée  laisse  un  riche 
héritage  à  l'humanité  reconnaissante;  une  nation  barbare  périt 
tout  entière. 


CHAPITRE  IV. 


Nationalité  et  humanité  (internationalité). 


Le  principe  des  nationalités  n'a  jamais  été  aussi  puissant  que 
de  nos  jours  '.  Toute  la  politique  moderne  a  un  caractère  naùo- 
nal  marqué. 

Presque  tous  les  Etats  de  notre  Europe  sont  nationaux.  Un 
peuple  homogène  y  forme  la  fraction  principale  de  la  nation,  et 
remplit  l'Etat  de  son  esprit,  de  son  caractère,  de  ses  sentiments. 
Nulle  part  la  nationalité  n'est  unique,  sans  doute.  La  France, 
l'Etat  le  plus  national  de  l'Europe  après  l'Italie,  renferme  elle- 
même  des  éléments  hétérogènes,  les  Bretons  et  les  Basques. 
L'Empire  allemand  a  des  Polonais,  des  Vendes,  des  Danois  et 
des  Français.  La  Grande-Bretagne  et  la  Russie  sont  encore  plus 
mêlées.  Mais  ici  même,  c'est  dans  l'une  la  race  anglo-saxonne 
relevée  par  l'élément  normand  qui  donne  à  l'Etat  son  em- 
preinte, et  qui  s'est  subordonné  les  éléments  moins  vigoureux, 
anciens  Bretons,  Écossais  et  Irlandais;  et  dans  l'autre,  la  natio- 
nalité ^ra?irfe-rw5se,  formée  du  mélange  des  Slaves  et  des  Fin- 
nois, qui  l'emporte  de  beaucoup  sur  les  éléments  finnois  purs, 
allemands,  petits-russes,  polonais  et  tartares. 

*  Comj).  vol.  1,  I.  H,  ch.  iv. 
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Ainsi ,  aucun  peuple  considérable  n'est  compris  tout  entier 
dans  un  même  Etat.  On  compte  des  Français  en  Suisse  et  en 
Belgique  depuis  des  siècles.  L'Allemagne  laisse  hors  de  son  sein 
un  nombre  plus  considérable  encore  d'Allemands.  La  nationa- 
lité anglaise  a  même  fondé  un  double  empire.  Les  Russes  enlin 
ont  dans  les  Ruthènes  autrichiens  de  proches  parents  qui  ne 
font  point  partie  de  leur  vaste  Etat. 

L'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  le  Danemark, 
la  Suède,  ont  également  un  caractère  national  décidé,  malgré 
des  mélanges  secondaires.  En  Suisse  et  en  Belgique,  par  contre, 
les  proportions  sont  telles  qu'on  ne  saurait  dire  qu'une  nationa- 
lité y  domine.  La  Belgique  a  presque  autant  de  Flamands  que  de 
Français.  La  Suisse  comprend  trois  groupes,  des  Allemands,  des 
Français  et  des  Italiens,  et  elle  a  su  les  unir  dans  une  sorte  de 
pacifique  internationalité. 

L'Autriche- Hongrie  et  les  Etats  européens  du  Grand-Turc  sont 
dans  une  situation  plus  difficile.  Les  nationalités  s'y  mêlent 
beaucoup  plus  que  dans  le  reste  de  l'Europe;  mais  elles  sont  en 
lutte  sourde  et  constante. 

Où  sont  les  temps  où  saint  Etienne  de  Hongrie  disait  à  son 
fils  :  «  Unius  linguœ,  uniusque  moris  regnum  imbecille  et  fra- 
gile est?  »  Cet  axiome  pouvait  être  vrai  avant  le  réveil  de  l'es- 
prit national,  et  alors  que  le  latin,  seule  langue  publique  de 
l'Etat,  atténuait  les  oppositions  multiples  des  éléments  si  mêlés 
du  royaume  hongrois.  Aujourd'hui,  les  choses  ont  bien  changé. 
L'aristocratie  des  Magyars  contient  difficilement  son  ambition, 
et  se  montre  peu  juste  pour  les  autres  nationalités  de  la  Hon- 
grie, qui  repoussent  énergiquement  de  leur  côté  une  langue  et 
une  culture  plutôt  inférieures  à  la  leur.  La  Hongrie  ne  peut  guère 
adopter  qu'une  sorte  de  politique  internationale  analogue  à 
celle  de  la  Suisse,  avec  plus  d'unité  cependant,  en  raison  du  rôle 
plus  actif  qui  appartient  au  grand  empire  austro  hongrois. 

Mêmes  difficultés  dans  les  pays  cisleilhaniens.  Ici,  du  moins 
politiquement,  ce  sont  les  Allemands  qui  dominent;  mais  ils 
sont  également  trop  peu  forts,  soit  pour  s'assimiler,  soit  pour 
conduire  et  satisfaire  les  nombreuses  nationalités  slaves.  Celte 
poiynationalité    permet    difficilement   d'être   équitable  envers 
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chaque  race  sans  rompre  lunité  de  l'empire.  Une  solution  lieu- 
reuse  et  harmonique  donnerait  sans  doute  de  féconds  résul- 
tats, en  raison  même  de  la  variété  des  éléments  rassemblés. 
Mais  on  s'en  est  tenu  pendant  si  longtemps  à  un  déplorable 
système  de  compression  par  le  pouvoir  absolu,  le  fonctionna- 
risme et  l'armée,  que  la  difficulté  est  aujourd'hui  presque  in- 
surmontable, et  que  les  hommes  d'Etat  les  mieux  intentionnés 
n'inspirent  plus  qu'une  confiance  médiocre  à  des  populations 
trop  souvent  trompées. 

L'existence  de  l'empire  turc  est  encore  plus  menacée  depuis 
le  réveil  des  nationalités.  La  Grèce  s'est  séparée,, et  elle  attire 
à  elle  les  autres  provinces  grecques  de  l'empire.  La  Roumaine 
est  devenue  une  principauté  quasi-indépendante,  reconnaissant 
la  suzeraineté  du  sultan,  mais  placée  sous  la  protection  des 
puissances  européennes,  ayant  sa  constitution,  son  gouverne- 
ment, sa  législation,  ses  tribunaux.  La  Serbie  et  le  Monténégro 
sont  presque  des  Etats  souverains.  Le  mouvement  séparatiste  et 
national  gagne  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  la  Roumélicll  semble 
que  le  peuple  turc  soit  incapable  de  transformer  sa  violente 
conquête  en  une  civilisation  pacifique,  qui  calme  les  souffrances 
et  triomphe  des  antipathies  nationales. 

Ces  peuples  divers  sont  sans  doute  trop  faibles  pour  pouvoir 
constituer  autant  d'Etats  distincts  en  présence  de  nos  grandes 
formations  modernes.  Leur  éducation  est  encore  incomplète  ; 
ils  n'ont  pas  suffisamment  fait  leurs  preuves.  Il  faudrait  qu'ils 
s'appuyassent  l'un  l'autre,  et  s'unissent  entre  eux  pour  le  déve- 
loppement et  la  protection  de  leurs  nationalités.  Le  problème 
est  difficile;  et  la  forme  d'une  confédéralion  iiiter nationale  sous 
la  protection  bienveillante  et  intluente  de  l'Europe,  peut  sem- 
bler la  meilleure  solution  a). 

a)  On  sait  le  systèmj  de  transaclion  que  le  traité  européen  de  Berlin  (13  juil- 
let 1878)  vient  de  faire  accepter  à  la  Russie  victorieuse,  et  à  la  Turquie  vaincue 
ensuite  d'une  lutte  qui  n'a  pas  été  sans  gloire  :  la  Bulgarie  du  nord,  du  Danube  aux 
lialkans,  conslitU(''e  en  princi|iaiité  autonome  cl  tributaire,&o\i&  la  suzeraineté  (nonni- 
nale)  du  sultan,  avec  un  gouvernement  chrélien,  un  prince  (héréditaire)  élu  par  la 
popidalion{[ydt  l'assemblée  des  notables,  le  id  avril  1879),  et  confiraié  par  la  l'orle, 
sous  l'assentiment  des  puissances,  un  régime  sans  doute  représentatif  (art.  4),  cl  une 
milice  nationale;  la  Bulgarie  du  sud,  constituée  sous  le  nom  de  Uoumélic  orientale, 
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La  politique  nationale  ne  tend  pas  seulement  à  former  de 
nouveaux  Etats;  elle  a  également  sa  mission  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Etat,  et  dans"  ses  rapports  avec  l'étranger.  A 
l'intérieur,  elle  maintiendra  l'unité  nationale  contre  les  tenta- 
tives particularistes  ;  à  l'extérieur,  elle  évitera  le  cosmopolitisme 
sentimental  et  romanesque,  pour  affirmer  son  caractère  et  pro- 
téger ses  intérêts  nationaux. 

Cette  politique  trouve  toujours  un  appui  considérable  dans  le 
peuple.  On  le  comprend  quand  on  résume  les  causes  qui  ont 
donné  tant  de  force  au  principe  des  nationalités  : 

1)  Le  sentiment  d'une  même  apparteîiance,  de  la  communauté 
du  caractère  et  de  l'esprit  ; 

2)  Le  développement  et  l'influence  grandissante  de  la  litté- 
rature et  des  arts  nationaux,  et  l'action  quotidienne  de  la  presse  ; 

3)  Le  vote  politique  accordé  à  toute  la  population  mâle,  et 
l'action  publique  et  prépondérante  de  la  représentation  na- 
tionale ; 

4)  Une  certaine  complaisance  àe  chaque  peuple  pour  lui-même^ 
qui  lui  fait  comparer  ses  qualités  avec  les  défauts  des  autres,  et 
augmente  l'émulation.  La  roideur  distinguée  des  Anglais,  la 
vanité  des  Français,  l'orgueil  des  Allemands,  l'astuce  des  Ita- 
liens, et  la  bigoterie  des  Espagnols,  luttent  de  zèle  à  se  glorilicr. 

Malgré  la  juste  importance  que  l'on  donne  aujourd'hui  à  une 
politique  nationale,  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  ses  fai- 
blesses et  ses  exagérations. 

Une  politique  exclusivement  nationale  serait  facilement  in- 
juste, et  menacerait  la  paix  générale.  Chaque  Etat  s'isolerait  et 

placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  du  sultan,  mais  avec  un  gou- 
verneur général  chrétien,  nommé  pour  cinq  ans  par  le  sultan,  sous  l'assenlimenl  des 
puissances  (art  1,3, 13, 17);  \e3Ion'énégro,  la  Serbie  et  la  Roumanie  proclamés  indé- 
pendants (art.  26,  34,  43)  ;  l'égiiiité  de  toutes  les  confessions  relipieuses  devant  la  loi 
et  la  liberté  des  cuites  assurées  dans  toutes  ces  provinces  ou  États,  et  même  dans 
tout  l'empire  ottoman  (art.  5,  20,  21,  35,  44,  62)  ;  le  règlement  organiiiue  semi- 
autonome  de  Crète  de  1868  adapté  et  appliqué  suivant  les  besoins  lucaux,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts,  aux  autres  provinces  de  la  Turquie 
d'Europe  (art.  23).  On  sait  aussi  que  l'Angleterre  avait  en  quelque  sorie  assumé 
la  tutelle  et  le  protectorat  de  la  Turquie  en  se  faisant  céder  i'ile  de  Chypre 
(traité  anglo-turc  du  30  mai  1878);  —  et  que  ses  armes  viennent  de  rétablir  le 
khédive  d'Egypte,  avec  l'approbation  équivoque  du  sultan  (1882). 
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s'enfermerait  chez  lui.  L'unité  et  la  communauté  du  genre  hu- 
main seraient  méconnues. 

Une  politique  nationale  n'est  donc  parfaite  que  si  elle  est  en 
même  temps  internaiionale ^  ou  mieux,  humaine.  Ces  deux  termes 
ne  sont  nullement  contradictoires,  car  la  mcme  nature  humaine 
unit  tous  les  peuples  dans  cette  grande  humanité  dont  ils  sont 
les  couleurs  brillantes  et  variées. 

La  politique  internationale  peut  être  considérée  comme  un 
premier  degré  qui  mène  à  la  politique  humaine.  L'une  regarde 
surtout  les  peuples,  et  s'efforce  de  les  unir  par  un  commerce 
pacifique  et  des  institutions  communes;  l'autre  s'inspire  avant 
tout  de  la  communauté  universelle  des  hommes,  et  veut  con- 
duire l'humanité  à  ses  fins.  Quoique  plus  complète  que  la  poli- 
tique nationale,  la  première  n'est  point  encore  assez  consciente 
de  l'unité  du  genre  humain. 

Elle  a  cependant  produit  de  nos  jours  d'admirables  résultats. 
La  diffusion  du  droit  des  gens  sur  les  continents  d'Europe  et 
d'Amérique  et  jusque  dans  l'Asie  orientale,  les  unions  interna- 
tionales des  postes  et  des  télégraphes,  l'unification  des  poids  et 
mesures  et  des  monnaies,  la  navigation  toujours  plus  étendue 
et  plus  multipliée,  les  nombreux  chemins  de  fer  internationaux, 
enfin  les  progrès  immenses  du  commerce  du  monde,  démontrent 
que  les  peuples,  bien  loin  de  vouloir  s'isoler,  comprennent 
toujours  mieux  la  communauté  de  leurs  intérêts. 

Nous  n'avons  point,  il  est  vrai,  de  langue  internationale, 
comme  le  latin  l'était  au  moyen  âge;  nous  n'avons  que  des 
langues  nationales,  dont  quelques-unes,  comme  le  français  et 
l'anglais  surtout,  en  tiennent  lieu  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  tous  les  peuples  civilisés  aiment  l'humanité  et  l'expriment 
dans  leurs  multiples  langages.  L'organisation  générale  du  monde, 
sous  la  forme  d'une  confédération  ou  d'un  empire  universel, 
n'apparaît  encore  qu'à  de  rares  esprits  comme  l'idéal  de  l'ave- 
nir; la  plupart  l'appellent  un  rêve.  Et  cependant  le  droit  des 
gens  actuels  peut  être  déjà  considéré  comme  une  forme  et  une 
assise  visibles,  quoique  imparfaites,  d'un  ordonnancement  gé- 
néral. 

Los  plus  grandes  guerres  de  l'histoire,  celles  qui  combattirent 
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une  despotie  universellement  menaçante,  qui  allVanchircnt 
l'Océan,  qui  ouvrirent  les  mers  et  les  ports  aux  vaisseaux  de 
tous  les  peuples,  qui  protégèrent  les  étrangers  et  assurèrent  la 
liberté  de  conscience,  sont  essentiellement  humaines. 

Vhumanilè  ou  la  haute  affirmation  de  l'ânic,  de  la  raison,  de 
la  charité  humaines,  est  le  but  élevé  des  nations  les  plus  vail- 
lantes et  des  plus  grands  hommes  d'Etat. 


CHAPITRE  V. 


Selfgouvernement  et  selfadministration. 


1.  Les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  sont  fiers  de  leurs 
«  seltgovernment.  »  Les  Anglais  se  vantent  de  l'avoir  les  pre- 
miers compris  et  appliqué;  les  Américains  de  l'avoir  développé 
rationnellement.  Le  selfgovernmenl  des  pr^'uiicrs  a  un  caractère 
aristocratique  :  la  gcnlry  y  joue  le  rôle  principal.  Celui  des  se- 
conds est  plutôt  démocratique;  il  est  exercé  par  les  citoyens  en 
général. 

Le  mot  et  la  notion  nous  viennent  directement  des  peuples 
a:iglo-saxons.  La  langue  allemande  n'a  point  d'expression  exac- 
tement correspondante  a)  :  a.  Selbslregierung  »  et  «  Selbsterwal- 
lung  »  sont  plus  étroits  et  moins  précis,  et  nos  publicistes  s'en 
servent  dans  des  sens  très  divers. 

Pour  les  Anglais  et  Tes  Américains,  le  selfgovcDunnii,  loin  de 
s'opposer  nécessairement  au  gouvernement  par  l'Élal,  signifie  le 
plus  souvent  un  mofle  ou  un  genre  déterminé  de  gouvernement 
et  d'administration  de  l'Elat.  La  constitution  elle-même  peut 
mériter  cette  (jualincation,  quand  elle  admet  l'aristocratie  ou 
les  citoyens  à  concourir  au  gouvernement.  Ainsi,  le  parlement 
anglais  et  le  congrès  américain  sont  tous  deux  des  institutions 

a)  La  langue  finncaisc  encore  moins.  Il  nous  n  |inru  indispensable  de  nous  servir 
dos  expressions  sclfijouvcrnemcul  el  selfadministraiion,  qui  correspondent  lillé- 
ra'ement  à  Selbstregicruntj  et  Sclbslierwaltung.  Comp.  p.  62  et  06. 
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de  selfgovernment  ;  les  ministres  anglais,  émanation  de  la  ma- 
jorité du  parlement,  et  le  président  élu  de  l'Union,  en  sont  éga- 
lement des  organes;  il  en  est  de  même  du  jury  et  de  l'adminis- 
tration de  la  police  par  \c?>  juges  de  paix.  L'expression  s'applique 
également  aux  associations,  aux  sociétés,  aux  corporations  de  tous 
genres,  lorsque  leurs  membres  les  réglementent  et  les  admi- 
nistrent librement. 

Ce  qu'ils  opposent  au  selfgovernment,  c'est  une  organisation 
et  une  administration  imposées  d'en  haut,  du  dehors;  un  sys- 
tème dans  lequel  Yautorité  magistrale  des  fonctionnaires  de  profes- 
sion décide  seule  et  sans  le  concours  de  fondions  civiles  d'hon- 
neur ou  d'une  réprésentation.  Ainsi  l'armée  de  l'Angleterre,  et 
de  l'Amérique  elle-même,  ne  sont  point  organisées  dans  la 
forme  du  selfgovernment;  ce  serait  dangereux  pour  l'unité  du 
pouvoir  militaire  et  la  discipline.  L'Eglise  a  bien  son  selfgo- 
vernment là  où  ses  membres  l'ordonnent  et  l'administrent  eux- 
mêmes.  Mais  l'Eglise  catholique  romaine  n'est  pas  dans  ce  cas, 
puisque  l'autorité  du  pape  y  est  absolue,  et  que  prêtres  et 
laïques  ne  peuvent  qu'obéir;  il  en  est  de  même  des  couvents  ou 
des  ordres  religieux.  Au  contraire,  les  communes,  les  associa- 
tions d'utilité  publique,  les  établissements  de  charité,  ou  même 
les  sociétés  de  chemin  de  fer  ou  de  finance  et  les  associations 
civiles,  peuvent  fort  bien  avoir  leur  selfgovernment. 

Mais  toute  activité  quelconque  des  citoyens  n'est  pas  un 
selfgovernment.  Les  journaux,  les  livres,  les  prédications,  l'opi- 
nion publique  elle-même,  n'en  sont  nullement  des  organes, 
malgré  leur  action  sur  la  société,  leur  indépendance  et  leur 
liberté.  Le  selfgoiernment  suppose  une  organisation,  une  com- 
munauté ordonnée  de  membres.  Or,  nous  ne  trouvons  ici,  di- 
rectement, que  l'expression  de  sentiments  et  de  volontés  indi- 
viduelles. 

Ainsi  comprise,  cette  formule  renferme  certainement  une 
tendance  à  s'aider  soi  même,  républicaine  dans  le  sens  antique  du 
mot.  Les  citoyens  ne  veulent  point  se  laisser  traiter  comme  des 
choses.  Ils  veulent  concourir  à  la  gestion  des  affaires,  prendre 
leur  part  au  travail  et  à  la  responsabilité,  aux  droits  et  aux 
devoirs. 
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Au  fond,  ridée  est  la  même  en  AngkUrie  el  aux  Etats-Unis. 
La  réalisation  seule  diffère  :  le  concours  est  exercé,  là,  par  les 
classes  distinguées,  ici,  par  les  grandes  classes  populaires. 

Les  institutions  anglaises  ou  américaines  ne  peuvent  guère 
«'Ire  transportées  telles  quelles  sur  le  continent.  Nous  n'avons 
ni  une  aristocratie  comparable  à  la  gentry  anglaise,  ni  l'initia- 
tive hardie  des  Américains.  Mais  l'idée  essentielle  du  selfgo- 
vernment  y  est  certainement  applicable  aussi  ;  car  ce  qui  la  con- 
stitue, c'est,  dans  CEial  d'ailleurs  harmoniquement  organisé,  la 
participation  et  le  concours  actif  des  citoyens  à  toutes  les  affaires 
communes,  publiques  ou  corporatives,  par  opposition  à  la  tu- 
telle autoritaire  et  bureaucratique  des  fonctions  et  des  magistrats. 

Les  remarquables  progrès  du  système  représentatif  ont  rem- 
pli nos  Etats  européens  de  cet  esprit.  VElat  public  libre  est  en 
réalité  un  selfgovernment,  par  les  attributions  qu'il  donne  aux 
représentants  de  la  nation. 

2.  L'expression  allemande  «  SeWsiverwaltung  »  est  habituelle- 
ment prise  dans  un  sens  plus  étroit.  Elle  s'oppose  à  «  Selbstre- 
gierung,  »  qui  comprend  la  législation,  le  gouvernement,  la 
justice,  et  ne  se  réfère  qu'à  V administration  proprement  dite  des 
divisions  de  l'Etat,  communes,  cercles,  districts,  associations 
organiques  de  l'Etat. 

Mais  ici  encore,  les  publicistes  allemands  s'accordent  peu  : 

a)  Rudolff  Gneist,  qui  a  étudié  le  régime  administratif  anglais 
mieux  que  personne,  définit  le  selfgovernment  :  l'union  orga- 
nique de  l'Etat  et  de  la  société  '.  Il  le  confine  dans  un  étroit  do- 
maine, entre  le  gouvernement  général,  et  l'administration  pri- 
vée ou  les  institutions  toutes  locales,  communes  et  associations. 
En  d'autres  termes,  les  unions  decomiis  et  les  fonctions  dis  juges 
de  paix  sont  pour  lui  l'expression  la  plus  claire  du  selfgo- 
vernment anglais.  Toutefois,  l'auteur  finit  par  ranger  sous  le 
même  nom  la  selfadministration  des  communes,  en  tant  qu'elle 
est  réglée  par  le  droit  public  et  par  la  loi.  Comtés,  cercles, 
villes  et  villages,  deviennent  ainsi  les  centres,  grands  et  petits, 
du  selfgovernment. 

'  Selfgovernment  in  Enyland,  Berlin,  1811,  g§  7  cl  147. 
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Gneist  fait  ressortir  très  vivement  que  cette  selfadtninistra- 
tion  anglaise,  et  en  général  toute  selfadministration  bien  orga- 
nisée, doit  son  origine  et  son  caractère  à  l'Etat,  et  non  aux  vo- 
lontés arbitraires  de  la  société.  En  un  mot,  le  selftjovernment  est 
suivant  lui  «  l'administration  du  pays  dans  les  cercles  et  dans 
les  communes  {die  innere  Landesverwallung  der  Kreise  und  Orls- 
gemeinden),  conformément  aux  lois,  et  par  des  fonctions  person- 
nelles d'honneur,  l'impôt  communal  foncier. faisant  face  aux  dé- 
penses. Le  selfgovernment  est  toujours  une  création  de  la  loi 
positive,  non  du  droit  coutumier.  »  L'auteur  va  même  d'abord 
jusqu'à  trouver  un  signe  caractéristique  de  selfgovernment  dans 
la  nomination  des  juges  de  paix  par  le  roi  '.  Au  reste,  il  recon- 
naît que  cette  selfadministration  se  rattache  intimement  à  la 
constitution  parlementaire  du  royaume;  il  soutient  avec  force 
qu'elle  en  est  le  fondement  le  plus  sûr,  et  qu'une  selfadminis- 
tration de  ce  genre  peut  seule  rendre  la  nation  capable  de  con- 
courir au  gouvernement  par  ses  chambres. 

Gneist  distingue  très  nettement  cette  selfadministration  pu- 
blique de  celle  qui  peut  appartenir  aux  associations  privées  de 
toutes  sortes.  Enfin,  il  déplore  que  l'habitude  de  ces  dernières, 
de  faire  gérer  et  contrôler  leurs  intérêts  par  des  administrateurs 
élus,  ait  fini  par  exercer  une  funeste  influence  sur  l'Etat  lui- 
même,  qui  aurait  à  leur  exemple  institué  nombre  de  commis- 
saires et  d'administrateurs  électifs,  affaiblissant  ainsi  l'ancien 
édifice  du  sell'government,  et  mettant  l'incertitude  et  le  trouble 
jusque  dans  l'administration  de  la  police. 

Sans  doute,  il  est  très  utile  de  distinguer,  comme  le  fait  Gneist, 
la  selfadministration  proprement  dite,  du  selfgouvernemenl  d'une 
part,  et  de  la  pure  adminislration  privée  de  l'autre,  pourvu 

*  R.  Gneist,  die  heutige  englische  Communalverfassung  und  Communalvencal- 
tung,  oder  das  System  des  Selfgovernment,  Berlin,  18G0,  |  129  :  «  Le  principe  de 
la  nomination  royale  s'est  conservé  sans  interruption  depuis  le  moyen  âge,  pour  les 
schéris,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  la  milice,  ainsi  que  pour  tous  les  officiers 
ayant  un  caractère  judiciaire,  pour  les  autorités  civiles  et  milit.iires.  Il  domine  dans 
tout  l'ancien  selfgovernment.  Le  jury  lui-même  repose  au  fond  sur  la  nomination 
faite  par  un  fonciionnaire  royal.  Les  chartes  des  villes  sont  bien  diverses,  et  ccpen* 
dant  aucune  d'elles  ne  confie  la  nomination  du  jury  aux  électeurs  de  la  commune, 
ni  même  à  un  fonctionnaire  communal  électif.  » 
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d'ailleurs  que  l'on  se  garde  d'oublier  les  liens  intimes  qui  rat- 
tachent ce  domaine  intermédiaire  à  ces  deux  voisins.  En  disant 
que  la  seltadministration  repose  sur  Vunioncl  les  relations  cons- 
tantes de  VElat  et  de  la  société,  Gneist  exprime  une  idée  très  fé- 
conde. C'est  à  elle,  en  effet,  qu'il  appartient  d'organiser  les  in- 
térêts communs  de  manière  à  assurer  à  la  fois  le  règne  de  la 
justice,  de  l'ordre,  des  responsabilités,  des  devoirs  publics,  et  le 
libre  développement  de  l'intelligence,  du  patriotisme,  des  vertus 
des  citoyens.  On  ne  considère  souvent  ici  que  l'élément  privé, 
Vassociaiion  :  Gneist  attire  justement  l'attention  sur  l'élément 
public. 

Mais  entraîné  par  son  système,  le  célèbre  auteur  laisse  expres- 
sément dans  l'ombre  ce  qui  est  principal  :  l'activité  des  citoyens. 
Comment  peut-il  fonder  en  principe  le  selfgovernment  sur  la 
nomination  par  le  roi?  Les  juges  de  paix  américains,  nommés 
par  le  peuple,  lui  appartiendraient  donc  moins  que  \q?,  juges  de 
paix  anglais?  Mais  en  Angleterre  même,  la  nomination  royale 
n'est  ici  qu'une  forme  d'autorisation  honorable  et  distinguée. 
Au  fond,  ce  sont  les  riches  possesseurs  de  fiefs  de  l'aristocra- 
tique gentry  qui  se  désignent  eux-mêmes,  en  se  consacrant  aux 
affaires  publiques,  en  les  gérant  à  leurs  frais,  par  goût  person- 
nel et  suivant  les  traditions  de  leur  rang.  L'investiture  royale 
qu'ils  reçoivent  est  un  débris  de  l'ancienne  féodalité,  bien  plus 
qu'une  application  du  stlfgovcrnment;  seulement,  l'aristocratie 
anglaise  est  assez  prudente  pour  se  faire  consacrer  par  elle. 

D'ailleurs,  le  juge  de  paix  anglais  a  un  pouvoir  étendu  de  po- 
lice, et  le  pouvoir  de  police  appartient  essentiellement  à  l'Etat. 
La  part  faite  à  l'élection  ou  à  la  nomination  d'en  haut  dépend 
donc  des  constitutions,  des  attributions,  des  mœurs,  de  l'éduca- 
tion politique  et  sociale.  La  selfadministration  ne  sera  pas  en- 
tièrement la  même  sous  la  république  et  sous  la  monarchie. 

b)  Suivant  Lorenz  von  Slein  •,  la  selfadminitration  n'est  point 
un  principe,  mais  un  organisme,  «  l'organisme  permanent  du 
pouvoir  (xéculif;  »  d'autre  part,  son  caractère  est  surtout  local  : 
«  \a.  participation  des  citoyens  à  l'administration  locale^  organisme 

*  Verxcatlungtlehre,  vol.  I,  p.  3CQ  el  suiv, 
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indépendant,  ayant  son  objet,  sa  fonction,  son  droit  propres,  » 
voilà  ce  qui  la  constitue.  C'est  la  restreindre  et  la  livrer  à  l'Etat 
encore  plus  que  Gneist. 

Sans  doute,  Stein  a  raison  de  relever  le  concours  actif  des 
citoyens  libres  de  la  commune  locale,  comme  la  double  base  de 
la  selfadministration.  En  Allemagne  et  en  Suisse  du  moins,  c'est 
surtout  dans  la  commune  qu'elle  s'est  traditionnellement  con- 
servée, qu'elle  a  été  constamment  pratiquée,  tandis  que  la  cen- 
taine, le  bailliage  et  les  divisions  un  peu  étendues  avaient  pris 
de  plus  en  plus  un  caractère  d'administration  autoritaire  ou  de 
juridiction. 

Mais  Stein  est  lui-même  forcé  d'abandonner  ce  caractère  lo- 
cal, évidemment  trop  étroit;  et  il  ouvre  une  porte  dangereuse 
en  livrant,  comme  il  le  fait,  la  selfadministration  au  pouvoir 
exécutif.  L'autorité  publique  acquiert  ainsi  sur  les  relations  so- 
ciales une  puissance  exorbitante,  qui  menace  l'indépendance  et 
l'initiative  des  mouvements  individuels. 

c)  Herrmann  Rosier  •  passe  à  l'extrême  contraire.  Il  fonde  la 
selfadministration  sur  la  société  humaine,  et  la  soustrait  autant 
que  possible  à  la  police  de  l'Etat.  Il  veut  bien  qu'elle  ait  univer- 
salité et  unité,  ou  qu'elle  s'étende  harmoniquement  sur  tous  les 
cercles  sociaux,  et  soit  contrôlée  par  les  organes  centraux  de 
l'Etat.  Il  ne  veut  pas  d'une  administration  complètement  sépa- 
rée de  l'Etat  :  ce  serait  rompre  l'ensemble,  aller  à  l'anarchie. 
Mais  il  revendique  ainsi  V indépendance  de  V adminislration  so- 
ciale :  0  Celle-ci,  dans  sa  sphère,  doit  se  donner  elle-même  la 
loi,  sans  subir  aucune  action  étrangère;  spécialement,  elle  ne 
doit  point  être  subordonnée  aux  volontés  arbitraires  et  supé- 
rieures des  détenteurs  du  pouvoir  public.  »  Suivant  Rosier,  la 
responsabilité  de  l'administration,  soit  devant  les  supérieurs 
hiérarchiques,  soit  devant  les  juridictions  centrales  (conseil 
d'Etat,  cour  des  comptes,  cour  administrative  suprême),  et  un 
système  ordonné  d'attributions  et  de  compétence,  sont  les  (jua- 
lités  essentielles  de  toute  administration.  Mais  la  selfadminis- 
tration «  est  l'exercice  légitime  {die  rechtmàssige  Durchfûhrung) 

•  Dai  sociale  Veiwaltungvfch',  I  vol.,  Krlangen,  I87i,  ?  IG  et  ss. 
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(le  la  liberté  5oci«/e  dans  tous  les  rapports  sociaux;  elle  donne 
aux  individus  une  certaine  sphère  d'activité,  indépendante  au 
regard  des  organes  de  l'administration  (?),  et  spécialement  au 
regard  de  l'Etat,  et  une  influence  déterminante  sur  la  compo- 
sition et  l'action  des  organes  administratifs  eux-mêmes.  » 

On  le  voit  :  Rosier  met  en  relief  les  forces  vii  tuelles  de  la 
société  ;  mais  il  oppose  plutôt  qu'il  ne  rattache  la  selfadminis- 
Iration  à  l'Etat.  Gneist  et  Stein  la  subordonnent  à  l'excès; 
Rosier  lui  donne  une  indépendance  menaçante. 

Nous  dirions  volontiers  pour  conclure  : 

i)  La  selfadminislration  peut  sans  doute  être  distinguée  du 
selfgouvernemenl,  dans  le  sens  de  la  distinction  plus  générale  de 
l'administration  et  du  gouvernement.  Mais  elle  est  en  intime 
connexion  avec  un  régime  public  libre;  elle  n'est  possible  que 
dans  un  Etat  libre;  et  réciproquement,  c'est  en  s'administrant 
elle-même,  qu'une  nation  se  rend  capable  de  se  gouverner  elle- 
même. 

2)  La  selfadminislration  ne  se  confond  point  avec  la  simple 
administration  privée  laissée  à  l'arbitraire  individuel.  Elle  est 
ordonnée  par  l'Etat,  réglée  uniformément  par  le  droit  adminis- 
tratif. En  Angleterre,  la  loi  elle-même  entre  dans  les  plus  grands 
détails.  Mais  ce  n'est  point  là  un  caractère  nécessaire.  En  Alle- 
magne, les  règles  de  détail  sont  plutôt  fixées  par  des  ordon- 
nances royales  et  par  des  statuts  autonomes.  Ce  qui  est  indispen- 
sable, c'est  l'organisation  générale  [mrVEtat  elle  contrôle  de  l'Etat. 

3)  L'essence  de  la  selfadminislration,  c'est  Vactivité  propre 
(Selbsthàtigkeit)  et  le  concours  ordonnés  des  citoyens  dans  le  système 
ordonné  de  l'Etat.  Elle  est  donc  l'union  de  la  société  et  de  VElat, 
de  la  liberté  civique  et  du  devoir  public. 

4)  Sans  doute,  c'est  dans  les  subdivisions  locales  qu'elle  est 
surtout  active.  C'est  aux  intérêts  de  sa  commune  que  le  citoyen 
peut  le  mieux  prendre  part,  puis  à  ceux  de  son  canton  ou  de  son 
cercle.  Quand  le  cadre  s'élargit,  qu'il  s'agit  d'un  comté,  d'un 
département,  voire  d'une  province,  la  chose  devient  plus  difficile. 
Cependant  elle  demeure  possible  même  pour  un  pays  entier,  là 
où  des  intérêts  communs  appellent  le  concours  actif  des  hommes 
les  plus  compétents,  et  les  rassemblent  de  toutes  les  provinces. 
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3.  La  selfiidmiriistration  se  présente  dans  trois  formes  d'orga- 
nisation publique  et  d'exercic  légal  : 

a)  La  collation  ou  l'abandon  de  certains  pouvoirs  publics  à  des 
fonctions  civiles  d'honneur^  au  lieu  de  la  nomination  à^autorllè  de 
fonctionnaires  professionels  rémunérés.  Exemples  :  les  fonctions 
de  justice  et  de  police  des  juges  de  paix  anglais  ou  américains  ; 
celles  des  Landrâihe  prussiens,  dans  leur  principe  du  moins;  la 
juridiction  conciliatrice  des  juges  de  paix  français  ou  suisses. 

b)  L'union  de  fonctions  professionelles  d'autorité  et  de  fonctions 
d'honneur  représentatives,  en  un  mot  Y  administration  représenta- 
tive :  ainsi,  en  France,  le  conseil  de  préfecture  qui  entoure  le 
préfet  a);  en  Prusse,  la  commission  de  cercle  (Kreisausschuss) 
avec  le  Landrath;  à  Bade,  le  conseil  de  district  (Bezirksrath) 
avec  le  chef  du  district  (Bezirksamtmami)  ;  dans  les  grandes  villes 
d'Allemagne,  les  conseils  avec  leurs  bourgmestres;  ainsi  encore, 
les  commissions  de  recrutement  composées  de  simples  citoyens 
et  d'officiers,  etc. 

c)  U élection  libre  exclusivement  faite  par  les  citoyens  intéressés, 
sans  intervention  de  l'autorité,  sans  mélange  de  fonctionnaires 

a)  Cet  exemple  est-il  bien  choi^i?  On  peut  en  douter.  En  France,  les  conseillers 
de  préfecture  ne  sont  point  des  fonctionnaires  représentatifs  et  d'honneur.  Ils  sont 
nommés  par  l'Ëlat,  reçoivent  un  traitement  fixe,  et  leurs  fitlributions  sont  surtout 
contentieuses  :  «  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  dix  ans  des 
fondions  administratives  ou  judiciaires.  »  «  Un  conseiller  de  préfecture  ne  peut 
exercer  aucune  autre  profession  »  (L.  de  juin  1865).  Mieux  eût  valu  indiquer  les 
commissions  départementales  (loi  de  1871).  Le  Kreisauschuss  prussien  ne  res- 
semble guère  à  noire  conseil  de  préfecture;  c'est  uns  commission  de  six  membres, 
nommés  par  la  diète  du  cercle  {Kreistag),  qui  est  elle-même  élective.  Ses  attribu- 
tions sont  très  diverses  :  1°  il  prépare  et  exécute  les  décisions  de  celle-ci;  2"  il 
administre  les  affaires  du  cercle;...  3»  il  nomme  les  employés  du  cercle;...  4»  il 
donne  son  avis  sur  tontes  les  affiiires  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  autorités  de 
l'pjlat,  etc.  (art.  134,  I.  13,  déc.  1872).  11  a,  de  plus,  do  nombreuses  attributions 
contentieuses  de  police  (art.  31,  I.  2G  juillet  1878).  Dans  la  pensée  du  législateur, 
la  loi  précitée  de  1872  doit  former  la  base  organique  d'un  remaniement  complet  et 
général  du  régime  administratif  prussien,  dans  un  sens  décentralisateur,  avec 
adjonction  de  fonctions  d"tionneur.  Quant  au  Landrath,  il  représente  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'État  et  les  intérêts  communs  et  permanents  du  rercle,  dont  il  est  le 
premier  fonctionnaire.  Nommé  autrefois  par  les  chevaliers  dans  leur  propre  sein,  il 
est  aujourd'hui  nommé  par  le  roi  sur  la  iiré.-;cntalion  de  la  diète  du  cercle.  (V°  I. 
pruss.  de  1872  et  1876,  dans  l'Annuaire  de  lég.  étrang.,  années  1873  et  187C; 
comp.  Hollzendorff,  Encyclop.,  p.  861.) 
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nommés  par  elle.  Telles  sont,  dans  leur  grande  majorité,  les 
fonctions  communales. 

Ces  trois  formes  s'opposent  justement  à  V administration  pure- 
ment auloriiaire  par  des  fonctions  professionnelles. 

Mais  la  seltadministralion  n'est  pas  bonne  en  toutes  choses. 
C'était  même  l'une  des  fautes  du  moyen  âge  que  de  l'avoir  admise 
sans  mesure.  On  peut  difficilement,  même  aujourd'hui,  féliciter 
les  Anglais  et  les  Américains  de  lui  abandonner  toute  la  police 
et  la  plus  grande  partie  de  la  basse  justice;  les  systèmes  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  qui  les  confient  surtout  à  des  ma- 
gistrats de  profession  d'une  éducation  achevée,  paraissent  pré- 
férables. 

Au  moins  faut-il  dans  toute  selfadminislralion  : 

a)  Que  les  citoyens  qui  administrent  soient  personnellement 
capables;  qu'ils  aient  par  conséquent  une  éducation  qui  réponde 
à  leur  mission  ; 

b)  Qu'ils  soient  morakm(nt  capables,  par  un  vrai  sentiment  de 
leurs  devoirs,  le  dévouement  à  la  chose  publique,  les  vertus  du 
citoyen  ; 

c)  Que  leur  position  privée  leur  laisse  des  loisirs. 

Or,  ces  qualités  ne  sont  dans'aucun  pays  le  partage  du  grand 
nombre;  elles  n'appartiennent  partout  qu'aux  minorités.  Aussi 
la  selfadministration  est-elle  bien  moins  une  institution  démo- 
cratique qu'une  institution  aristocratique.  Les  affaires  très 
simples,  qui  n'exigent  ni  éducation,  ni  loisir,  ni  vertu  civique 
marquée,  peuvent  seules  être  confiées  aux  classes  nombreuses. 

Enfin,  la  selfadministration  devient  insuffisante  elle-même, 
pour  les  affaires  qui  demandent  une  éducation  professionnelle 
scientifique  ou  technique,  et  qui  absorbent  constamment  les 
forces  d'un  homme.  Il  faut  ici  des  fonctions  de  profession. 

La  selfadministration  n'a  donc,  en  résumé,  qu'une  valeur 
relative  et  une  sphère  restreinte.  Elle  peut  être  plus  ou  moins 
étendue,  suivant  la  culture,  les  mœurs,  le  caractère,  la  réparti- 
tion des  fortunes  et  les  conditions  économiques.  Mais  elle  est 
hautement  recommandable,  dans  les  limites  indiquées,  chez  une 
nation  qui  compte  de  nombreux  citoyens  capables,  riches  et 
dévoués. 


LIVRE  TROISIEME. 

LA   NATURE    HUMAINE    COMME    BASE 
DE  LA  POLITIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
La  race    et  l'individu  '. 

L'Etat  a  son  fondement  suprême  dans  les  aptitudes  et  les 
besoins  de  notre  nature;  il  existe  pour  les  hommes,  qui  en  sont 
les  éléments.  La  science  politique  doit  donc  étudier  avant  tout 
la  nature  humaine. 

«  L'homme  est  composé  d'un  corps  et  d'une  âme,  » 

Ou,  ce  qui  est  synonyme  pour  la  plupart, 

a  L'homme  est  esprit  et  matière.  » 

Cette  grande  distinction  a  toujours  été  presque  universelle- 
ment reconnue.  Mais,  pour  les  uns,  c'est  l'âme,  élément  prin- 
cipal, qui  a  puisé  dans  la  matière  des  organes  d'action  ;  pour  les 
autres,  c'est  la  matière  qui  est  la  source  des  attributs  de  l'esprit, 
qui  produit  l'âme,  qui  est  la  condition  de  son  existence.  Les 
premiers  expliquent  l'ouïe  et  la  vue  par  la  force  de  perception 

<  Ce  chapitre  s'allonge  démesurément.  Mais  l'importance  trop  peu  remarquée 
(le  la  distinction  psycholupique  qui  va  suivre,  et  la  nouveauté  du  sujet,  qui  s'ins|iire 
d'ailleurs  de  la  psycholo|iie  de  Fr. Rohmer, nous  excuseront  peulétre.  [Gomp. infrà, 
I.  Xir,  ch.  V.] 
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qui  est  dans  l'âme  humaine,  même  dans  celle  du  sourd  et  de 
l'aveugle;  les  seconds  répondent  que  la  pensée  est  une  sorte  de 
phosphorescence  du  cerveau,  un  jeu  et  un  mouvement  des  nerfs. 

La  physiologie  recherche  les  phénomènes  corporels  et  visibles, 
et  arrive  à  conclure  expérimentalement  à  l'existence  de  l'esprit. 
La  psychologie  étudie  surtout  la  conscience  humaine,  et  s'efforce 
de  scruter  ainsi  le  secret  de  la  vie. 

Les  deux  voies  conduisent  à  des  vérités  précieuses.  Elles  se 
contrôlent  l'une  l'autre,  et  nombre  d'erreurs  sont  ainsi  pré- 
venues. 

Mais  la  science  politique  s'adresse  de  préférence  à  la  seconde, 
car  c'est  le  caractère  et  l'esprit  des  nations  et  de  leurs  grands 
hommes,  qui  déterminent  surtout  l'Etat.  Les  méditations  poli 
tiijues  sont  avant  tout  psychologiques. 

Or,  une  psychologie  plus  profonde  nous  conduit  à  une  seconde 
distinction,  qui  nous  montre  la  nature  humaine  sous  des  cou- 
leurs plus  riches  et  plus  variées  que  la  traditionnelle  et  naïve 
distinction  de  l'âme  et  du  corps. 

En  étudiant  mieux  les  hommes,  nous  trouvons  en  eux  des 
forces  et  des  attributs  déterminés,  tantôt  communs  à  une  famille, 
une  tribu,  un  peuple,  une  race,  ou  même  à  tous,  tantôt  pure- 
ment individuels.  Cette  importante  observation  peut  se  résumer 
ainsi  :  il  y  a  dans  tout  homme  la  race  et  Vindividu.  Chacun  de 
nous  présente  ainsi  une  double  nature,  où  la  distinction  de  l'âme 
et  du  corps  se  reproduit  doublement.  Quelques  grands  apôtres, 
Paul  par  exemple,  et  quelques  anciens  philosophes,  spéciale- 
ment des  brahmanes  de  l'Inde,  ont  eu  le  pressentiment  plus  ou 
moins  net  de  cette  vérité.  Mais  ce  sont  les  modernes  seulement 
qui  l'ont  approfondie  et  analysée  scientifiquement. 

L'individu  et  la  race  sont  loin  d'être  toujours  en  parfaite  har- 
monie. Certains  hommes  ont  de  beaux  attributs  de  race,  et  sont 
individuellement  communs  ou  nuls;  leurs  dehors  révèlent  une 
haute  origine  et  couvrent  leur  misère.  D'autres,  vulgaires  par  la 
race,  sont  individuellement  d'une  intelligence  lumineuse,  d'une 
sensibilité  exquise,  d'un  grand  caractère.  Souvent  un  plébéien 
intelligent  s'embarrasse  devant  l'assurance  distinguée  d'un  gen- 
tilhomme  borné;    souvent   un    simple   domestique    prend   un 
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ascendant  marqué  sur  ses  nobles  maîtres,  et  conduit  la  maison 
à  sa  guise.  La  race  et  l'individu  l'emportent  ainsi  tour  à  tour. 

Quiconque  s'observe  peut  trouver  en  soi-même  une  série 
d'oppositions  profondes  entre  sa  race  et  son  individualité.  Qui 
n'a  pas  senti  des  combats  s'élever  dans  son  sein  entre  les  ten- 
dances de  nationalité,  de  famille,  de  milieu,  et  les  vœux  de  l'in- 
dividu? Tantôt  c'est  l'esprit  commun  qui  prescrit  le  devoir,  et 
l'égoïsme  individuel  qui  résiste;  tantôt  c'est  la  conscience  per- 
sonnelle qui  veut  s'élancer  vers  un  but  idéal,  et  l'infériorité  de 
la  race  qui  lui  coupe  les  ailes.  Notre  double  nature  explique 
seule  ces  conflits. 

Étudions-la  donc  de  plus  près,  soit  dans  son  caractère  propre, 
soit  dans  ses  rapports  avec  la  vie  de  l'Etat. 

1°  La  race  est  visible,  dès  l'origine,  dans  la  conformation  phy- 
sique. 

L'individu  est  d'abord  caché  dans  le  corps. 

Nous  apercevons,  dès  le  premier  regard,  les  traits  communs 
qui  rattachent  un  être  à  l'espèce  humaine  ;  la  structure  du  corps, 
les  membres  et  les  organes  ne  laissent  aucun  doute.  La  diffé- 
rence des  grandes  races  humaines  est  également  très  apparente  : 
un  coup  d'œil  suffit  pour  distinguer  le  nègre  de  l'Indien,  l'Eu- 
ropéen du  Chinois.  Parmi  les  blancs,  nous  reconnaissons  facile- 
ment l'Arien  et  le  Sémite,  le  Latin  et  le  Germain,  le  Slave  et 
le  Turc  ;  avec  un  peu  d'exercice,  nous  distinguons  l'Anglais  de 
l'Allemand,  le  Français  de  l'Italien.  La  communauté  nationale 
se  marque  en  outre  dans  l'extérieur,  la  tenue,  les  manières,  le 
costume.  Un  observateur  délicat  sait  même  retrouver  dans  mille 
détails  les  traits  de  famille.  —  Tout  cela  forme  la  race  physique 
visible. 

11  est  pîus  difficile  de  découvrir  l'esprit  individuel.  Les  diffé- 
rences extérieures,  la  figure  et  la  taille,  distinguent  très  nette- 
mentles  personnes  ;  mais  elles  cachent  plutôt  qu'elles  ne  révèlent 
l'individualité  morale.  On  avait  conclu  de  la  noblesse  de  la  race 
à  la  noblesse  de  l'homme,  et  l'enveloppe  dorée  ne  contenait  que 
pourriture.  On  croyait  s'adresser  à  un  homme  grossier,  et  l'on 
trouve  un  esprit  délicat  et  un  cœur  sensible.  La  race  lascive  des 
Faunes  peut  cacher  un  Socrate  ;  la  race  de  fer  des  Claudiens  un 
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dcbauclié  comme  Néron.  L'individualité  se  manifeste  donc  bien 
plutôt  par  les  actes  que  par  les  formes  physiques. 

2.  Mais  notre  distinction  ne  se  confond  point  avec  celle  de 
l'esprit  et  du  corps,  de  Tàme  et  de  la  matière.  La  race  nest  pas 
seulement  dans  le  corps;  comme  l'homme  lui  même,  elle  a  son 
dme  el  son  corps. 

L'esprit  et  le  caractère  humains  se  montrent,  en  effet,  égale- 
ment dès  le  début  chez  tous.  Ils  se  réalisent  dans  un  corps  sem- 
blable; ils  ont  reçu  exactement  les  mêmes  organes.  Lesenlinient, 
la  conscience,  la  raison  humaine,  ne  sont  pas  individuels  mais 
communs. 

De  môme,  les  peuples  et  les  nations,  les  souches  et  les  ordres, 
les  tribus  et  les  familles,  ont  chacun  leurs  aptitudes  morales 
spéciales.  L'esprit  du  Français,  la  sentimentalité  de  l'Allemand, 
la  foi  ardente  de  l'Espagnol,  sont  des  attributs  moraux  de  la 
race  nationale.  On  voit  dans  les  familles  elles-mêmes  des  qua- 
lités, des  passions,  des  faiblesses  qui  se  transmettent  héréditai- 
rement. De  môme  que  l'ancienne  aristocratie  romaine,  l'aristo- 
cratie anglaise  a  ses  principes  politiques  qui  passent  du  père  au 
(ils  de  génération  en  génération.  Cette  transmission  dynastique 
se  maintient  parfois  pendant  des  siècles.  Personne  n'ignore  la 
ténacité  avec  laquelle  certaines  races  pures  de  paysans  gardent 
leurs  croyances  ou  leurs  superstitions.  Le  péché  originel  dont 
parle  l'Eglise,  n'est  sans  doute  qu'un  symbole  des  défauts  de  race. 
Un  peut  dire  dans  le  même  sens  qu'il  est  des  vertus  originelles. 
II  y  a  donc  aussi  Vespril  de  race. 

De  même,  V esprit  individuel  a  la  faculté  de  se  manifester  par 
les  paroles  et  par  les  actes,  et  de  se  rendre  visible  dans  le  corps. 

Certains  peintres  médiocres  ne  parviennent  jamais  à  faire  une 
ligure  originale;  ils  ne  peuvent  rendre  que  l'espèce,  les  traits  de 
famille,  ce  qui  saule  aux  yeux.  L'artiste  sait  découvrir  des  lignes 
plus  Unes,  des  ombres  et  des  lumières  plus  délicates,  la  vivante 
individualité. 

L'esprit  individuel  donne,  en  elîet,  son  empreinte  au  corps 
lui-môme,  dans  une  certaine  mesure.  S'il  se  cache  ordinairement 
sous  la  race  physique  pendant  le  sommeil,  il  en  est  autrement 
quand  l'homme  veille,  et  surtout  quand  il  s'anime.  On  peut  dire 
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que  l'individualité  se  démasque  en  proportion  de  l'agitation  qui 
le  tourmente.  Soudain  elle  éclate  sur  le  visage,  dans  le  geste, 
dans  la  parole;  elle  jaillit  des  yeux.  Un  corps  chétifet  malingre 
a  tait  croire  à  une  âme  inquiète  et  timorée,  et  voilà  qu'un  héros 
se  révèle; 'son  énergie  enflamme,  sa  voix  tonne;  il  commande, 
et  il  entraîne  tout  à  sa  suite.  Une  figure  nous  a  paru  laide,  et  nous 
la  voyons  s'animer,  s'embellir,  briller  à  tous  les  regards;  une 
autre  était  belle  :  une  mauvaise  passion  la  traverse,  et  elle  de- 
vient repoussante. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  passage  que  l'individualité  se 
dévoile.  Par  ses  sentiments  intimes,  ses  agitations  intérieures, 
ses  travaux,  sa  vie  entière,  elle  agit  sur  le  corps  d'une  manière 
permanente,  et  s'y  marque  enfin  en  caractères  ineffaçables. 
Mille  petites  rides,  des  dépressions  et  des  relèvements,  des  traits 
imperceptibles,  des  lignes  étranges,  viennent  lentement  trans- 
former l'expression  première  du  visage.  Aussi  l'individualité  de 
l'homme  mûr  est-elle  plus  facile  à  reconnaître  au  seul  aspect 
que  celle  de  l'adolescent. 

Si  les  sens  transmettent  leurs  impressions  à  l'esprit,  l'esprit  à 
son  tour  agit  donc  sur  eux.  L'œil  perçoit,  et  l'esprit  en  a  cons- 
cience; il  y  ainsi  entre  l'organe  et  fâme  un  lien  incontestable. 
De  même,  l'âme  se  manifeste  dans  les  yeux  et  dans  l'expression. 
Quand  la  pensée  éclaire  le  visage  comme  un  flambeau,  quand  la 
volonté  se  déclare  et  comme  un  choc  électrique  fait  tressaillir 
tout  le  système  nerveux ,  ne  peut-on  pas  dire  que  l'âme  elle-même 
révèle  une  force  matérielle? 

Enfin,  si  l'individu  se  fait  surtout  reconnaître  par  ses  actes  et 
par  ses  œuvres,  n'y  a-t-il  pas  encore  ici  intime  union  du  corps 
et  de  l'esprit,  du  visible  et  de  l'invisible? 

Le  dualisme  de  l'âme  et  du  corps^  Vaclion  et  la  rcaclion  de  Vin- 
terne  et  de  l'externe^  de  l'esprit  et  de  la  matière,  se  rencontrent  donc 
et  dans  la  race  et  dans  l'individu. 

3.  La  race  s'hérite  des  parents-,  l'individualité,  non. 

Le  corps  de  l'enfant  émane  du  corps  des  parents,  et  reçoit  ainsi 
leurs  qualités  de  race,  dans  des  proportions  d'ailleurs  variées. 
Tantôt  il  tiendra  davantage  de  la  mère,  tantôt  du  père,  ou  même 
de  quel<|uc  a'ieul.  Mais  ses  qualités  de  race  marquent  toujours 


L\    .NMUIIK    i:UMALNL    COMy.K    BASE    DE    L\    l'OLITlCUr..        65 

sa  fdini'on\  l'enfant  continue  corporelleraent  la  race  des  ascen- 
dants. 

C'est  celte  transmission  naturelle  de  la  race  qui  est  le  fonde- 
ment de  la  succession  légitime  du  droit  privé,  de  V hérédité  des 
liens  de  commune,  de  nationalité  et  de  citoyenneté  dans  le  droit 
public,  de  la  sucession  dynastique  au  trône  lui-même.  L'hérédité  de 
la  race  est  la  condition  indispensable  de  l'existence  du ;)eu/)it'. 
Celle  vérité  peut  être  mieux  comprise  encore  depuis  que  Darwin 
a  démontré  scientifiquement  l'hérédité  naturelle  des  races. 

Mais  à  côté  de  la  race  il  y  a  l'individu,  et  les  choses  sont  ici 
bien  dilîérentes.  Il  est  des  qualités  individuelles  dont  on  ne 
trouve  aucune  trace  chez  les  ascendants.  Tel  poète  ou  tel  artiste 
doit  le  jour  aux  parents  les  plus  grossiers.  Un  croyant  sévère 
enfante  un  libre  penseur;  un  père  lâche,  un  héro?;  une  mère 
criminelle,  un  saint. 

Ainsi,  par  la  race,  l'homme  est  étroitement  lié,  subordonné  à 
ses  parents;  par  l'individualité,  il  s'en  dégage  et  se  révèle  indé- 
pendant, même  supérieur.  Aucun  Européen  n'est  choqué  de  voir 
le  fils  ayant  autorité  sur  le  père  comme  prêtre  ou  magistrat. 
A  n'envisager  que  la  race,  ce  serait  un  renversement  des  choses. 
Quand  Jésus  dit  à  Marie  :  «  Femme,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
vous  et  moi?»  ce  n'est  pas  le  fils  qui  parle  à  sa  mère,  mais  une 
individualité  consciente  d'elle-même  qui  s'adresse  à  une  autre 
individualité. 

Mais  si  l'individu  ne  vient  pas  des  parents,  il  ne  peut  avoir 
son  origine  que  dans  l'esprit  infini  qui  est  la  source  de  toute  vie 
spirituelle.  Sous  ce  rapport,  il  se  présente  en  quelque  sorte 
comme  le  verbe  vivant  de  Dieu,  et  c'est  avec  raison  qu'on  salue  en 
lui,  dans  un  sens  tout  spécial,  la  créature,  l'enfant  de  Dieu. 

4.  La  race  est  esseiuiellement  terrestre,  sa  vie  est  attachée  à  la 
terre.  L'esprit  individuel,  au  contraire,  ne  craint  pas  de  s'élever 
au  surnaturel  et  à  l'infini  a). 

L'homme  ne  peut  respirer  sans  air;  il  ne  marche  que  sur  la 

a)  Ceci  serait  aussi  vrni  de  Vesiprit  de  race  ou  de  l'esprit  humain  en  général. 
C()m|).  p.  fi8.  L'auteur  n'oppose-t-il  pas,  parfois,  le  ror/.x  de  la  race  à  Vdmc  de 
l'individu?  —  Ce  chapitre,  qui  contient  bien  des  réflexions  ingénieuses,  n'est  pas 
sans  quelque  oliscurilc. 
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terre  ferme,  ne  supporte  qu'une  chaleur  tempérée,  se  meut 
dans  un  cercle  étroit  :  c'est  là  l'héritage  nécessaire  de  la  race. 
Le  corps  est  matière  ;  on  l'emprunte  un  instant,  on  le  rend  à  la 
terre.  De  même,  le  peuple  et  l'État  sont  invinciblement  attachés 
à  la  terre  dans  le  temps  et  l'espace. 

Mais  l'esprit  individuel  s'élève  hardiment  plus  haut.  La  terre 
n'est  ni  sa  prison  ni  sa  mère;  il  la  contemple,  l'étudié,  la 
couvre  de  ses  parallèles,  en  marque  les  lois  physiques;  puis  il 
prend  son  vol  vers  les  astres,  les  mesure  et  les  pèse.  Son  ima- 
gination s'élance  sans  effort  au  delà  de  notre. monde  terrestre,  et 
dans  les  espaces  infinis.  Le  sentiment  de  l'éternel  l'émeut;  son 
cœur  s'enflamme  de  l'amour  de  Dieu  ;  sa  pensée  dissout  les  corps 
pour  en  pénétrer  les  premiers  éléments,  et  pour  se  plonger  dans 
l'abîme  du  non-être  (du  Nirvana).  Il  est  capable  de  penser  l'infîn  i 
et  de  voir  Dieu. 

Aussi  l'esprit  individuel  de  l'homme  d'État,  malgré  les  liens 
qui  rattachent  les  États  au  sol  par  groupements  de  race,  est -il 
capable  de  comprendre  les  rapports  de  l'État  particulier  avec 
l'ensemble  de  l'ordre  universel,  avec  Dieu,  la  vie  des  esprits,  les 
fins  suprêmes  de  l'homme.  Cette  intelligence  doit  être  pour  lui 
une  force  et  une  consolation,  qui  élève  son  cœur  au-dessus  des 
misères  et  des  imperfections  de  toute  existence  terrestre. 

5.  La  race  est  soumise  à  la  loi  organique  de  la  série  des  âges  ;  elle 
avance  suivant  des  périodes  fixes,  croissant  d'abord,  puis  déclinant 
et  mourant.  L'esprit  individuel  se  développe  par  l'effort  et  peut 
grandir  indéfiniment,  jusque  dans  la  vieillesse. 

La  vie  de  race  parcourt  les  différents  âges  avec  une  régularité 
presque  mécanique,  comme  une  roue  qui  amène  successivement 
ses  rayons  au  jour.  Les  forces  de  l'âme  semblent  placées  dans  le 
corps  suivant  un  ordre  fixe,  et  montent  ainsi  tour  à  tour.  Nos 
sentiments,  nos  penchants,  nos  aptitudes,  changent  à  l'instar  du 
corps.  La  vie  de  race  atteint  son  apogée  au  milieu  de  nos  ans. 
Une  même  nécessité  naturelle  la  fait  croître,  puis  décliner.  C'est 
une  marche  irrésistible,  qui  commence  à  la  naissance  et  finit  à 
la  mort. 

La  vie  individuelle  de  l'esprit  n'est  point  soumise  à  ces  lois. 
Sans  doute,  elle  se  ressent  de  l'âge  de  la  race  :  la  bonté  de  Tins- 
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trument  ne  saurait  être  indifférente  à  l'artiste.  C'est  dans  le  corps 
que  l'individu  habite,  qu'il  perçoit,  qu'il  agit,  et  le  corps  de 
l'enfant  n'est  pas  celui  du  vieillard. 

Mais  l'esprit  individuel  n'en  garde  pas  moins  ses  qualités  pro- 
pres, soustraites  aux  lois  de  l'âge.  La  neige  des  cheveux  blancs 
cache  souvent  un  esprit  resté  jeune;  des  boucles  blondes,  une 
prudence  de  vieillard.  On  ne  peut  l'expliquer  qu'en  opposant 
l'individu  à  la  race. 

Un  âge  vient  oîi  celle-ci  est  impuissante  à  progresser.  Mais  la 
vieillesse  elle-même  n'empêche  pas  l'individu  de  grandir  son 
intelligence  et  son  cœur.  Le  physique  est  devenu  stérile,  et 
l'esprit  est  resté  fécond;  l'un  tombe  en  ruine,  et  l'autre  pro- 
duit ses  plus  beaux  fruits. 

Le  deux  lignes  sont  donc  loin  d'être  nécessairement  paral- 
lèles. Pendant  que  l'une  se  meut  dans  un  ordre  constant  sur 
lequel  la  volonté  ne  peut  rien,  l'autre  est  presque  tout  entière 
soumise  à  notre  action.  Sans  doute,  l'individu  ne  peut  se  créer 
un  talent  qu'il  n'a  pas  même  en  germe.  Les  aptitudes  sont  impo- 
sées, et  nul  n'en  est  responsable.  Mais  c'est  le  devoir  et  le  pouvoir 
de  chacun  de  les  développer,  de  les  perfectionner,  de  les  mouvoir 
en  harmonie  avec  l'ordre  général.  De  là  ce  goût  inné  de  la  liberlr', 
qui  seule  nous  permet  de  réveiller  et  de  manifester  nos  aptitude;. 
L'effort  vers  la  perfection,  les  connaissances  acquises,  les  bonnes 
œuvres  accomplies,  le  sacrifice  héroïque,  appartiennent  à  l'in- 
dividu, et  l'enrichissent  magnifiquement.  La  paresse,  les  folies, 
les  vices,  les  crimes,  lui  sont  donc  justement  reprochés,  et  le 
rendent  misérable.  L'individu  est  ainsi  le  maître  de  sa  vie  et  son 
propre  juge. 

6.  Par  suite,  la  vie  de  race  est  surtout  commandée  par  la  nature; 
la  vie  de  l'individu  est  surtout  déterminée  par  la  liberté. 

La  liberté  de  penser  est  la  plus  haute  liberté  de  l'homme.  C'est 
dans  ce  qu'il  croit,  et  plus  encore  dans  ce  qu'il  sait,  que  l'homme 
a  conscience  de  sa  liberté.  Il  peut  ici  ne  subir  la  contrainte  de 
personne  ;  il  sent  que  son  esprit  se  décide  et  se  détermine  lui- 
même. 

L'esprit  individuel  n'est  point  un  vase  vide  où  l'école  peut 
verser  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  Il  raisonne,  il  choisit,  il  repoussc; 
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S'il  accepte,  c'est  en  modifiant,  en  transformant,  en  clendant. 
La  nature  ou  l'aptitude  préalable  peut  seule  permettre  les  re- 
cherches du  savant,  les  travaux  de  l'homme  d'État,  les  hauts 
faits  du  héros.  Mais  chacun  d'eux  conserve  en  même  temps  sa 
liberté  dans  sa  féconde  action.  Quand  j'agis,  je  sais  que  je  me 
suis  décidé  librement,  que  j'exécute  ma  volonté,  que  j'en  suis 
responsable.  Sans  doute,  des  impulsions  involontaires  se  mê- 
lent à  ma  liberté;  celle-ci  n'est  point  absolue;  elle  est  relative  et 
restreinte  comme  ma  conscience.  Mais  on  ne  saurait  nier  qu'elle 
existe,  et  q,u'elle  grandit  même,  ainsi  que  ma  responsabilité,  en 
raison  du  sentiment  plus  élevé  et  plus  éclairé  que  j'en  ai. 

7,  La  race  se  perpétue  indéfiniment  par  la  reproduction;  les  ma- 
nifestations individuelles  sont  courtes  comme  notre  propre  vie.  L'in- 
dividu dure  peu  comme  homme,  mais  il  ne  meurt  pas  nécessairement 
avec  le  corps. 

L'immortalité  relative  de  la  race  n'est  que  la  succession  des 
vies  individuelles;  la  race  humaine  dure  autant  que  l'humanité; 
la  race  nationale  périt  avec  le  peuple;  la  race  de  famille  dure 
moins  encore. 

Mais  l'esprit  individuel  n'appartenant  point  à  la  terre,  rien 
n'oblige  h  croire  qu'il  meure  avec  le  corps.  Émanation  de  l'esprit 
infini,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  retourner  à  Dieu  et  se  con- 
quérir une  nouvelle  vie?  L'esprit  individuel,  qui  aspire  à  l'infini, 
peut  devenir  participant  à  la  vie  éternelle. 

8.  La  race  fonde  Végalité,  Vindividu  les  différences.  La  race 
unit  et  rapproche  ses  nombreux  enfants;  l'individualité  distingue 
chacun  de  chacun. 

Il  y  a  dans  tout  cercle  de  race  une  certaine  égalité  d'aptitude. 
Les  enfants  d'une  même  famille,  d'un  même  ordre,  d'un  même 
peuple,  ont  le  sentiment  de  leur  parenté,  et  se  regardent  comme 
des  frères  relativement  aux  étrangers.  Achille  et  Ajax,  Ulysse 
et  Thersitas,  Platon  et  Aristote  sont  égaux  comme  Hellènes,  si 
différents  qu'ils  soient  comme  individus.  Les  progrès  de  la 
civilisation  multiplient  les  différences  individuelles.  L'égalité 
de  la  race  domine  chez  un  peuple  inculte,  où  des  occupations 
uniformes  ne  donnent  pas  aux  aptitudes  l'occasion  de  se  mani- 
fester. 
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La  race  prouve  sa  puissance  en  maintenant  l'égalité  et  la  com- 
munauté entre  tous  ses  membres,  malgré  les  différences  indivi- 
duelles qui  les  jettent  dans  mille  voies  diverses. 

L'individualité,  au  contraire,  spécialise.  Mais  elle  est  aussi 
une  cause  de  rapprochement.  L'individu  peut,  suivant  ses  goûts, 
s'isoler  ou  rechercher  le  commerce  de  ses  semblables.  Toutes 
les  associations  humaines  ne  reposent  pas  sur  l'égalité  de  race; 
elles  sont  très  souvent  le  résultat  du  choix;  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  sont  pleinement  volontaires  et  libres,  et  qui  rempla- 
cent ainsi  la  communauté  naturelle.  N'est-ce  pas  le  plus  souvent 
l'individu  qui  inspire  l'amitié  ou  l'amour?  Faut-il  citer  les  ma- 
riages d'inclination?  Et  dans  les  relations  économiques,  les  diffé- 
rences individuelles  n'engendrent-elles  pas  à  la  fois  la  division 
du  travail  et  l'association  dans  un  but  commun? 

La  communauté  de  race  et  l'association  volontaire  peuvent 
se  rencontrer  et  s'unir,  ou  prendre  des  routes  divergentes.  La 
commune  et  l'État  ont  leurs  racines  dans  la  première.  Mais, 
dans  les  degrés  élevés  de  la  civilisation,  il  peuvent  devenir  des 
associations  volontaires,  par  l'entière  liberté  de  l'immigration 
et  de  l'émigration.  Les  autres  sociétés  en  général  sont  plutôt 
volontaires. 

9.  La  race  assure  Ja  perfection  relative  et  uniforme  de  la  nature 
humaine.  LHndivida  montre,  à  côté  des  perfections  ou  des  talents 
de  quelques-uns,  les  défauts  et  les  imperfections  du  grand  nombre. 

La  nature  humaine  révèle  la  richesse  des  forces  physiques  et 
morales  de  notre  race,  leur  ordre  harmonieux,  un,  splendide. 
L'unisexualité  semble  être  le  seul  défaut  manifeste  de  race 
dans  chacun.  Mais  ce  défaut  disparaît  au  regard  de  l'espèce, 
et  devient  une  cause  de  progrès  et  d'action  qui  fonde  le  mariage 
et  la  famille,  expressions  complètes  de  la  perfection  de  notre 
nature. 

C'est  par  sa  race,  par  les  admirables  qualités  qui  la  décorent, 
que  l'homme  a  été  «  créé  à  l'image  de  Dieu,  »  image  microcos- 
mii|ue,  visible  même  dans  l'homme  le  plus  infime,  fondement 
de  la  dignité  et  des  droits  de  l'homme. 

Les  esprits  sont  moins  complets  individuellement.  La  race 
contient  notre  nature  tout  entière;  l'individu  n'en  montre  or- 
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dinairement  que  certains  attributs.  La  race  forme,  comme  la 
langue^  un  organisme  entier  d'expressions  intelligentes,  et  les 
individus  ressemblent  aUx  mots  isolés.  Par  la  race,  chacun  a 
de  l'imagination,  de  l'intelligence,  de  la  raison  ;  mais  il  faut  les 
posséder  à  un  degré  tout  spécial  pour  être  poète  ou  homme 
d'État.  La  plénitude  ordonnée  des  forces  de  l'esprit  et  du  cœur 
ne  se  rencontre  que  chez  les  individualités  de  premier  rang.  La 
plupart  présentent  des  lacunes  et  des  défauts  d'harmonie. 

10.  La  vie  de  race  et  la  vie  individuelle  agissent  l'une  sur  l'autre. 
Par  suite,  il  y  a  une  race  naturelle  et  une  race  cultivée. 

On  ne  peut  sans  doute  ajouter  aucun  élément  nouveau  à  la 
perfection  naturelle  de  la  race.  Mais  l'on  peut  grandir  et  déve- 
lopper les  forces  latentes  qui  la  constituent.  Les  aptitudes  natu- 
relles des  premiers  Hellènes  n'étaient  pas  supérieures  à  celle  des 
autres  peuples  ariens  qu'ils  flétrissaient  du  nom  de  barbare  ; 
mais  la  culture  rendit  la  race  athénienne  supérieure  aux  autres 
Hellènes  eux-mêmes.  La  race  du  gentleman  anglais  est  certaine- 
ment préférable  à  celle  de  l'ouvrier  irlandais  ou  même  anglais. 
Notre  perfectibilité  se  montre  donc  même  dans  la  race. 

Mais  chaque  perfectionnement  apporté  est  surtout  l'œuvre  de 
l'individu.  Son  travail,  ses  eiïorts,  sa  vertu,  développent  les 
forces.  Le  corps  lui-même  en  profite,  et  une  part  des  avantages 
acquis  se  transmet  ensuite  avec  le  sang.  En  plaçant  l'époque  na- 
turelle de  la  génération  au  sommet  de  la  vie,  au  période  des 
forces,  la  nature  elle-même  favorise  le  perfectionnement  de  la 
race  par  le  progrès  des  individus. 

Le  génie  et  les  actions  des  grands  hommes,  les  religions  qu'ils 
fondent,  les  vérités  qu'ils  découvrent,  les  lois  qu'ils  établissent, 
exercent  d'une  nlanière  analogue  une  influence  énorme  sur  la 
vie  commune  des  masses,  et  contribuent  ainsi  au  développement 
général. 

Tous  ses  éléments  produisent  une  modification  de  la  race  na- 
turelle, une  race  cultivée. 

Cette  modification  est  niême  assez  souvent  le  résultat  de  la 
discipline,  des  mœurs,  de  l'éducation,  sansqUe  l'hérédité  y  joue 
son  rôle.  Les  moines  bouddhistes,  le  clergé  romain,  les  officiers 
des  armées  permanentes,  les  étudiants  des  universités,  en  sont 
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des  exemples  remarquables.  Mais  lorsque  l'éducation  et  la  cul- 
ture se  transmettent  héréditairement,  comme  dans  les  castes  in- 
diennes ou  dans  les  ordres  du  moyen  âge,  elles  pénètrent  en 
quelque  sorte  la  race  naturelle  elle-même,  pour  la  renforcer  ou 
la  corrompre. 

il.  La  culture  de  la  race  et  le  développement  de  l'individu  sont 
également  dans  les  fins  du  genre  humain.  L'homme  et  l'huma- 
nité se  répondent,  et  sont  appelés  à  se  perfectionner  l'un  Vautre. 

Chacun  de  nous  appartient  à  l'humanité  par  la  race,  et  parti- 
cipe ainsi  de  sa  vie  générale;  chacun  est  en  môme  temps  un 
être  distinct,  appelé  à  se  perfectionner  lui-même  :  de  là,  devoirs 
envers  l'ensemble,  et  devoirs  envers  soi-même. 

Toute  vérité,  tout  avantage  d'un  milieu  civilisé  sur  un  milieu 
barbare,  profite  à  l'individu  qui  y  vit.  L'enfant  de  la  vie  moderne 
est  enrichi  par  un  héritage  de  race  que  le  barbare  ne  connaît 
pas.  L'aisance,  la  culture  de  l'esprit,  les  mœurs  polies,  s'étendent 
de  plus  en  plus  à  toutes  les  classes. 

Tel  homme  est  réfléchi;  il  se  replie  et  se  travaille  lui-même. 
Tel  autre  est  expansif  ;  il  est  toujours  en  action.  Ces  deux  qua- 
lités se  complètent  dans  le  tout.  L'une  peut  mener  à  la  vertu 
parfaite  et  créer  un  modèle  pour  l'humanité,  l'autre  rendre  des 
services  pratiques.  Mais  l'exclusivisme  ou  l'exagération  de  cha- 
cune d'elles  engendre  des  individualités  anomales,  des  hommes 
frivoles  ou  des  ermites  et  des  moines. 

i"!.  La  conscience  générale  de  V humanité  et  la  volonté  générale 
de  la  7iation  ont  leur  fondement  dans  l'esprit  commun  de  race;  la 
conscience  et  la  volonté  individuelU s  émanent  de  V esprit  individuel. 

L'unité  de  la  volonté  de  l'État,  ce  grand  problème  du  droit 
public,  est  incompréhensible  pour  quiconque  ne  voit  dans  l'État 
qu'une  somme  de  volontés  individuelles.  Le  caprice  des  indivi- 
dus varie  à  l'infini  ;  il  est  impossible  de  réunir  toutes  ces  volontés 
en  une  seule;  et  l'unanimité  se  renconlràt-elle  par  extraordi- 
naire, elle  ne  nous  donnerait  encore,  au  lieu  d'une  volonté  géné- 
rale, qu'une  somme  de  volontés  particulières  toujours  prêtes  h 
se  disperser  en  tous  sens.  Celle  unanimité  elle-même  ne  serait 
qu'une  volonté  contractuelle  d'associaiimi,  non  lu  volontié  Wtte" 
de  VÈlat, 
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Rousseau  sentait  bien  que  la  «  volonté  générale,  »  dont  il  no 
peut  se  passer  pour  la  législation,  est  autre  chose  que  la  volo7ité 
de  tous.  Mais,  au  lieu  de  résoudre  le  problème,  il  le  tourne  par 
une  fiction.  Ne  pouvant  exiger  une  unanimité  impossible,  il  fait 
de  la  volonté  des  majorités  celle  de  tous.  C'est  se  mettre  sous  la  . 
gouttière  pour  éviter  la  pluie.  Vous  voulez  que  la  volonté  gén'- 
rale  soit  l'autorité,  c'est-à-dire  la  justice.  Mais  qui  vous  dit  que 
la  volonté  de  la  minorité  ne  sera  pas  la  plus  juste?  Les  grandes 
découvertes  et  les  grandes  révélations  ne  sont-elles  pas  le  plus 
souvent  des  œuvres  individuelles?  La  plupart  des  bienfaiteurs 
des  hommes  n'ont-ils  pas  dû  lutter  péniblement  contre  les  pré- 
jugés traditionnels  des  foules?  Les  majorités  ne  deviennent 
guère  raisonnables  qu  a  la  suite  des  minorités.  Ériger  la  volonté 
mobile  du  nombre  en  volonté  irrécusable  qui  commande  partout 
l'obéissance,  c'est  étabi  ir  en  principe  que  la  grossièreté  commande 
à  l'éducation,  l'ignorance  à  la  sagesse. 

Cette  manière  assure  moins  encore  Vunilé  de  la  volonté  de 
l'État  que  sa  justice.  Des  raillions  de  grains  de  sable  jetés  en  tas 
ne  feront  jamais  un  tout;  des  millions  de  volontés  individuelles 
ne  créent  point  une  volonté  générale.  Cent  mille  francs  en  or 
ou  en  billets  peuvent  être  une  forte  somme,  mais  ils  ne  sont  point 
un  patrimoine,  une  itnivcrsitas.  Pourquoi  le  vase  qu'engendre 
la  fusion  du  sable,  pourquoi  l'hérédité  ou  la  fondation  de  cent 
mille  francs  sont-elles  un  tout?  N'est-ce  pas  parce  que  l'idée 
unificatrice  s'est  emparée  de  la  somme  des  éléments  épars  pour 
former  un  être  nouveau?  Or  cette  unification  peut  bien  venir  du 
dehors,  être  l'œuvre  de  l'esprit  créateur  de  l'homme  quant  aux 
choses  inanimées.  Mais  pour  que  la  nation  ou  l'État  soit  un  tout, 
une  personne,  une  volonté,  c'est  en  lui-même  que  nous  devons 
trouver  cette  unité. 

Hegel  a  très  bien  compris  la  contradiction  et  la  divergence  de 
toutes  ces  volontés  individuelles,  et  l'impossibilité  de  fonder  sur 
elles  l'unité  du  droit  et  de  l'État.  Aussi  la  volonté  qui  crée  le 
droit  et  l'État,  ce  n'est  plus  pour  lui,  comme  pour  Kant  et 
Rousseau,  l'arbitraire  individuel  contractant  une  société;  c'est 
«  la  volonté  générale  devenue  consciente  d'elle-même,  et  vrai- 
ment libre  et  raisonnable.  »  Mais  si  cette  formule  nous  indique 
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ce  que  la  volonté  de  tous  doit  êlre  pour  valoir  comme  volonté 
générale,  elle  ne  nous  dit  pas  pourquoi  la  volonté  de  tous  est 
réellement ./î«/e  et  raisonnable. 

C'est  que  l'on  oublie  presque  universellement  que  la  volonté 
générale  et  la  volonté  particulière  se  trouvent  dans  chacun  de 
nous.  Nous  sentons,  en  effet,  dans  notre  For  intérieur,  une  lutte 
persistante  entre  nos  tendances  égoïstes  et  personnelles  et  nos 
devoirs  envers  la  communauté,  lutte  qu'explique  la  distinction 
de  la  race  et  de  l'individu. 

J'ai  conscience  de  ma  volonté  individuelle  comme  de  mes 
pensées  elles-mêmes.  La  contradiction  entre  ma  volonté  et  celle 
d'autrui  se  révèle  également  à  moi,  lorsque  ;e  veux  exclusivement 
pour  moi  ce  que  les  autres  ne  veulent  ou  ne  permettent  pas  que 
je  veuille.  César  veut  régner  dans  Rome,  et  Brutus  veut  le  tuer. 
Il  se  peut  que  ses  deux  volontés  ne  soient  qu'individuelles. 
Mais  si  l'une  est  la  volonté  générale  de  Rome,  c'est-à-dire  de  la 
nation  romaine,  il  est  impossible  que  l'autre  le  soit  également. 

Nous  reconnaissons  la  volonté  générale  par  cette  contradiction 
même  qui  est  en  nous,  toutes  les  fois  que  nous  voulons  égoïsle- 
mcnt  une  chose  qui  viole  la  nature  commune  à  tous.  Le  fils  qui  lève 
la  main  contre  son  père,  le  voleur  qui  soustrait  le  bien  d'autrui, 
n'entendent-ils  pas  une  voix  intérieure  qui  gronde  contre  leur 
volonté  personnelle?  La  paresse  et  la  nonchalance  ne  réveillent- 
elles  pas  une  protestation  intérieure  qui  pousse  à  agir?  Cette  voix, 
les  uns  l'appellent  la  conscience  par  qui  Dieu  parle  à  l'homme, 
les  autres  la  nature  humaine  qui  manifeste  sa  moralité.  Au  fond 
l'idée  est  la  même  :  les  premiers  reconnaissent  aussi  que  la  voix 
de  Dieu  se  fait  entendre  dans  nos  sentiments,  nos  idées,  nos 
paroles  humaines  ;  et  les  seconds  avouent  que  l'harmonie  interne 
de  notre  nature  existe,  au  moins  en  germe,  dès  l'origine,  et  que, 
ne  fût-elle  pas  une  création  de  Dieu,  elle  serait  encore  néces- 
saire, comme  résultant  de  la  nature  des  choses. 

liCS  volontés  individuelles  peuvent  être  injustes  et  déraisonna- 
bles; la  volonté  de  la  conscience  humaine  ne  l'est  jamais.  Les 
premières  se  contredisent;  la  seconde  est  toujours  une  et  harmo- 
nique. Elle  nous  est  commune  avec  la  nation  et  l'humanité  : 
c'est  11  volonté  de  Vci^pèce  et  de  la  rare. 
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Il  y  a  dans  la  race  communauté,  harmonie,  unité,  de  même 
qu'il  y  a  entre  les  individus  divergence  et  contraste.  Sans 
doute,  l'État  n'est  pas  simplement  une  émanation  de  la  race;  il 
a  aussi  sa  part  de  libre  ordonnancement.  Mais  l'État  ne  pourrait 
ni  se  fonder  ni  durer,  s'il  ne  trouvait  en  elle  une  base  perma- 
nente. La  volonté  une  de  l'État  est  la  forme  mâle  de  la  volonté 
éminente  de  la  race.  L'État,  comme  personne  historique,  est  le 
miroir  et  la  forme  de  la  communauté  de  race  de  la  nation. 

13.  L'ordre  public  et  juridique  est  l'expression  de  la  conscience  et 
de  la  volonté  générales  de  la  nation  ;  la  vie  individuelle  est  l'expres- 
sion de  la  liberté  personnelle  de  l'individu. 

L'école  de  droit  naturel  tombait  dans  une  grave  erreur,  en 
fondant  le  droit  sur  la  volonté  individuelle.  C'est  la  volonté  do 
race  qui  est  le  fondement  de  celle  de  l'État. 

La  race  est  visible,  et  l'ordre  juridique  ne  réglemente  que  des 
rapports  externes. 

La  race  unit  en  un  tout  des  éléments  corporels  et  des  éléments 
moraux  ;  de  même,  l'État  et  le  droit  se  composent  d'éléments 
intellectuels-moraux  et  corporels- formels. 

La  race  est  terrestre-humaine  ;  l'État  l'est  également. 

La  race  se  transmet  de  génération  en  génération,  et  c'est  par 
elle  que  l'État  et  le  droit  durent  et  se  maintiennent.  Elle  croît 
organiquement  et  subit  des  transformations  régulières;  l'his- 
toire nous  montre  qu'il  en  est  de  même  du  droit  et  de  l'État. 

La  nature  des  choses  domine  dans  la  vie  de  race  :  le  droit  est 
dans  le  fond  l'ensemble  des  rapports  humains  nécessaires,  l'État 
l'ensemble  des  rapports  publics  nécessaires. 

Il  y  a  dans  la  race  égalité,  communauté,  unité  :  ces  mêmes 
qualités  se  rencontrent  dans  le  droit  et  dans  l'État. 

La  race  est  la  perfection  relative  des  aptitudes;  le  droit  est 
la  perfection  relative  de  l'ordre;  l'État  est  la  personnification 
puissante,  une,  et  relativement  parfaite,  des  qualités  de  la 
nation. 

La  race  soutient  et  limite  la  vie  humaine.  Le  droit  soutient  et 
limite  la  liberté. 

Mais  la  sphère  invisible  et  si  divcrj;ement  agitée  de  l'osprit 
individuel  est  soustraite  au  pouvoir  de  l'État  et  du  droit.  Le 
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législateur  ne  peut  la  régler,  le  gouvernement  ne  peut  la  con- 
traindre, les  tribunaux  ne  peuvent  la  juger. 

Le  droit  et  l'État  ne  se  réfèrent  donc  qu'indirectement  à  la  vie 
individuelle.  Ils  la  protègent  contre  les  violations  externes,  ils 
ne  la  dominent  pas.  L'État  reconnaît  des  droits  individuels  dans 
la  mesure  de  cette  protection  ;  mais  les  relations  les  plus  déli- 
cates, les  plus  intellectuelles,  échappent  à  ses  yeux  et  à  son 
action. 

14.  La  race  et  l'individu  influent  et  réagissent  dans  la  politique 
comme  dans  la  vie  humaine. 

La  politique,  vie  de  la  communauté  ou  de  l'État,  suit  d'abord 
forcément  les  progrès  de  la  race.  L'étude  de  la  race  doit  donc 
être  le  premier  soin  du  prince  qui  veut  apprendre  à  mesurer  ses 
actes  aux  forces  dont  il  dispose.  Charles-Quint  ignorait  les 
Allemands  lorsqu'il  crut  pouvoir  les  traiter  comme  les  Espa- 
gnols ;  Napoléon  commit  une  lourde  faute  en  voulant  donner  aux 
Espagnols  un  régime  français. 

Mais  plus  la  civilisation  avance,  plus  la  nécessité  naturelle 
perd  de  son  empire;  plus  elle  fait  place,  dans  la  politique  aussi, 
à  l'esprit  conscient,  à  l'action  libre  et  individuelle. 

La  politique  instinctive  de  race  l'emportait  généralement  au 
moyen  âge,  même  dans  l'Église.  L'action  des  hommes  politiques 
a  plus  d'influence  dans  l'État  moderne.  Chez  l'animal,  ce  n'est 
guère  que  la  race;  chez  l'homme,  c'est  aussi  fiiidividu  qui  vaut. 

Une  politique  de  race  exclusive  et  passionnée  conduit  à  une 
frivole  exaltation  contre  l'étratiger,  aux  guerres  de  race,  au 
mépris  de  l'unité  du  genre  humain,  à  l'écrasement  des  indi- 
vidus. 

Une  politique  individualiste  sans  frein  excite  l'ambition  domi- 
natrice des  forts,  pousse  aux  entreprises  téméraires,  excuse  le 
crime  politique,  aboutit  aux  horreurs  de  la  Commune,  et  finale- 
ment à  l'anarchie. 

Conserver  l'unité  et  la  puissance  de  l'ensemble,  tout  en  per- 
mettant le  plus  riche  développement  des  individus,  protéger  et 
ennoblir  à  la  fois  les  deux  faces  de  notre  vie  :  voilà  le  grand  ait 
de  l'homme  d'État. 


CHAPITRE  IL 


Conservation,  mélange,  transformation  de  la  race. 


Les  qualités  et  les  aptitudes  du  peuple  et  de  la  nation  sont  en 
quelque  sorte  la  matière  première  de  l'action  de  l'homme  d'État. 
Qu'il  les  étudie  donc,  pour  les  travailler  et  les  perfectionner. 

Son  pouvoir  est  ici  limité  sans  doute.  La  famille,  qui  engendre 
et  élève,  a  sur  la  race  une  influence  bien  plus  grande  que  l'État. 
Les  mœurs  elles-mêmes  sont  souvent  plus  fortes  que  le  droit. 
La  religion  et  l'opinion,  si  puissantes  sur  les  masses,  sont  l'une 
dominée  par  l'Église,  l'autre  par  les  œuvres  privées  de  la  presse, 
des  lettres,  de  la  science  et  des  arts. 

Gobineau  [De  l'inégaliié  des  races  fium.)  s'efforce  de  prouver 
historiquement  que  la  conservation  de  la  pureté  de  la  race  est 
une  condition  essentielle  de  la  vigueur  et  des  progrès  des  peu- 
ples et  des  États;  que  le  mélange  des  races  altère  et  corrompt 
l'espèce,  et  produit  à  la  longue  la  dégénérescence  et  la  mort. 

Gobineau  a  le  rare  mérite  d'avoir  le  premier  rappelé  l'impor- 
tance depuis  longtemps  oubliée  de  la  race.  Mais  sa  conclusion 
est  certainement  inexacte. 

1)  La  pureté  du  sang,  anxieusement  conservée,  n'a  pas  tou- 
jours préservé  l'État  de  la  décadence  et  de  la  ruine. 

Nul  peuple  n'a  été  plus  loin  dans  cette  voie  que  les  Indiens  : 
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l'idée  de  la  conservation  de  la  race  remplit  toute  leur  constitu- 
tion. Les  castes  élevées  ne  se  mariaient  qu'entre  elles,  et  les 
mésalliances  étaient  frappées  des  plus  dures  réprobations.  Ou 
peut  encore  reconnaître  aujourd'hui  le  type  plus  fin  de  la  race 
brahmane.  Et  cependant  les  Ariens  de  l'Inde  sont  devenus  la 
proie  de  l'étranger. 

Les  Égyptiens,  qui  avaient  organisé  leurs  castes  dans  le  même 
esprit,  sont  également  tombés. 

La  noblesse  germanique  du  moyen  âge  évitait  de  s'unir  aux 
autres  ordres  ;  la  loi  et  les  mœurs  entravaient  les  unions  inégales 
et  les  mésalliances.  Cette  sollicitude  l'a-t-elle  sauvée? 

La  pureté  de  la  race  ne  garantit  donc  pas  le  maintien  de  ses 
vertus  ni  son  immortalité.  La  race  nationale  est  naturellement 
mortelle  et  limitée;  elle  peut  décliner  et  périr  tout  en  demeurant 
pure  de  tout  mélange. 

2)  Dans  certaines  conditions,  le  mélange  des  races  rajeunit, 
enrichit,  améliore  et  renforce.  La  rapide  croissance  et  la  grandeur 
de  Rome  commencent  après  que  le  connubium  a  été  permis 
entre  patriciens  et  plébéiens;  et  les  Romains  introduisent  sans 
cesse  dans  leur  aristocratie  les  hommes  et  les  familles  les  plus 
distingués  de  l'Italie,  puis  du  monde.  Rome  doit  sa  grandeur 
aux  riches  éléments  qu'elle  puise  partout. 

Bien  mieux  :  toutes  les  nations  modernes  sont  le  produit  de 
mélanges  étendus.  En  Italie  ce  sont  les  Ostrogoths,  les  Lom- 
bards et  les  Allemands,  qui  se  grelfent  sur  le  vieux  tronc  romain  ; 
en  France,  les  Gallo-Romains  se  fondent  avec  les  Francs  et  les 
Burgondes;  en  Angleterre,  les  Bretons  romanisés  après  s'être 
unis  aux  Anglo-Saxons,  se  mêlent,  surtout  dans  la  noblesse, 
avec  les  Normands  vainqueurs,  élevés  dans  la  culture  ro- 
mane; la  Prusse  marie  l'indépendance  opiniâtre  du  Germain 
avec  la  souple  docilité  du  Slave  indigène;  les  Américains  du 
Nord  sont  loin  d'être  affaiblis  par  les  nombreux  mélanges  qu'ils 
subissent. 

Ainsi,  loin  d'aboutir  à  la  conclusion  de  Gobineau,  nous 
voyons  la  fusion  des  races  améliorer  les  types,  être  même  spécia- 
lement favorable  à  l'État  moderne. 

3)  Les  mélanges  que  nous  venons  d'énumérer  se  sont  tous 
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accomplis  entre  des  tribus  blanches  et  ariennes.  Le  sang  sémjtique 
lui-même  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire. 

Les  mélanges  des  blancs  avec  les  hommes  de  couleur  ne  donnent 
pas  des  résultats  aussi  favorables.  Il  sembleriit  que  les  diffé- 
rences naturelles  soient  trop  vives  pour  les  rendre  convenables 
ou  utiles.  On  peut  voir  un  avertissement  dans  la  situation  pré- 
caire des  États  de  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud,  où  ils  se  sont 
produits  énergiquement.  Des  parents  aussi  dissemblables,  trans- 
mettent, dirait-on,  leurs  défauts  plutôt  que  leurs  qualités,  et  la 
fécondité  diminue  au  lieu  d'augmenter. 

4)  Une  faible  dose  d'éléments  étrangers  mais  semblables,  qui 
n'entame  point  le  caractère  naturel  du  peuple,  est  presque  tou- 
jours utile.  Mais  un  mélange  considérable  et  brusque  ébranle  le 
peuple  et  menace  sa  vie. 

L'homme  d'État  doit  ennoblir  son  peuple  par  l'éducation,  les 
institutions  publiques,  tous  les  moyens  qui  agissent  favorable- 
ment sur  les  masses.  La  race,  produit  de  la  nature  par  son  ori- 
gine, peut  ainsi  devenir  un  produit  de  la  culture. 

Les  anciens  l'avaient  bien  compris.  Sparte  formait  sa  race  et 
en  assurait  la  conservation  par  son  énergique  éducation  et  ses 
mœurs  si  durement  réglées.  Les  Romains  latinisèrent  la  plupart 
des  nations  qu'ils  soumirent.  Le  caractère  anglais  et  le  caractère 
américain  témoignent  irrécusablement  de  l'influence  profonde 
des  institutions  publiques  et  des  mœurs.  C'est  l'éducation  mili- 
taire qui  a  rendu  la  Prusse  aussi  guerrière. 


CHAPITRE  III. 


L'esprit    du   temps. 


D'où  lui  vient  cette  puissance  que  tout  le  monde  éprouve,  qui 
trouve  soumission  chez  la  plupart,  et  que  personne  ne  peut 
expliquer?  L'esprit  du  temps  est  une  idée  ancienne.  Les  brah- 
manes déjà  l'avaient  signalée*;  les  Romains  l'appelaient  le 
siècle  [sxculum ;  Tac.  Germ.  19).  Mais  notre  époque  l'a  étudiée  de 
plus  près,  et  la  question  s'impose  à  nous  plus  que  jamais. 

\.  Et  d'abord,  comment  l'esprit  du  temps  se  révèle-t-il,  et 
quelles  sont  les  qualités  que  nous  lui  attribuons? 

1)  C'est  dans  le  caractère  et  les  tendances  des  diverses  époques 
qu'il  se  montre  de  préférence.  Les  grands  âges  de  l'histoire 
sont  les  grandes  lignes  de  son  mouvement.  L'esprit  du  moyen 
âge  a  repoussé  l'esprit  du  monde  antique,  et  il  a  dû  céder  la 
place  à  l'esprit  moderne.  Chacun  de  ces  âges  a  ses  siècles, 
et  même  ses  demi-siècles,  où  son  esprit  général  se  modifie  à 
son  tour  diversement.  Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  de 
périodes  centenaires  méthodiquement  calculées  depuis  l'ère 

'  Code  de  Yajnavalkia,  I,  349  :  «  Quelques-uns  aUendenl  le  succès  du  sotl,  ou 
de  leur  propre  nature,  ou  du  temps,  ou  de  l'action  ;  d'autres,  plus  sages,  l'attendent 
de  ces  trois  causes  réunies.  »  350  :  «  Car,  de  même  qu'un  cliar  ne  peut  marcher 
avec  une  seule  roue,  de  même  le  sort  est  impuissant  sans  l'action  de  l'homme.  » 
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chrétienne;  l'esprit  de  clia(|ue  siècle  chronologique  commence 
souvent  dans  le  siècle  précédent  ;  le  Christ  lui-même  n'est  pas  né 
au  commencement  du  sien.  ) 

Les  idées  nouvelles  montent  et  descendent  sur  l'horizon  de 
l'humanité  comme  les  astres  dans  le  ciel.  Une  idée  est  toute- 
puissante  dans  un  siècle  ;  le  monde  s'enthousiasme  pour  elle. 
Les  temps  changent,  et  elle  ne  trouve  plus  qu'indifférence  ou 
mépris.  Toute  l'Europe  s'agite  et  s'ébranle  pour  arracher  le  tom- 
beau du  Christ  aux  Infidèles  (1089  à  1200);  des  millions 
d'hommes,  pénétrés  d'une  foi  ardente,  se  précipitent  bravant  les 
dangers  et  la  mort;  puis  l'enthousiasme  diminue  et  s'éteint.  Un 
siècle  apporte  avec  lui  la  brillante  Renaissance  et  la  Réforme 
religieuse  (1450  à  1540),  vainement  tentées  jusqu'alors  par 
quelques  rares  esprits  ;  et  bientôt  après,  l'esprit  de  réaction  vient 
immobiliser  l'Europe.  L'absolutisme  des  princes  célèbre  au 
xvii«  siècle  son  triomphe  ;  et  depuis  1740  on  appelle  les  lumières, 
on  revendique  la  liberté  civile  avec  emportement.  Notre  siècle 
enfin  se  caractérise  par  le  développement  de  la  constitution 
représentative  et  par  les  tendances  nationales  de  la  politique. 

Les  mouvements  de  l'esprit  du  temps  se  remarquent  jusque 
dans  un  même  siècle.  Us  s'écartent  et  reviennent,  montent  et 
descendent.  Les  grands  rayons  de  la  roue  de  l'histoire  sont  eux- 
mêmes  composés  d'innombrables  palettes.  Tel  homme  a  défendu 
les  libertés  populaires  au  nom  de  l'esprit  du  temps,  et  vingt  ans 
plus  tard  il  demande  au  même  nom  le  pouvoir  absolu.  Napo- 
léon I^""  n'établit  son  empire  césarien  qu'après  avoir  sondé  pru- 
demment l'opinion  ;  il  retarda  ses  projets  à  plusieurs  reprises 
pour  laisser  mûrir  les  temps  ;  son  absolutisme  eût  été  égale- 
ment impossible  à  l'époque  de  la  Restauration  (1815)  et  pendant 
la  période  exaltée  de  la  Révolution. 

>Cette  mobilité  même  de  l'esprit  du  temps,  semble  protéger 
l'humanité  contre  le  despotisme  permanent  d'une  force  unique 
ou  d'une  tendance  exclusive.  Le  temps  emporte  ce  qu'il  avait 
élevé,  et  réveille  des  forces  inconnues.  La  fortune  change  avec 
le  vent,  et  de  nouvelles  espérances  surgissent. 

2)  Une  autre  qualité  remarquable  de  l'esprit  du  temps,  c'est 
sa  large  extension.  S'il  s'arrêtait  aux  bornes  de  l'État,  il  ne  serait 
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que  l'esprit  local  du  peuple  et  du  pays.  Loin  de  là,  il  va  répan- 
dant ses  larges  ondes,  presque  sans  égard  aux  frontières,  sur  un 
continenleiJlier.  Ses  courants  se  portent,  aussi  capricieusement 
que  le  vent,  au  nord,  au  sud,  à  l'est,  à  l'ouest.  La  vive  foi  reli- 
gieuse et  les  tendances  féodales,  qui  forment  les  traits  caracté- 
ristiques du  moyen  âge  dans  toute  l'Europe  chrétinne,  pouvaient 
se  remarquer  jusque  dans  l'Orient  mahoraétan. 

C'est  en  vain  que  l'on  essaie  d'expliquer  les  changements  de 
l'esprit  du  temps  par  les  événements  survenus  dans  fÉtal,  par  les 
mesures  adoptées  par  lui,  etc.  Pourquoi  donc  alors  se  modi- 
fierait-il simultanément  dans  les  États  qui  n'ont  pas  subi  ces 
influences?  La  raison  dernière  du  changement  n'est  point  dans 
tel  ou  tel  événemenL  particulier,  simple  accident  qui  le  favorise 
ou  l'entrave.  Le  meilleur  gouvernement  libéral  ne  peut  pas 
empêcher  le  retour  du  gouvernement  conservateur.  Un  régime 
absolutiste  peut  ne  co.nraettre  aucune  faute  grossière  ;  mais 
soudain  le  vent  tourne,  et  jette  l'État  dans  le  radicalisme. 

Cependant  l'esprit  du  temps  est  loin  de  se  répandre  tout  à  fait 
uniformément  sur  les  peuples.  C'est  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre 
qui  en  est  l'organe  autorisé,  qui  en  ressent  surtout  l'influence, 
qui  s'élève  par  lui.  Dans  l'Europe  antique,  il  eut  son  siège  prin- 
cipal en  Grèce,  puis  à  Rome.  Au  moyen  âge,  il  est  surtout 
représenté,  inconsciemment,  par  les  Germains.  Pendant  la  Ré- 
forme, c'est  lAUemagne  qu'il  tourmente,  et  de  là  il  s'élance  au 
nord  et  à  l'occident.  Lors  de  la  Révolution,  de  Paris  il  inonde 
l'Europe.  C'est  au  siège  de  son  mouvement  qu'on  en  sent  toute 
la  force;  ses  vagues  y  atteignent  leur  sommet,  puis  elles  vont  en 
décroissant  jusque  dans  les  plus  lointaines  régions. 

3j  La  puissance  de  l'esprit  du  temps  se  montre  surtout  dans 
les  niasses.  Il  les  pénètre  à  leur  insu;  elles  s'abandonnent  à  son 
action,  et  s'élancent  dans  les  voies  qu'il  ouvre.  Les  saisons  réveil- 
lent et  fleurissent  les  plantes,  puis  les  endorment  et  les  flétris- 
sent :  l'esprit  du  temps  agit  semblablement  sur  les  pepules  et 
les  nations,  il  excite  au  travail,  il  anime,  il  agite,  il  enfante  de 
riches  moissons;  puis  il  calme,  il  endort,  il  éteint.  Sa  marche 
est  pleine  de  mystères.  Il  entre  en  nous  avec  l'air  que  nous  res- 
pirons; il  se  communique  d  homme  à  homme,  comme  la  chaleur 
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dans  les  corps  ;  parfois  il  ressemble  à  une  épidémie  qui  vient 
soudain  tromper  toutes  les  espérances. 

Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  l'esprit  du  temps  ne  se  con- 
fond pas  avec  les  forces  cosmiques,  l'influence  des  saisons,  le 
cours  des  vents,  etc.  On  croirait  à  peine  qu'on  ait  voulu  l'ex- 
pliquer par  elles.  Les  astrologues  ont  cherché  dans  le  ciel  la  fur- 
tune  des  hommes,  leurs  succès  et  leurs  malheurs  futurs.  Étrange 
absurdité  !  L'esprit  du  temps  ne  s'adresse  quà  lliomme;  il  fait 
partie  de  notre  nature,  et  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
elle. 

Le  commerce  des  hommes  augmente  sa  puissance;  Visolement 
Ventrave  et  l'affaiblit.  Nulle  part  elle  n'éclate  comme  dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  populations  denses.  Le  courant  est 
bien  moins  fort  à  la  campagne,  dans  les  villages,  dans  les  habi- 
tations isolées.  Un  couvent  cloîtré  ne  le  ressent  que  faiblement; 
mais  il  ne  peut  même  y  échapper  complètement. 

4)  Sa  force  n'est  point  absolue.  Les  caractères  énergiques,  les 
esprits  fortement  trempés  résistent  assez  bien  à  ses  influences, 
et  luttent  parfois  avec  succès  contre  lui;  que  ce  soit  indépen- 
dance ou  haine,  il  en  ressort  du  moins  que  l'histoire  du  monde 
n'est  pas  soumise  à  ses  seules  lois,  et  que  la  liberté  individuelle 
y  joue  aussi  un  rôle  important.  L'esprit  du  temps  remue  surtout 
l  esprit  des  masses;  il  ne  se  confond  pas  avec  l'esprit  de  l'homme 
en  général. 

5)  Mais  ses  mouvements  ne  sont  nullement  de  purs  caprices, 
comme  les  figures  changeantes  d'un  caléidoscope.  Il  y  a  plutôt 
un  lien  intime  entre  l'image  qui  précède  et  celle  qui  suit;  un 
développement  organique  marchant  avec  la  série  des  âges, 
comme  la  vie  humaine;  des  règles  et  des  lois.  L'esprit  du  temps 
commence  avec  l'enfance  de  l'humanité.  On  le  voit  ensuite, 
dans  son  adolescence,  s'élancer  plein  d'une  jeune  et  consciente 
beauté.  Puis  il  redescend  de  ces  hauteurs,  se  travaille  lui-même, 
compulse,  recherche  avec  mille  soins,  entasse  lentement  les 
matériaux,  pour  prendre  soudain  un  nouvel  essor. 

Plusieurs  philosophes  modernes  se  sont  efforcés  de  décou- 
vrir la  loi  de  ses  mouvements.  Hegel  la  trouve  dans  la  marche 
dialectique  de  la  pensée  ou  de  l'esprit.  Mais  cette  réponse  est- 
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elle  suffisante?  N'oub!ie-t-elle  pas  la  variété  des  forces  hu- 
maines? Est-ce  toujours  l'esprit  réfléchi  des  penseurs  qui  déter- 
mine les  masses?  Fourrier,  par  une  sorte  de  pressentiment,  et 
Krauss,  par  le  raisonnnement,  se  rapprochent  davantage  de  la 
vérité,  en  comparant  ses  mouvements  aux  âges  de  la  vie.  Mais 
c'est  certainement  Fr.  Bohmer  qui,  par  sa  méthode  psycholo- 
gique, les  a  le  mieux  approfondis.  Sa  nature  nerveuse  et  sen- 
sible le  poussait  incessamment  à  les  observer,  à  en  marquer 
tous  les  accidents;  il  parvint  ainsi  à  les  calculer  avec  une  rare 
exactitude. 

•  G)  Ces  lois  distinguent  également  l'esprit  du  temps  de  la 
variable  mode.  La  mode,  sans  doute,  subit  son  influence.  Com- 
ment en  serait-il  autrement,  alors  que  l'esprit  du  temps  se  mani- 
feste si  volontiers  dans  le  style  d'une  époque,  dans  l'architecture, 
la  musique,  la  littérature,  toutes  choses  dont  la  mode  subit  si 
largement  l'action?  Les  formes  rococo,  les  tresses  et  les  cade- 
nettes  à  la  mode  au  xvii®  et  au  xviii'^  siècle,  étaient  en  harmonie 
avec  l'esprit  d'alors.  On  peut  en  dire  autant  des  costumes  de  la 
Rome  et  de  la  Grèce  républicaines,  ressuscites  par  la  révolution 
française,  et  des  formes  sévères  et  distinguées  du  premier  em- 
pire, renouvelées  de  l'empire  des  Césars.  Mais  la  mode  reçoit 
plus  encore  peut-être,  du  goût,  de  la  convention,  des  caprices 
des  centres  de  société  qui  donnent  le  ton.  Ce  n'est  guère  l'esprit 
du  jour  qui  fait  la  mode  des  lions  et  des  lionnes  de  Paris  et  de 
Londres  ;  on  sait  pourquoi  la  crinoline  fut  inventée;  et  le  main- 
tien du  frac  noir  et  du  chapeau  à  cylindre  depuis  des  générations, 
prouve  moins  les  mouvements  de  l'esprit  moderne  que  la 
tyrannie  des  usages  français. 

II.  Mais  comment  définir  l'esprit  du  temps?  Est-il  simplement 
la  somme  des  esprits  individuels  d'une  époque  ?  Goethe  raille 
agréablement  lorsqu'il  dit  :  «  C'est  votre  esprit,  auteurs  et  maî- 
tres, que  vous  nommez  l'esprit  du  temps  »  a) .  Les  maîtres 
donnent  en  effet  trop  souvent  leur  opinion  pour  celle  de  tous, 
soit  qu'ils  se  trompent  ou  veuillent  tromper.  Mais  le  véritable 
esprit  du  temps  n'est  point  une  simple  somme  d'opinions  particu- 

a)  Was  ihr  den  Geist  der  Zeilen  ncnril,  Das  ist  dcr  Ilurrcn  eigncr  Geist. 

iFaust,  I  ) 
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lières.  Sinon,  pourquoi  les  mêmes  hommes  s'abandonneraient- 
ils  à  ses  courants  contraires,  parfois  sans  même  changer  d'opi- 
nion? Pourquoi  lui  obéiraient-ils  tout  en  le  blâmant?  Comment 
expliquer  l'étrange  rapidité  avec  laquelle  il  se  répand?  ce  point 
de  départ  et  d'appui  qu'il  prend  tantôt  dans  un  peuple,  tantôt 
dans  un  autre?  Comprendrait-on  davantage  la  liaison  intime  de 
ses  mouvements,  leur  série  logique,  leur  durée  pendant  des 
périodes  entières  qui  dépassent  vingt  fois  la  vie  des  individus? 
l'^nfm,  d'où  viendrait  alors  la  lutte  entre  l'esprit  individuel  et 
l'esprit  du  temps,  qui  tourmente  si  souvent  le  sein  d'un  même 
homme? 

L'esprit  du  temps  doit  donc  être  considéré  comme  un  dans 
son  être  et  son  développement;  et  dès  lors,  il  ne  peut  avoir  sa 
source  que  dans  une  autre  unité,  dans  l'humanité.  Si  l'humanité 
est  un  tout  ayant  ses  aptitudes,  son  but,  son  développement 
propres,  l'esprit  du  temps  peut  être  considéré  comme  le  déve- 
loppement ordonné  de  Vâme  du  genre  humain. 

L'histoire  universelle,  qui  nous  montre  les  progrès  de  1  huma- 
nité se  poursuivant  organiquement  avec  ses  âges,  et  l'esprit  du 
temps,  sont  des  phénomènes  intimement  liés.  L'esprit  du  temps 
accompagne  l'histoire  dans  sa  marche,  et  agit  continuellement 
sur  ses  formations.  C'est  lui  surtout  qui  donne  aux  institutions  des 
dilférents  âges  leur  caractère  général.  L'histoire,  c'est  le  pro- 
grès accompli,  la  série  dans  le  passé;  l'esprit  du  temps,  c'est  le 
progrès  en  action.  Il  ne  détermine  pas  seul  l'histoire,  sans 
doute.  S'il  dominait  comme  une  force  nécessaire,  la  vie  de  l'his- 
toire serait  semblable  à  celle  des  plantes  ;  la  liberté  individuelle 
serait  détruite;  il  n'y  aurait  plus  d'initiative  personnelle;  tout 
serait  le  produit  commun  de  l'esprit  général.  L'esprit  du  temps 
n'est  donc  que  l'une  des  forces.  Il  luttera  par  exemple  contre 
l'esprit  de  tradition  et  d'autorité;  il  combattra  pour  ou  contre 
l'esprit  d'un  peuple,  d'une  dynastie,  d'une  famille,  d'un  grand 
homme.  C'est  le  concours  de  toutes  les  forces  humaines  qui  fait 
l'histoire  universelle. 

Mais  l'esprit  du  temps  en  est  l'une  des  plus  importantes.  Le 
genre  humain  avance  par  degrés,  se  perfectionne,  se  dirige  vers 
ses  fins  suivant  la  loi  psychologique  d'im  progrès  ordonné,  qui  lui 
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est  une  aptitude  innée;  et  c'est  par  l'esprit  du  temps,  qu'il 
souffle  dans  l'âme  de  l'humanité,  que  Dieu  conduit  de  loin  la 
grande  marche  de  llmloire  universelle,  d  pousse  incessamment 
le  genre  humain  en  avant. 

L'esprit  du  temps  est  donc  quelque  chose  de  grand,  d'élevé, 
de  quasi-divin.  C'est  folie  que  d'en  mépriser  les  mouvements  au 
nom  de  certains  principes  prétendument  immuables.  Sa  mobilité 
même  produit,  les  riches  variations  de  la  vie  générale,  et  anime 
la  liberté  du  progrès  humain. 

III.  Quels  seront  donc  ici  les  devoirs  de  l'homme  d'État? 

4)  Qu'il  étudie  le  caractère  et  V esprit  de  son  temps.  Il  est  tou- 
jours bon  de  savoir  l'heure  qu'il  est;  il  faut  saisir  le  moment; 
entreprendre  trop  tôt  ou  trop  tard,  c'est  se  préparer  des  échecs. 

Le  monde  actuel  devrait  également  se  demander  dans  quelle 
période  générale  nous  vivons,  et  quel  en  est  le  caractère  fonda- 
mental. La  solution  de  cette  importante  question  est  encore 
obscure.  Cependant  l'on  peut,  il  nous  semble,  affirmer  le  carac- 
tère de  jeunesse  de  l'a^j'e  7?iorf^rne.  La  grande  roue  de  l'histoire 
universelle  a  pris  un  nouvel  élan  :  l'humanité  n'est  donc  point 
encore  arrivée  au  sommet  de  sa  vie.  Mais  les  admirables  progrès 
des  sciences  et  tout  le  mouvement  politique  contemporain  témoi- 
gnent de  la  virilité  de  sa  jeunesse.  L'humanité  moderne  a  cons- 
cience d'elle-rriême;  elle  veut  se  développer  librement  elle-même. 
Aucune  période  ancienne  n'a  été  plus  riche  en  résultats,  plus 
raisonnée,  plus  libre.  Les  tendances  libérales  semblent  être  le 
trait  principal  de  son  esprit,  qui  nous  rappelle  le  génie  plus 
jeune  de  l'antiquité  classique,  le  brillant  éclat  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  et  qui  se  sépare  en  même  temps  de  l'esprit  moins  ouvert, 
moins  hardi,  presque  sombre,  du  moyen  âge. 

Les  débuts  "de  notre  grand  âge  moderne  commencent  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle  a),  et  nous  présentent  d'abord 
des  efforts  naïvement  enfantins,  puis  une  agitation  puérilement 
tumultueuse.  L'époque  des  lumières  (1740  à  1789)  inaugure  une 
philosophie  philanthropique  et  cosmopolite.  Les  esprits  cultivés 
se  détournent  avec  horreur  du  moyen  âge  et  méconnaissent  les 
grandes  traditions  du  passé.  On  s'enthousiasme  pour  des  idéals 

a)  Comp.  vol.  1,  liv.  I,  ch.  v. 


86  L\    POLITIQUE. 

nouveaux;  on  en  attend  la  transformation  du  monde.  La  Révo- 
lution essaie  de  réaliser  ces  rêves  ;  mais  elle  réussit  mieux  à  dé- 
truire qu'à  édifier.  Élevés  dans  la  spéculation  philosophique, 
ses  chefs  manquent  de  raison  pratique.  Le  monde  avance,  mais 
en  faisant  des  chutes,  ce  qui  lui  enlève  bientôt  sa  foi  naïve  dans 
la  panacée  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  le  ramène  à  l'intelli- 
gence de  l'histoire,  à  l'estime  des  traditions.  Enfin ,  depuisi  840,  il 
s'éprend  du  principe  des  nationalités,  moins  large  que  les  princi- 
pes de  la  Révolution ,  mais  mieux  assis  sur  l'histoire  et  plus  sérieu- 
sement créateur.  Nous  ne  sommes  point  encore  au  sommet  de 
notre  grand  âge  libéral  ;  nos  petits-fils  eux-mêmes  n'y  atteindront 
pas.  La  société  contemporaine  est  tourmentée  par  les  courants  et 
les  envahissements  violents  du  radicalisme,  et  se  rejette  parfois 
dans  l'extrême  opposé  de  la  réaction.  Mais  on  peut  au  moins 
constater  avec  joie  les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle,  et 
ceux  que  l'humanité  continue  à  faire  d'un  pas  viril. 

2)  L'homme  d'État  ne  doit  jamais  oublier  la  valeur  de  l'esprit 
du  temps,  même  quand  le  courant  traverse  ses  vues  ou  qu'il  agite 
des  tendances  mauvaises;  c'est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut 
compter,  et  dont  les  mouvements  sont  nécessaires  au  progrès 
général.  Sans  doute  l'honnête  homme  peut  aller  droit  son  che- 
min, sans  s'inquiéter  des  vents  qui  font  tourner  la  foule.  Mais  le 
politique  n'est  point  un  ermite  ou  un  moine.  Il  vit  au  milieu  du 
mouvement  des  hommes;  c'est  par  eux  et  sur  eux  qu'il  agit;  il 
faut  qu'il  connaisse  son  champ  de  manœuvre  :  un  pilote  prudent 
étudie  les  vents  et  les  vagues.  Pour  lutter  contre  l'esprit  du 
temps,  il  faut  agir  sans  trêve  ni  repos;  ses  flots  se  précipitent 
par  la  moindre  ouverture,  et  envahissent  aussitôt  le  navire  entier. 

3)  La  faveur  de  l'esprit  du  temps  soutient  puissamment 
l'homme  d'État,  et  légitime  ses  audaces.  Les  vents  et  les  flots 
poussent  à  la  fois  son  navire.  Les  obstacles  s'aplanissent;  le 
mouvement  du  jour  les  renverse,  et  bientôt  ils  sont  dépassés. 
Louis  Napoléon  avait  compris,  avant  d'être  empereur  déjà,  les 
succès  promis  à  qui  marcherait  avec  le  siècle,  les  défaites  dj 
quiconque  irait  à  rencontre. 

4)  Les  idées  et  les  formations  sont  en  étroite  relation  avec  l'es 
prit  du  temps. 
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Les  idées  sont  toujours  trouvées  et  formulées  par  l'individu  ; 
mais,  pour  devenir  les  idées  du  temps,  il  faut  qu'elles  aient  pénétré 
dans  les  masses.  Un  prophète,  un  poète,  un  philosophe,  un  sage, 
annoncent  parfois  les  idées  de  l'avenir.  L'homme  d'État  ne  peut 
songer  à  réaliser  que  les  idées  compatibles  avec  le  milieu  où  il 
agit.  C'est  pour  elle  seulement  qu'il  trouve  intelligence  et  appui. 
Qu'il  se  garde  donc  de  combattre  pour  de  vieilles  idées,  h  la 
manière  des  romantiques  :  il  n'obtiendra  que  des  succès  trom- 
peurs; les  flots  courroucés  des  temps  nouveaux  l'inonderont  de 
toutes  parts,  et  feront  une  risée  de  son  don-quichottisme.  Mais 
il  est  encore  plus  dangereux  pour  lui,  quoique  plus  glorieux 
peut-être,  de  se  faire  le  promoteur  des  idées  de  l'avenir,  avant 
que  les  temps  soient  mûrs.  Sou  navire  ira  se  briser  contre  l'écueil 
des  réalités,  et  l'on  se  raillera  de  môme  du  pilote  idéologue. 

Son  vrai  devoir,  c'est  de  réaliser  les  saines  idées  de  son  temps. 
C'est  ainsi  qu'il  se  rendra  vraiment  populaire.  L'impopularité 
naît  le  plus  souvent  de  la  lutte  contre  les  idées  du  jour,  grande 
note  tonique  de  la  voix  de  la  nation.  Si  les  jésuites  sont  aussi 
impopulaires  depuis  un  siècle,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de 
leurs  intrigues;  c'est  parce  qu'ils  ont  déclaré  une  guerre  mor- 
telle à  l'esprit,  à  la  conscience,  aux  aspirations  modernes. 

5)  Toute  époque  a  ses  préférences  pour  certaines  formes; 
l'homme  d'État  doit  s'en  souvenir.  Il  y  a  un  siècle,  l'absolutisme 
intelligent  pouvait  être  supportable,  et  il  engendra  de  grandes 
choses  sans  grands  combats.  Mais  il  rencontrerait  aujourd'hui 
de  graves  résistances,  alors  même  qu'il  voudrait  s'inspirer  des 
idées  modernes.  Cavour  eut  plus  vite  que  Bismark  l'appui  elle 
dévouement  de  son  peuple,  parce  qu'il  sut  dès  l'abord  mettre 
la  forme  moderne  au  service  des  idées  modernes,  tandis  que  ce 
dernier  parut  d'abord  mépriser  la  forme  et  vouloir  réaliser  l'es- 
prit moderne  par  les  voies  de  l'ancien  régime.  L'œuvre  de  Bis- 
mark fut  ainsi  plus  pénible  et  [)lus  lente,  et  ce  ne  fut  qu'en  se 
montrant  enfin  plus  favorable  aux  formes  représentatives  (ju'il 
gagna  les  cœurs  du  grand  nombre. 

6)  Cependant,  la  réalisation  des  idées  modernes  ne  doit  pas 
être  le  but  exclusif  de  l'homme  d'É^tat.  Les  puissances  histo- 
riques de  l'autorité  et  de  l'usage  traditionnels  ont  également 
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leur  importance.  Que  le  savant  déduise  dans  ses  livres  les  con 
séquences  rigoureuses  de  l'esprit  du  temps,  c'est  sa  mission. 
M;iis  la  vie  réelle  ne  se  compose  pas  de  simples  lignes  droites 
comme  la  doctrine;  il  faut  qu'elle  ploie  et  tourmente  les  prin- 
cipes pour  se  les  appliquer.  La  politique  pratique  est  un  art 
compliqué,  oîi  de  nombreuses  forces  se  rencontrent,  se  combi- 
nent, se  combattent;  les  ménagements,  les  transactions,  les  com- 
promis sont  ici  indispensables.  Refuser  toute  concession  par  un 
zèle  aveugle  pour  l'esprit  moderne,  est  le  fait  d'un  doctrinaire, 
non  d'un  homme  d'État. 


CHAPITRE  IV. 


Chiffre,  croissance,  décroissance  de  la  population. 


L'État  est  une  communauté  d'hommes.  Les  hommes,  bien 
phis  que  le  pays,  font  donc  sa  véritable  force. 

Chaque  homme  représente  une  certaine  quantité  de  force. 
Ainsi  l'importance  et  la  puissance  de  l'État  grandissent  natu- 
rellement avec  le  nombre  de  ses  nationaux.  Mais  cette  règle  n'est 
point  absolue.  La  qualité,  la  culture,  l'éducation  des  citoyens, 
jouent  encore  un  plus  grand  rôle.  Les  36  millions  de  Français 
comptent  davantage  politiquement  que  les  400  millions  de  Chi- 
nois, les  30  millions  d'Anglais  que  les  180  millions  d'Indiens. 
La  Suisse  n'a  que  2  millions  et  demi  d'habitants,  le  1  0/0  de  la 
population  de  l'Europe;  personne,  cependant,  ne  lui  donnera 
une  importance  proportionnellement  aussi  faible. 

Forme  masculine  de  la  vie  commune,  l'État  brille  surtout  par 
les  vertus  viriles.  Les  nations  d'un  mâle  caractère  ont  donc 
naturellement  plus  d'importance  que  les  masses  passives  et 
serviles. 

Aussi,  l'augmentation  de  la  population  n'est-elle  pas  toujours 
un  progrès,  ni  sa  diminution  une  perte.  Il  faut  voir  si  les  forces 
viriles  ont  elles-mêmes  augmenté  ou  diminué  en  proportion.  Un 
État  peut  souffrir  d'un  excès  d'habitants. 
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Mais  ces  réserves  faites,  le  chiffre  de  la  population  est  assez 
généralement  un  signe  sérieux  de  progrès  ou  de  défaillance ,  et 
la  politique  doit  en  observer  de  près  les  mouvements. 

Au  xviii''  siècle,  l'on  considérait  généralement  tout  accroisse- 
ment comme  un  bien.  Depuis  Malthus,  on  pense  plus  volontiers 
que  la  nature  nous  porte  elle-même  à  multiplier  à  l'excès,  et 
qu'il  faut  la  réprimer  plutôt  que  l'encourager.  On  sait  que,  sui- 
vant le  célèbre  Anglais,  la  population  croit  naturellement  dans 
une  progression  géométrique,  et  les  subsistances  dans  une 
progression  arithmétique  seulement.  Il  y  aurait  disproportion 
toujours  croissante  entre  les  subsistances  et  la  population,  et 
nous  marcherions  aune  misère  générale.  11  faudrait  donc  mettre 
des  entraves  à  la  fécondité  naturelle,  et  les  guerres  et  les  épidé- 
mies seraient  des  remèdes  nécessaires  qui  nous  sauveraient 
d'une  désastreuse  famine. 

Mais  cette  loi  ne  serait-elle  pas  un  vice  énorme  dans  la  créa- 
tion? Les  hommes  seraient  donc  condamnés  à  vivre  sur  une 
^crre  qui  doit  devenir  impuissante  à  les  nourrir?  La  tutelle  des 
faibles,  la  protection  de  tous  par  l'État,  les  sciences,  la  méde- 
cine, une  vie  raisonnée,  le  commerce,  les  guerres  plus  rares  et 
moins  cruelles,  en  un  mot,  la  civilisation  tout  entière  tend  à 
allonger  la  vie  humaine,  à  diminuer  la  mortalité.  Mais  le  genre 
humain  se  tromperait  étrangement  en  se  glorifiant  de  ces  pro- 
grès, qui  ne  font  -que  hâter  le  moment  fatal  et  terrible.  Il  y  a 
contradiction  entre  les  fins  de  l'humanité  et  la  perpétuation  de 
l'espèce  1  Mieux  nous  remplissons  nos  devoirs  moraux,  plus  nous 
avançons  notre  ruine  ! 

M.  H.-C.  Carey,  Américain  du  Nord,  a  justement  réfuté  ce 
système.  L'on  peut  dire  en  effet  : 

1)  L'harmonie  se  montre  partout  dans  la  nature;  les  forces  y 
sont  toujours  admirablement  proportionnées.  La  contradiction 
qu'indique  Malthus  serait  si  insolite,  qu'elle  devrait  être  rigou- 
reusement prouvée. 

2)  Mais  la  loi  de  Malthus  est  tirée  de  faits  isolés  qui  sont  con- 
tredits par  d'autres.  La  France,  par  exemple,  avait,  en  1780, 
21  millions  d'habitants,  en  1834,  34  millions;  or,  en  1760,  elle 
produisait  94  millions  et  demi  d'hectolitres  de  blé;  en  1840, 
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182  millions  et  demi.  Le  rendement  du  blé  s'y  est  donc  accru 
plus  rapidement  que  la  population.  Avec  la  loi  de  Malthus,  la 
plupart  des  États  de  l'Asie  et  de  l'Europe  auraient  péri  depuis 
longtemps  par  l'excès  de  leurs  habitants. 

3)  La  fécondité  de  l'homme  est  moins  grande  que  celle  des  ani- 
maux ;  et  les  organismes  vivants  sont  d'autant  plus  féconds  qu'ils 
sont  plus  inférieurs.  Les  insectes  le  sont  plus  que  les  oiseaux, 
les  poissons  que  les  bêtes  de  somme.  Les  graines  d'une  plante 
se  comptent  souvent  par  milliers.  Et  cependant  tout  est  disposé 
de  telle  sorte  que  les  plantes  et  les  animaux  vivent  côte  à  côte, 
sans  qu'une  espèce  soit  jamais  absorbée  complètement  par 
J'autre.  Pourquoi  donc  l'homme,  le  moins  fécond  des  êtres, 
devrait-il  tout  absorber  ? 

4)  Sans  doute,  l'homme  se  nourrit  des  plantes  et  des  animaux, 
et  s'attaque  ainsi  continuellement  à  leur  existence  ;  mais,  d'autre 
part,  ses  soins  et  son  industrie  augmentent  le  nombre  et  les 
produits  de  toutes  les  espèces  utiles. 

5)  C'est  plutôt  par  notre  faute  qu'en  vertu  d'une  loi  fatale  que 
des  terres  jadis  fertiles  se  sont  transformées  en  plaines  ingrates, 
par  exemple  les  rives  du  Tigre  et  de  l'Euphrate,  qui  jadis  nour- 
rissaient des  villes  immenses.  On  ne  fait  rien  pour  restituer  au 
sol  les  éléments  de  sa  fécondité,  et  il  s'épuise;  on  défriche  les 
forêts,  et  l'on  prépare  les  inondations  ou  les  sécheresses.  Les 
grandes  villes  peuvent  à  leur  gré  détruire  ou  augmenter  la  ferti- 
lité de  leurs  environs,  La  campagne  de  Rome,  autrefois  splen- 
dide,  est  devenue  un  désert  parla  faute  des  hommes,  tandis  que 
les  environs  de  Naples  et  de  Florence  s'ornaient  de  magnifiques 
jardins. 

6)  Plus  un  être  a  de  raison  naturelle  ou  cultivée,  plus  il  est 
capable  de  se  diriger  lui-môme.  Or,  l'homme  est  bien  plus  libre 
qu'aucun  animal,  même  quant  à  la  génération;  il  dépend  moins 
des  désirs  sensuels;  son  action  est  bien  plus  volontaire.  Appelé 
à  se  développer  harmoniquement  lui-même,  il  ne  peut  pas  ou- 
blier la  limite  des  subsistances.  Rien  ne  le  force  à  engendrer; 
il  doit  même  s'abstenir  pour  éviter  une  disproportion.  Malthus, 
qui  outre  généralement  les  choses,  a  raison  d'appuyer  sur  ce 
devoir  moral. 
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7)  La  técondilé  des  hommes  varie  avec  les  circonstances,  les 
degrés  de  civilisation,  le  genre  de  nourriture  et  de  travail.  Les 
étamines  des  fleurs  cultivées  se  changent  volontiers  en  pétales 
aux  riches  couleurs;  de  même,  fait  observer  Garey,  la  culture  de 
l'esprit  absorbe  une  partie  des  tendances  génératrices,  et  di- 
minue la  fécondité. 

8)  On  peut  indiquer  une  dernière  cause  plus  profonde.  Uhis- 
toire  développe  les  forces  et  les  dévore.  Les  familles  historiques 
grandissent,  s'élèvent,  brillent  pendant  un  temps,  puis  elles 
déclinent  et  tombent.  Ce  n'est  que  dans  les  ombres  oij  les  rayons 
de  l'histoire  ne  pénètrent  pas,  que  les  souches  semblent  se  per- 
pétuer pendant  des  milliers  d'années,  indéfiniment.  Tout  ce  qui 
vient  au  grand  jour  n'a  plus  dès  lors  qu'une  existence  relative- 
ment courte.  Regardez  les  familles  connues  de  l'Europe  :  après 
une  couple  de  génénérations,  on  les  voit  la  plupart  s'étioler  et 
mourir.  Les  familles  historiques  qui  remontent  sûrement  à  cinq 
cents  ans  en  arrière  sont  vite  comptées.  Il  semble  que  l'on  voie 
décroître  leur  fécondité.  Les  peuples  présentent  quelque  chose 
d'analogue  ;  ils  atteignent  leur  plein  développement,  puis  leur 
fécondité  et  leur  génie  créateur  déclinent  en  même  temps.  On 
peut  affirmer  que  l'ancienneté  du  type  pur  de  l'Hellène  ou  du 
Romain  fut  une  cause  principale  de  sa  disparition  successive. 

La  même  loi  s'applique  sans  doute  à  l'humanité  tout  entière. 
Il  est  probable  que  sa  fécondité  ira  lentement  en  diminuant, 
quand  elle  aura  rempli  ses  principaux  devoirs,  et  réalisé  les  plus 
grandes  idées  qu'elle  poursuit;  quand,  après  des  milliers  d'an- 
nées, ce  tout  vivant  entrera  dans  sa  vieillesse;  quand  il  aura 
vécu  la  belle  part  de  sa  vie. 

On  peut  donc  repousser  les  craintes  que  fait  naître  Malthus. 
La  nature  prévoyante,  loin  de  nous  refuser  le  nécessaire,  nous 
donne  souvent  le  superflu,  pour  secourir  notre  imprudence. 

Un  fait  très  remarquable  du  monde  moderne  d'Europe  et 
d'Amérique,  c'est  l'accroissement  relativement  plus  rapide  que 
prennent  les  populations  germaniques.  Du  moins  cela  est-il  très 
vrai  pour  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  comparées  à  l'Italie  et  à 
la  France.  Voici  en  elfet  quelques  chiffres  : 
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ANGLETERRE 

FftVNfE. 

ITALIE. 

ET 

PAYS   DU    GALLES. 

1762. 

21,769,163  h. 

1812.. 

19,800,00011. 

1801 . 

9,156.171  h 

1801. 

27,349,902 

1858. 

25,880,000 

1811. 

.     10,454,529 

ISil. 

30,471,875 

1871. 

25,801,154 

1821. 

.     12,172.664 

1S31. 

32,569,223 

1831. 

.     14,031,986 

1841. 

34,230,178 

1841. 

.     16,0;i5,198 

1851. 

35,783,170 

1851. 

.     18,054,170 

1861. 

36,713,166 

1861. 

.     29,066,234 

1872. 

36,102,921  (saus  l'Alsîice-Lorraine). 

1871. 

.     26.216,922 

ALLEMAGNE 

PRESSE 

(s 

ans  l'Antriche). 

ÉTATS-UNIS. 

1817. 

10,536,571  h. 

1786. 

18,000,000  h. 

1790. 

.      3,929,87211 

1849. 

16,331,187 

1815. 

20,475,361 

1800. 

.       5,305,925 

1861. 

.     18, '.91,220 

1860. 

32,212,307 

1810. 

.       7,239,814 

1871. 

.     24,093,487 

1871. 

41,060,695 

1820. 

.      9,638,131 

(aprt 

)s  l'annexion.) 

1830. 
1840. 
1850. 
1860. 
1870. 

.     12.886,020 
.     17,069,453 
.     23,191,870 
.     31,243,322 
.     39,925,598 

Les  différences  sont  d'autant  plus  frappantes  que  les  popu- 
lations romanes  émigrent  moins  volontiers  que  les  races  germa- 
niques. Le  nombre  des  émigrants  est  proportionnellement  bien 
plus  fort  en  Allemagne  et  en  Angleterre  qu'en  France  et  en  Italie. 
L'accroissement  le  plus  rapide  de  beaucoup  se  présente  natu- 
rellement aux  États-Unis. 

L'espèce  humaine  se  perpétue  par  le  mariage.  La  population 
grandit  par  une  voie  morale,  là  oii  il  est  sagement  ordonné.  La 
filiation  légitime  donne  à  l'enfant  un  foyer,  une  demeure,  l'édu- 
cation, une  famille;  il  est  donc  évident  qu'elle  fait  des  citoyens 
[)lus  capables  et  meilleurs.  Aussi  les  lois  qui  entravent  les  ma- 
riages sont-elles  doublement  mauvaises  :  elles  augmentent  les 
naissances  illégitimes,  et  diminuent  les  autres. 

Les  lois  qui  prescrivent  ou  favorisent  le  célibat  aboutissent  au 
même  résultat.  Elles  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et 
troublent  l'harmonie  de  la  création.  Le  célibat  imposé  au  clergé 
catlioli(|ue,  les  couvents  des  bouddhistes  et  des  chrétiens,  privent 


Population. 

mille  carré, 

300,530,000 

1,680 

798,220.000 

981 

203,300,000 

374 

84,542,000 

112 

44,38,000 
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de  descendance  un  certain  nombre  d'hommes  plus  ou  moins 
cultivés.  Les  grandes  armées  permanentes,  les  traitements  mes- 
quins de  certains  emplois  publics,  amènent  des  conséquences 
semblables.  Toutes  ces  institutions  oppriment  la  nature,  et  sont 
nuisibles  économiquemsnt  et  politiquement. 

La  répariition  de  la  population  a  également  sa  haute  impor- 
tance, moins  quand  on  considère  simplement  la  densité  moyenne 
que  lorsque  l'on  étudie  les  groupements,  et  le  rapport  de  la  po- 
pulation urbaine  à  la  population  rurale.  Sous  le  rapport  de  la 
densité,  nous  avons  les  chiffres  suivants  : 

Milles  carrés 
géographiques  a). 

Europe 178,870 

Asie 813,555 

Afrique 543,523 

Amérique 751,281 

Océanie 161,099 

On  voit  combien  la  proportion  est  favorable  à  l'Europe,  et 
combien  le  Nouveau-Monde  a  de  marge  devant  lui.  Mais  compa- 
rons également  entre  eux  les  divers  Etats  de  l'Europe,  en  adop- 
tant les  trois  classes  de  Bôhm  {die  Bevolkerung  der  Erde,  4874)  : 

I.  Densités  fortes  (au-dessus  de  5,000  habitants). 

La  Belgique a      9,511  hab.  par  mille  carré. 

Les  Pays-Bas »      6,161  hab.  » 

Les  îles  Britanniques »      5,550  hab.  » 

IL  Densités  moyennes  (2,000  à  5,000  habitants). 

L'Italie a  4,915  hab.  par  mille  carré 

L'empire  d'Allemagne »  4,182  hab.  » 

La  France »  3,761  hab.  » 

La  Suisse »  3,548  liab.  » 

L'Autriche-Hongrie »  3,lti8  hab.  » 

Le  Danemark »  2,572  hab.  >> 

Le  Portugal »  2, 460  hab.  » 

o)  Le  mille  gcog.  vaut  7,420  mètres  :  d'où  le  mille  carré  =  55  kil.  c. 
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III.  Densités  faibles  (au-dessous  de  2,000  habitants). 

L'Espagne a  1,828  liab.  par  mille  carré. 

La  Grèce »  1 , 602  hab.  » 

La  Turquie »  l,4'o6  hab.  » 

La  Russie  d'Europe »  766  hab.  » 

La  Suède , . . . .  »  526  hab. 

La  Norvège «  303  hab.  » 

Le  rapport  entre  la  population  urbaine  ou  industrielle  et  ia 
population  rurale  ne  peut  pas  être  donné  aussi  exactement;  les 
limites  sont  plus  vagues;  les  grandes  villes  s'étendent  dans  la 
campagne,  et  les  villages  deviennent  des  centres  d'industrie.  Il 
est  clair  cependant  que  la  population  rurale  forme  le  fond  pri- 
mitif de  la  nation,  et  qu'elle  en  garde  mieux  la  marque  origi- 
nelle. La  population  urbaine  représente  plutôt  la  culture  et  la 
civilisation  de  l'ensemble,  la  direction  politique  et  intelligente. 

Il  n'est  point  à  désirer  que  la  population  urbaine  soit  relative- 
ment très  faible,  du  dixième  seulement,  comme  en  Russie.  Mais 
il  n'est  guère  meilleur  de  lui  voir  absorber  la  population  agricole, 
comme  cela  a  lieu  jusqu'à  un  certain  point  en  Angleterre,  où  les 
villes  comptent  autant  d'habitants  que  la  campagne,  et  en 
France,  où  l'augmentation  de  la  population  urbaine  (elle  a  monté 
de  24.72  p.  100  à  27.31  p.  100  de  1848  à  1856)  se  produit  aux 
dépens  de  la  population  rurale.  Là  l'État  sera  grossier  ou  peu 
cultivé;  ici,  le  capital  naturel,  les  forces  premières,  menacent 
de  manquer,  et  l'Etat  peut  tomber  dans  une  situation  artiflciellle, 
d'autant  plus  dangereuse  qu'il  ne  trouve  plus  à  puiser  dans  la 
source  vive  et  féconde  des  campagnes. 

Les  conditions  les  meilleures  pour  l'Etat  européen  moderne 
semblent  être  dans  une  proportion  de  25  à  34  p.  100  de  popu- 
lation urbaine.  Les  forces  naturelles  de  la  nation  conservent 
ainsi  leur  vigueur,  et  sont  assez  riches  pour  remplacer  celles  que 
dévore  l'activité  nerveuse  des  villes.  En  même  temps,  la  culture 
urbaine  peut  prendre  un  vigoureux  élan,  et  satisfaire  et  féconder 
l'esprit  public. 

Les  grandes  capitales  sont  devenues  aujourd'hui  de  la  plus 
haute  importance  dans  la  vie  des  Etats.  Tous  les  efforts  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  sciences  et  des  arts,  coulent  à  flots 
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pressés  vers  leur  sein.  La  civilisation  la  plus  élevée  dont  un 
peuple  soit  capable  y  étale  ses  magnifiques  richesses,  et  en  trans- 
porte la  vie  jusqu'aux  extrémités  du  pays.  La  puissance  de  l'Etat 
s'y  concentre  avec  une  énergie  suprême. 

Mais  ces  grands  centres  ont  aussi  leurs  périls.  Des  classes 
hautement  cultivées,  toujours  en  minorité,  s'y  pressent  à  côté  de 
masses  ignorantes,  facilement  agitées.  Leurs  habitants  aiment 
à  critiquer  et  à  railler;  ils  ont  peu  le  respect  de  l'autorité;  ils 
rient  volontiers  de  tout;  leur  bonne  opinion  d'eux-mêmes  ne 
connaît  pas  de  bornes.  Les  passions  grandissent,  et  s'arment  de 
tant  de  ressources  accumulées.  La  populace  peut  y  devenir  une 
puissance. 

Aussi  l'expérience  nous  apprend-elle  que  l'intelligence  poli- 
tique des  grandes  cités  est  parfois  médiocre,  et  que  les  repré- 
sentant.s  qu'elles  nomment  sont  trop  souvent,  ou  parfaitement 
insignifiants,  ou  signalés  seulement  par  leurs  opinions  extrêmes. 
Elles  deviennent  ainsi  plus  dangereuses  qu'utiles  dans  l'Etat 
moderne,  qui  cependant  ne  peut  s'en  passer.  La  grande  ville 
doit  être  le  cerveau  de  la  vie  commune,  le  miroir  de  la  pensée 
et  des  sentiments  de  la  nation.  En  grandissant  démesurément, 
elle  prend  au  corps  sa  vitalité,  et  1  Etat  est  menacé  de  mort  à  la 
première  faiblesse  de  sa  tête,  au  premier  triomphe  des  masses 
aveuglées  de  sa  capitale. 

Les  grandes  villes  provinciales  servent  de  complément  et  de 
contre-poids  à  la  métropole,  et  sont  également  très  utiles  à 
l'Etat. 

Ïj  Empire  allemand  compte  32  villes  ayant  plus  de  50,000  ha- 
bitants, mais  10  seulement  d'entre  elles  dépassent  le  chiffre 
de  100,000;  Berlin  est  la  seule  qui  en  ait  plus  de  500,000 
(826,351  en  1871,  aujourd'hui  un  million  sans  doute). 

L'Autriclie-Honfjrie  n'a  que  10  villes  avec  plus  de  50,000  ha-'' 
bitants,  que  3  villes  avec  plus  de  100,000;  Vienne  en  avait 
901,380  en  1872.  Jl 

UAnglelerre  a  par  contre  40  villes  de  plus  de  50,000  ha-«l 
bitants,  18  villes  de  plus  de  100,000,  et  Londres  en  a  plus  do 
3  millions  (3,254,260  en  1871). 

La  France  compte  23  villes  dépassant  les  50,000,  9  dépassant 
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les  100,000  habitants  ;  Paris  en  compte  près  de  2  millions 
(1,851,792  en  1872). 

En  Italie,  sur  les  24  villes  qui  ont  plus  de  50,000  habitants 
et  les  10  d'entre  elles  qui  en  ont  plus  de  100,000,  aucune  qui 
atteigne  le  chiffre  de  500,000. 

La  Russie  d'Europe  ne  compte  que  12  villes  du  premier  genre, 
6  du  second,  et  2  villes  dépassant  500,000  âmes  (Saint-Péters- 
bourg, en  1869,  667,963;  Moscou,  en  1871,  611,970). 

En  Belgique,  4  villes  de  plus  de  100,000  âmes,  dont  Bruxelles, 
314,077  habitants  en  1869;  dans  les  Pays-Bas,  4  villes  de  plus 
de  50,000,  et  2  de  plus  de  100,000  habitants  ;  en  Espagne,  9  villes 
du  premier  genre,  3  du  second;  en  Portugal  et  en  Suisse  de 
même,  3  villes  seulement  de  plus  de  50,000  habitants;  en  Da- 
nemark, une  seule,  mais  elle  en  compte  181,291.  La  Turquie  a 
6  villes  de  plus  de  50,000  âmes,  dont  une  de  600,000  (Constan- 
tinople).  Les  Etats-Unis  comptent  23  villes  de  plus  de  50,000 
habitants  et  13  villes  de  plus  de  100,000;  New-York  a  près  de 
1,500,000  habitants  a). 

o)  Voici,  pour  compléter  ce  chapitre,  quelques  chiffres  plus  récents  tirés  de 
V Annuaire  des  longit.y  1878  : 

Accroissement 
de   la   populatioD 


§•3  •S  S 
a.  B-  a 


Belgique 5.4  181 

Franco 37.0  62 

allemand 43  5  79 

iiisso 2.8  Ci 

f"^"'=!"' \    38.2  57 

lIoDgrio ( 

Espagne 10.7  33 

llalio 27.9  91 

Russie 85.0  13 

Europe 325.7  32  7 

Afrique 206.4              C.9 

Asie 784.4  18.8 

Octianio 36.5  3.4 

.Xmc'rique  du  Nord 58.6  2.4 

—   du  Sud 26.8  1.4 

1,439.4  2.8 
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Population  actuelle  (1880-1885)  de  quelques  prand»e  villes  capitales,  en  milliers 
d'iiabilants  :  Lond  rcs,  3,814  ;  Paris,  2,300  ;  Berlin,  avec  les  communes  suburbaines, 
1,124  ;  Vienne,  731  ;  Saint-Pélcrsbourg,  GG7;  Constanlinople,  GOO;  Bruxelles,  407; 
Madrid,  400;  Budapest,  370;  Rome,  234;  Copenhague, 233;  Lisbonne,  224;  Buca- 
rest, l';7;  Dresde,  197;  Municb,î'34;  Stokbolm,  152;  Sluttgard,  107;  La  Haye,  100; 
Kristiana,  75;  Berne,  41, 

Émigration  annuelle,  d'après  le  Correspondant  du  25  juillet  1878  :  France, 
20,000  âmes;  Angleterre,  109,000;  Allemagne,  150,000.  Ces  chiffres  ne  sont  pas 
rigoureux.  Le  nombre  des  Français  résidant  à  l'clrtinger,  en  18G1,  n'est  évalué 
qu'à  31G,000. 


CHAPITRE  V. 


La  famille  des  nations  européennes. 


L'Europe  moderne  diffère  considérablement  de  l'Europe  an- 
tique ou  féodale, 

L'Europe  antique  avait  produit  la  civilisation  grêco -romaine  et 
l'empire  universel  de  Rome.  Ce  dernier  s'étendait  sur  toute  l'Eu- 
rope méridionale  et  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  cen- 
trale. On  distinguait  bien  alors  l'Orient  grec  de  l'Occident  latin  ; 
Rome  et  Constantinople  devenaient  toutes  deux  villes  capitales; 
deux  langues  se  partageaient  l'État,  et  des  peuples  divers  se 
pressaient  dans  son  sein.  Mais  au  fond  l'empire  romano-grec 
demeurait  une  puissance  politique  unique,  ayant  une  même  civi- 
lisation. Il  n'y  avait  qu'une  religion,  le  christianisme;  qu'un 
droit,  le  droit  romain. 

Dans  l'Europe  féodale,  l'Occident  latin  se  sépare  plus  nette- 
ment de  l'Orient  grec.  L'ancienne  unité,  définitivement  rompue, 
n'est  continuée  que  nominalement  par  le  titre  d'empereur  ro- 
main que  prennent  les  rois  allemands.  Des  royaumes  nouveaux, 
des  principautés,  des  républiques  puissantes,  se  forment  dans 
l'Occident;  l'élément  germain  y  domine;  cependant  l'Église  est 
demeurée  laline,  et  vénère  encore  dans  le  pape  son  chef  spirituel. 
L'Orient,  par  contre,  tombe  en  ruine.  La  Russie  passe  pour  des 
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siècles  sous  la  main  des  Mongols;  la  Grèce  et  l'Espagne  de- 
viennent la  proie  des  Mahométans.  L'éducation  politique  est 
faible;  les  ten-dances  religieuses  sont  prépondérantes. 

L'Europe  moderne  a  des  faces  plus  variées.  On  peut  y  distin- 
guer par  la  race  trois  grandes  familles  de  peuples  :  les  Romans, 
les  Germains  et  les  Slaves.  Toutes  trois  ont  une  origine  commune, 
et  appartiennent  à  la  grande  branche  des  Ariens,  si  bien  douée 
pour  l'État  ;  mais  elles  sont  plus  ou  moins  mêlées,  dans  l'Orient 
surtout,  d'éléments  non  ariens. 

Les  peuples  romans  ont  tous  reçu  un  fort  appoint  de  sang 
germain;  des  éléments  slaves  et  des  éléments  celtiques  nom- 
breux ont  passé  dans  la  race  germanique  ;  le  sang  mongol  et  le 
sang  finnois  jouent  un  grand  rôle  en  Russie. 

Les  principaux  peuples  non  ariens  de  l'Europe  sont  : 

1)  Les  Magyars,  qui  dominent  en  Hongrie,  mais  qui  sont  étroi- 
tement unis  à  des  populations  allemandes  et  slaves,  et  que  la 
culture  allemande  a  civilisés. 

2)  Les  Turcs,  qui,  malgré  un  fort  mélange  de  sang  grec, 
restent  étrangers  au  reste  de  l'Europe  par  l'Islam  et  par  leur 
civilisation  asiatique. 

3)  Les  Juifs  sémites,  répandus  et  dispersés  partout,  sans  État 
national,  assimilés  pour  la  plupart  aux  divers  peuples.  Ce  n'est 
guère  que  dans  l'Europe  orientale,  en  Russie  et  dans  l'Autriche, 
qu'on  les  rencontre  en  groupes  importants.  Mais  leur  activité  se 
fait  sentir  même  là  oij  ils  sont  peu  nombreux  et  dispersés.  La 
banque,  le  commerce,  et  même  la  presse,  sont  en  grande  partie 
dans  leurs  mains. 

4)  Les  Finnois  et  les  Lapons  de  la  Suède, 
o)  Les  Letles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 

6)  Les  Amantes  et  les  Albanais  de  la  Turquie, 

7)  Et  \es  Bohèmes  errants,  spécialement  de  l'Autriche-Hongrlêr 
n'ont  qu'une  importance  secondaire  dans  la  politique  euro- 
péenne. 1| 

\.  Les  nations  romanes  dominent  au  sud-ouest,  dans  quatre 
grands  États,  qui  ont  chacun  leur  civilisation  :  1°  La  France,   «- 
avec  plus  de  36  millions  d'habitants,  le  plus  puissant  État  du  ^| 
continent  dans  les  siècles  derniers  et  avant  la  création  du  nou- 
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vel  Empire  allemand;  2°  l'Italie  (près  de  27  millions  d'habi- 
tants), unifiée  et  grande  puissance  depuis  peu  ;  3°  l'Espagne,  avec 
16  millions  1/2  d'habitants;  et  4°  le  Portugal,  avec  4  millions 
d'habitants  :  en  tout,  83  millions.  On  peut  y  ajouter,  dans  une 
certaine  mesure,  la  Belgique,  où  les  Français  se  mêlent  aux  Fla- 
mands germains,  les  Cantons  français  de  la  Suisse,  les  Roumains 
des  bords  du  Danube. 

La  civilisation  de  tous  ces  États  se  rattache  étroitement  à  l'an- 
tique civilisation  de  l'empire  romain.  Les  éléments  germains 
qui  y  dominaient  au  moyen  âge  ont  été  petit  à  petit  absorbés  et 
romanisés;  la  bourgeoisie  a  remplacé  la  noblesse  germanique; 
les  langues  romanes,  filles  de  la  langue  latine,  y  régent  à  peu 
près  universellement.  Paris  exerce  depuis  des  siècles  une  in- 
fluence considérable  dans  le  domaine  général  des  sciences  et  des 
lettres,  et  sur  les  mœurs  de  la  société  européenne.  L'art  italien 
a  marché  dans  une  voie  nationale  et  glorieuse,  et  la  science  ita- 
lienne s'est  en  partie  dégagée  de  la  tutelle  française. 

Les  peuples  romans  sont  tous  calholiques.  Leur  religion  tradi- 
tionnelle les  rattache  à  Rome  et  à  la  papauté.  Mais  l'unité  reli- 
gieuse n'y  règne  guère  que  dans  la  forme.  La  révolution  et  la 
critique  ont  ébranlé  la  foi.  Les  classes  instruites  se  montrent 
indifférentes,  parfois  hostiles  à  l'autorité  du  prêtre.  Les  masses 
sortent  de  la  superstition  pour  tomber  dans  l'incrédulité. 

Ces  peuples  se  distinguent  depuis  longtemps  par  leur  esprit 
public  et  politique.  Mais  leurs  passions,  facilement  excitées,  les 
jettent  souvent  de  la  soumission  servile  dans  la  licence.  Ils  ont 
un  sentiment  très  délicat  des  formes,  qui  donne  aux  Italiens  des 
triomphes  artistiques,  et  qui  assurent  aux  Français  le  sceptre  du 
bon  goût  et  de  la  mode.  Leurs  manières  sont  aimables  et  souples, 
même  dans  les  relations  publiques.  Ils  ont  d'habiles  techniciens 
et  de  brillants  orateurs.  Leur  imagination  est  fertile,  leur  dialec- 
tique subtile,  leur  langage  clair  et  expressif. 

Ils  possèdent  les  plus  beaux  pays  de  l'Europe,  aiment  leur 
patrie,  émigrentpeu,  et  sont  plus  sédentaires  que  les  Germains. 
Mais  peut-être  ont-ils  vécu  les  plus  belles  années  de  leur  puis- 
sance et  de  leur  gloire.  Ce  sont  des  peuples  âgés,  dont  les  forces 
sont  en  partie  consumées.  Napoléon  1"  a  vainement  tenté  de  les 
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réunir  en  une  seule  famille  politique,  sous  la  direction  et  le  haut 
protectorat  de  l'Empire  français. 

II.  Les  peuples  germaniques,  qui  occupent  l'Europe  occidentale 
au  nord  des  Alpes  et  des  peuples  romans,  forment  un  plus  grand 
nombre  d'États  et  sont  moins  compactes  que  ces  derniers.  Ils 
comptent  environ  77  millions  d'âmes;  mais  leur  puissance  poli- 
tique s'étend  sur  120  millions. 

Leurs  princes  et  leur  noblesse  gouvernaient  au  moyen  âge 
les  pays  romans  eux-mêmes.  Les  Germains  d'aujourd'hui  re- 
connaissent et  respectent  la  pleine  indépendance  des  autres 
peuples. 

Leurs  langues  sont  ariennes  par  l'origine,  et  parentes  aussi 
des  deux  grandes  langues  classiques.  Mais  elles  ont  une  cons- 
truction et  un  caractère  propres  et  ne  dérivent  point  de  ces  der- 
nières. Cependant  les  Germains  subirent  largement,  au  cours  du 
moyen  âge,  l'influence  de  la  culture  romaine,  dans  la  religion  et 
l'Église,  le  droit  et  l'État.  Leur  civilisation  est  ainsi  germaine  et 
romaine  à  la  fois. 

La  Réforme  religieuse  est  une  œuvre  germanique,  et  surtout 
allemande.  Le  moyen  âge  avait  vu  nos  empereurs  disputer  aux 
papes  l'empire  du  monde  et  sauver  l'Europe  d'une  théocratie 
universellement  menaçante.  La  sincérité,  l'amour  du  vrai,  l'in- 
dépendance d'esprit  du  Germain,  devait  rompre  également  le 
pouvoir  autoritaire  de  Rome  dans  le  domaine  religieux.  Presque 
toutes  les  Églises  protestantes  ont  été  fondées  ou  défendues  par 
les  peuples  germaniques,  généralement  devenus  protestants.  Ces 
hommes  du  nord  aiment  mieux  la  vie  intérieure  et  réfléchie  de 
l'âme  que  les  formes  extérieures  du  culte. 

Les  Germains  sont  moins  politiques,  moins  amis  de  l'État  que 
les  Romans.  La  personnalité  individuelle,  la  famille,  les  liens 
d'association,  les  touchent  davantage  que  l'ordre  public.  Quand 
leur  intelligence  s'ouvre  et  grandit,  ils  s'enflamment  pour  l'hu- 
manité plutôt  que  pour  l'État  particulier.  Il  fallut  les  élever 
pour  l'Etat.  Ils  n'acquirent  que  lentement  le  sentiment  du  de- 
voir envers  lui.  Mais  ils  ont  rempli  la  vie  publique  de  leur  esprit 
d'indépendance;  ils  ont  lutté  contre  tous  les  despotismes,  poli- 
tiques ou  religieux.  La  forme  libre  et  représentative  moderne  a 
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SCS  premiers  germes  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  comme  l'a 
dit  Montesquieu.  C'est  surtout  aux  idées  et  au  caractère  germa- 
niijues  que  nous  la  devons. 

Moins  excitables  et  moins  passionnés  que  les  Romans,  ils  se 
modèrent  plus  facilement.  Leur  colère  est  terrible,  mais  lente  à 
s'enflammer.  Leur  caractère  est  surtout  viril.  Ils  ignorent  la 
crainte;  ils  osent  combattre  et  les  dieux  et  les  saints.  Ils  aiment 
les  armes  et  sont  dociles  dans  la  guerre,  mais  dans  la  paix  leur 
volonté  se  montre  volontiers  opiniâtre  et  rebelle. 

C'est  dans  les  pays  où  ils  se  mêlèrent  à  des  peuples  plus  cul- 
tivés ou  moins  rudes  qu'ils  se  civilisèrent  d'abord  :  ainsi  en 
France  (Francs  et  Gallo-Uomains),  en  Angleterre,  (Anglo-Saxons 
et  Normands),  en  Prusse  (Allemands  dn  nord  et  Slaves). 

Le  Germain  est  entreprenant,  ami  des  aventures.  Il  voyage  au 
loin  ;  il  parcourt  les  mers  en  tous  sens;  il  fonde  partout  des  éta- 
blissements ou  des  colonies  ;  il  a  répandu  la  race  arienne  dans 
le  monde  entier. 

Mais  les  divers  États  germaniques  vivent  chacun  de  leur  côté, 
sans  lien  qui  les  unisse.  L'idée  d'une  union  politique  commune 
leur  est  étrangère,  et  leur  parait  à  peine  raisonnable. 

On  peut  distinguer  : 

1)  L'Empire  allemand,  connu  d'abord  sous  le  nom  de  Confé- 
dération du  Nord,  puis  agrandi  par  l'union  des  États  de  Sud,  et 
dclinitivement  érigé  en  1871.  Ilcomprend  vingt  cin(|  pays  divers, 
avec  une  population  totale  de  plus  de  41  millions  d'âmes.  L'Alle- 
magne est  ainsi  redevenue  une  puissance  de  premier  rang, 
groupée  autour  de  la  Prusse,  aujourd  hui  la  première  des  puis- 
sances allemandes.  Ce  ({u'elie  ambitionne,  ce  n'est  pas  de  do- 
miner le  monde,  mais  d'être  un  État  moderne  dans  le  sens 
complet  du  mot  ;  d'assurer  les  libertés  publiques,  et  spécialement . 
la  liberté  individuelle  de  penser,  tout  en  conservant  une  orga- 
nisation militaire  et  une  royauté  fortes.  Une  tâche  difficile 
s'impose  au  nouvel  empire  :  il  faut  qu'il  concilie  et  fonde  les 
nombreuses  oppositions  de  protestants  et  catholifjues,  d'Alle- 
mands du  Nord  et  Allemands  du  Sud,  de  nationalité  et  parti- 
cularisme, de  peuples  et  dynasties.  Au  reste,  il  ne  renferme  que 
d'assez  faibles  éléments  étrangers  (slaves,  danois,  français). 
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2)  V Autriche- Hongrie  appartient  au  groupe  germanique  par 
sa  dynastie,  son  administration,  sa  civilisation  en  général,  la 
langue  de  l'un  de  ses  deux  Reichstage,  et  la  prépondérance 
marquée  des  Allemands  dans  legroupe  cisleithanien.  Elle  compte 
en  tout  près  de  36  raillions  d'habitants,  dont  20  appartiennent  à 
ce  dernier  groupe,  et  15  environ,  dont  36  pour  cent  de  Maglyars, 
à  la  couronne  de  Hongrie.  Les  Allemands  forment  ici  le  11 
pour  cent  de  la  population;  là,  le  36  pour  cent.  En  somme,  la 
majorité  dans  l'empire  est  de  race  slave  (Slaves  du  Nord  et  du 
Sud).  Les  nationalités  y  sont  donc  très  mêlées,  d'où  les  difficultés 
que  l'on  sait. 

3)  La  Suisse  contient  trois  nationalités,  mais  la  nationalité  alle- 
mande y  domine  historiquement  et  par  le  nombre.  Les  Suisses 
allemands  forment  près  des  trois  quarts  de  ses  2,669,000  ha- 
bitants. 

4)  L'Angleterre  est  également  très  mêlée;  cependant,  les  élé- 
ments celtiques  et  irlandans  y  jouent  un  rôle  moins  important 
que  les  éléments  anglo-saxons.  Ses  31  millions  d'habitants  ré- 
gnent dans  les  quatre  parties  du  monde  sur  des  colonies  im- 
menses. Si  l'Allemagne  actuelle  est  peut-être  la  plus  forte 
pissance  militaire  du  continent,  l'Angleterre  est  incontestable- 
ment la  plus  grande  puissance  maritime  du  globe. 

5)  Le  royaume  des  Pays-Bas,  avec  ses  2,700,000  habitants  en- 
viron, est  entièrement  germanique  par  la  race;  mais  sa  civiUsa- 
a  subi  largement  l'influence  française. 

Les  trois  royaumes  Scandinaves  : 

6)  Le  Danemark,  avec  1,800,000  habitants; 

7)  La  Suède,  avec  4,250,000  habitants; 

8)  Et  la  Norwège,  avec  1,750,000  habitants,  sont  entièrement 
protestants  et  germaniques  ;  mais  leur  langue,  leur  histoire  et 
leur  constitution  politique  les  séparent  de  l'Allemagne. 

IlL  Les  peuples  s/aues  occupent  l'orient  de  l'Europe,  et  forment 
une  transition  entre  elle  et  l'Asie. 

Il  n'y  a  actuellement  qu'un  seul  Etat  slave  proprement  dit, 
mais  c'est  un  État  énorme,  une  puissance  du  monde.  UEmpiix 
russe  compte  plus  de  71  millions  d'habitants  en  Europe,  et  plus 
de  11  millions  en  Asie.  Les  Mongols  y  régnèrent  en  maîtres 
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pendant  des  siècles,  et  le  sang  finnois-tarlare  s'est  ainsi  forte- 
ment mêlé  au  sang  arien-slave.  L'élément  germain  y  a  poli- 
tiquement quelque  importance, àcausedesalliancesdelamaison 
de  Russie  avec  les  dynasties  d'Allemagne,  et  en  raison  du  nombre 
des  généraux  et  des  hommes  d'État  que  les  provinces  allemandes 
de  la  Uussie  ont  donné  à  l'empire.  La  haute  société  y  subit  l'in- 
(luence  de  la  civilisation  et  des  lettres  françaises  ainsi  que  des 
mœurs  de  Paris. 

La  religion  est  plus  puissante  en  Russie  que  dans  notre  Occi- 
dent, mais  la  science  l'est  moins.  Les  Romans  sont  catholiques 
romains,  les  Germains  sont  surtout  protestants,  les  Russes  sont 
catholiques  grecs.  L'Église  russe  est  fortement  attachée  aux 
usages,  aux  rites,  aux  cérémonies  traditionnelles.  Mais,  loin  de 
se  poser  en  rivale  de  l'État  comme  l'Église  romaine,  elle  s'in- 
cline devant  la  puissance  du  czar.  La  dignité  de  patriarche  n'a 
plus  été  repourvue  depuis  Pierre  le  Grand.  L'Église,  dont  l'em- 
l)ereur  est  le  protecteur  et  le  chef  externe,  est  gouvernée  par  un 
saint-synode  nommé  par  lui  a). 

Ce  vaste  empire,  assis  à  la  fois  sur  les  masses  et  sur  l'autorité 
absolue  du  czar,  est  le  grand  représentant  du  panslavisme.  On 
attribue  à  celui-ci  des  idées  de  fraternité  et  de  paternelle  auto- 
rité. Aussi  le  pouvoir  a-t-il  en  Russie  quelque  chose  de  pa- 
triarcal et  de  théocratique,  sorte  de  transition  entre  l'Europe  et 
l'Asie. 

Le  Slave  subit  facilement  les  impressions  du  dehors,  reçoit 
plus  qu'il  ne  crée,  et  plus  disposé  à  obéir  qu'à  s'aider  lui-même. 
11  est  habituellement  calme,  bienveillant,  pacifique;  mais  la 
passion  le  rend  violent  et  sauvage.  Les  masses  slaves  de  l'Europe 
orientale  sont  encors  très  incultes. 

a)  «  Les  membres  du  synode  (tous  évoques  aujourd'hui)  prêtent  serment  en  ces 
termes  :  Je  confesse  el  j'affiime  que  le  somerain  juge  de  ce  synode  est  le  mo- 
nari/ue  de  toute  la  Russie,  lui-même,  notre  seigneur  très  clément.  L'Éf;lise  russe 
n'est  pas  asservie  à  l'État...  mais  absorbée  p;ir  lui...  Elle  n'a  pas  de  vie  (jui  lui 
soit  propre  :  en  toutes  choses,  elle  reçoit  l'impulsion  du  dehors.  Le  clergé  porte 
des  mitres  et  des  chapes;  c'est  la  seule  chose  qui  le  dislingue  des  autres  fonction- 
naires de  l'État.  Aucune  identité  entre  elle  et  l'ancienne  Église  russe.  Pierre  I" 
a  fait  une  révolution  religieuse  (|ni  n'a  de  comparable  que  celle  accomplie  en 
Angleterre  par  Henri  VIII  et  Elisabeth.  »  [Le  clergé  russe,  par  le  père  Gaprin; 
iJruxdles,  1871.) 
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On  distingue  en  Russie  les  Grands-Russes  et  les  Petits-Russes, 
et  plus  spécialement  les  Polonais  et  les  Russes.  On  sait  l'histoire 
tour  à  tour  glorieuse  et  triste  de  la  Pologne,  longtemps  rivale 
de  la  Russie,  puis  partagée  entre  ses  trois  puissants  voisins. 
Les  5,500,000  Polonais  de  la  Russie  se  rapprochent  davantage 
des  peuples  occidentaux  par  leur  religion  catholique,  et  par  leur 
civilisation  qui  a  subi  l'influence  française;  mais  les  jésuites  ont 
exercé  sur  eux  une  action  funeste,  et  leurs  divisions  et  leur  in- 
docilité les  ont  perdus. 

Les  groupes  nord-slaves  des  Tschèques,  des  Moraves,  des  Slo- 
vaques, en  Bohême  et  dans  l'Autriche  allemande,  et  des  Rullièncs 
dans  la  Galicie  et  la  Hongrie,  et  les  tribus  sud-slaves  des  Slovènes 
et  des  Croates,  se  sont  plus  ou  moins  assimilés  aux  Allemands 
dans  l'Autriche-Hongrie.  La  moitié  environ  des  habitants  de 
celle-ci  sont  des  Slaves,  mais  son  caractère  principal  est  plutôt 
allemand. 

Enfin,  nous  trouvons  encore  des  Slaves  sous  la  domination 
turque,  dans  la  Serbie  et  dans  la  Bulgarie,  où  cependant  l'on 
peut  voir  aujourd'hui  les  germes  de  nouvelles  formations  na- 
tionales, 


CHAPITRE  VI. 


Les  dynasties  de  l'Europe. 


L'élude  des  dynasties  facilite  rintelligence  de  la  politique  et 
des  luttes  constitutionnelles;  car,  à  côté  de  la  politi(iue  natio- 
nale, qui  puise  surtout  ses  forces  dans  l'esprit  public  et  dans  la 
nation,  il  y  a  la  politique  dynastique,  qui  s'inspire  surtout  do 
l'esprit  de  la  maison  régnante. 

La  plupart  des  dynasties  actuelles  remontent  au  moyen  âge; 
c'est  alors  notamment  que  les  nombreux  princes  de  l'Allemagne 
ont  conquis  leur  haute  situation  héréditaire.  Mais  plusieurs 
d'entre  elles  sont  aujourd'hui  sur  leur  déclin;  d'autres  sont  défi- 
nitivement tombées  et  se  confondent  avec  la  haute  noblesse 
sujette.  Les  dynasties  qui  doivent  aux  temps  modernes  leur 
naissance  ou  leur  essor  sont  plus  rares. 

il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  souvenirs  de  puissance  et 
de  grandeur  féodale  soient  encore  si  vivaces  dans  les  cours, 
d'autant  plus  que  la  noblesse  a  des  traditions  et  des  souvenirs, 
semblables,  et  qu'elle  forme  l'entourage  habituel  des  souverains. 

Mais  ces  réminiscences  ont  le  double  inconvénient  d'entraver 
le  progrès  et  d'affaiblir  l'autorité  royale,  en  la  mettant  en  lutte 
avec  l'esprit  du  temps  et  les  besoins  actuels. 

Les  Hapsbourfj-Lorraine  cl  les  Bourbons  étaient,  aux  siècles  pré- 
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cédents,  les  deux  maisons  rivales  les  plus  puissantes  de  l'Europe. 
La  première  régnait  héréditairement  sur  nombre  de  pays  sud- 
allemands,  sur  l'Autriche,  la  Bohême,  la  Hongrie,  la  Belgique, 
sur  certaines  principautés  italiennes,  pendant  un  temps  même 
sur  l'Espagne.  La  double  couronne  de  roi  allemand  et  d'empe- 
reur romain  lui  donnait  en  Europe  le  titre  et  le  rang  le  plus 
élevé.  Mais,  depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  sa  grande  rivale 
avait  pris  un  rapide  essor;  elle  était  parvenue  à  la  remplacer  en 
Espagne  et  même  en  Italie  :  Louis  XIV  était  plus  puissant  que 
l'Empereur. 

L'amour  de  l'absolutisme  traditionnel  et  la  résistance  aux  flots 
de  la  vie  moderne,  dont  elles  auraient  dû  être  les  guides,  leur 
ont  fait  perdre  le  gouvernement  du  monde.  L'une  vit  successi- 
vement lui  échapper  l'Espagne,  la  Belgique,  l'Italie,  enfin  l'Alle- 
magne elle-même;  elle  est  ajourd'hui  réduite  à  son  royaume 
austro-hongrois.  L'autre,  plus  malheureuse  encore,  a  perdu  la 
France,  Naples,  Parme,  l'Espagne  elle-même  un  instant,  et  n'a 
plus  guère  nulle  part,  pas  même  en  Espagne,  une  base  assurée 
de  puissance. 

Au  contraire,  les  dynasties  qui  ont  su  prêter  l'oreille  aux  re- 
vendications modernes  et  marcher  avec  le  temps,  ont  vu  les  plus 
brillants  succès  couronner  leurs  efforts.  Ainsi  des  Hohenzollern 
en  Prusse  et  en  Roumanie,  des  Holslein-Gotlorp  en  Russie,  des 
Cobourg-Gotha  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Portugal,  des 
Holstein-Sonderburg-Glûcksburg  en  Danemark  et  en  Grèce,  des 
Carignans  en  Italie. 

L'Allemagne  est  la  grande  pépinière  des  dynasties  euro- 
péennes; la  plupart  d'entre  elles  sont  d'origine  allemande;  les 
Bourbons,  les  Carignans,  les  BcrnadoUes  et  les  Napoléons  sont  à 
peu  près  les  seules  exceptions.  Mais  les  familles  allemandes  . 
montées  sur  des  trônes  étrangers,  ont  su  prendre  la  nationalité 
de  leurs  sujets,  et  sont  devenues  anglaise,  russe,  hollandaise, 
portugaise,  etc. 

Les  dynasties  ont  entre  elles  de  nombreuses  alliances.  La  fé- 
condité de  l'Allemagne  en  familles  princières  a  encore  aujour- 
d'hui son  importance  sous  ce  rapport.  Ces  alliances  engendrent 
une  sorte  de  large  parenté,  qui,  sans  détruire  toutes  les  vieilles 
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rivalités,  réveille  chez  les  peuples  le  sentiment  de  leur  commu- 
nauté. 

Une  politique  spécifiquement  dynastique  ne  peut  plus  être  pra- 
tiquée aujourd'hui  ;  elle  serait  en  contradiction  avec  l'État  mo- 
derne, car  elle  subordonnerait  l'intérêt  public  à  l'intérêt  de  ta- 
mille,  la  conduite  politique  aux  haines  et  aux  sympathies  des 
princes. 

Mais  une  dynastie  qui  s'appuie  sur  la  nation ,  l'esprit  public 
et  le  sentiment  national,  peut  invoquer  aussi  les  sentiments  de 
famille  et  de  parenté,  et  les  employer  admirablement  pour  le 
bien  de  l'État  et  de  l'humanité,  f.a  parenté  des  dynasties  a  em- 
pêché plus  d'une  guerre,  avancé  plus  d'une  paix. 


LIVRE  QUATRIEME. 

LES    MOYENS    DE    L'ÉTAT. 


^ 


CHAPITRE  PREMIER. 


n 


Puissance,  puissance  du  gouvernement,  puissance 
de  la  nation. 


Tous  les  moyens  qu'emploie  l'État  peuvent  se  résumer  en  un 
mot  :  \si  puissance.  L'État  est  puissance;  et  il  lui  faut  la  puis- 
sance. C'est  par  elle  seulement  qu'il  peut  remplir  ses  fins.  Un 
État  constamment  impuissant  n'a  qu'une  vie  apparente;  il  n'a 
pas  le  droit  de  subsister. 

La  religion,  qui  s'adresse  à  l'âme,  peut  se  passer  d'une  puis- 
sance externe.  Le  droit  ne  le  peut  pas;  il  faut  au  besoin  qu'il 
s'affirme  par  la  force. 

La  mort  de  Jésus  sur  la  croix  est  la  plus  haute  expression  re- 
ligieuse de  l'amour  de  l'humanité  et  de  la  soumission  à  la  vo- 
lonté de  Dieu.  Mais  c'est  en  luttant  contre  les  obstacles  et  en  fai 
sant  triompher  sa  politique  que  l'homme  d'État  montre  son  génie 

La  puissance  est  pour  nous  la  force  générale  (Gcsammlhrafiy 
s'exerçant  au  dehors  et  trouvant  ou  contraignant  l'obéissance  ; 


II 
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et  nous  opposons  ici  la  puissance  du  gouvernement  à  la  puissance 
de  la  nation  {stricto  sensu)  ou  des  gouvernés. 

La  puissance  de  la  société  rentre  en  partie  dans  celle-ci,  sans 
se  confondre  avec  elle.  Ainsi,  les  armées  de  milice  sont  un  élé- 
ment de  la  puissance  de  la  nation,  et  non  de  la  société;  récipro- 
quement, la  puissance  des  mœurs  et  des  usages  de  la  société 
appartient,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  vie  privée  seulement. 
On  se  trompe  en  s'imaginant  que  la  puissance  du  gouvernement 
et  celle  de  la  nation  sont  en  lutte  constante  et  qu'elles  aug- 
mentent aux  dépens  l'une  de  l'autre.  Celte  erreur  conduite  deux 
fautes  politiques  contraires  : 

1)  L'exagération  du  pouvoir  au  détriment  des  forces  de  la  na- 
tion. C'est  la  faute  commune  des  despoties  orientales.  Elles  crai- 
gnent que  leurs  sujets  ne  s'enrichissent,  et  font  affluer  toutes  les 
ressources  du  pays  vers  le  gouffre  de  leur  trésor ,  gorgé  d'or  en 
face  de  la  misère  générale.  Redoutant  encore  plus  la  valeur 
guerrière  des  masses,  elles  les  désarment,  et  s'entourent  de 
gardes  et  de  troupes  permanentes  dévouées  à  leurs  caprices. 

L'histoire  a  cent  fois  montré  la  faiblesse  de  cette  politique.  La 
puissance  du  maître  ou  du  sultan  était  réputée  incommensu- 
rable et  divine;  mais  au  premier  choc  violent  du  dehors,  elle  se 
rompait  de  toutes  parts,  et  la  nation  tombait  impuissante  aux 
pieds  du  vainqueur. 

2)  L'antipathie,  l'hostilité  même  contre  tout  pouvoir  fort,  et  la 
confiance  illimitée  dans  les  forces  tumultueuses  des  individus. 
C'est  là  ce  qui  poussait  les  ordres  aristocratiques  du  moyen  âge 
à  résister  à  toute  organisation  centrale  énergique;  c'est  ce  qui 
égare  encore  nos  démocrates  et  nos  socialistes  modernes  d'Eu- 
rope et  d'Amérique. 

La  puissance  du  gouvernement  n'est  au  fond  que  la  puissance 
concentrée  de  la  nation  en  vue  du  bien  public,  le  mode  qui  lui 
donne  toute  sa  portée.  Loin  de  les  considérer  comme  rivales, 
une  saine  politique  s'efforcera  de  les  unir  harmoniquement  et  do 
les  développer  concurremment. 

Un  gouvernement  inteUigent  veillera  donc  à  la  conservation 
cl  au  progrès  des  forces  des  gouvernés. 

Ln  puissance  financière  d'un  Étal  repose  moins  sur  l'accumu- 


Ii2  L\    POLITIQUE. 

lation  stérile  d'un  trésor  public  énorme  que  sur  le  sage  ordon- 
nancement de  l'économie  générale  et  sur  l'aisance  de  tous.  Celte 
extension  de  la  surface  imposable  permet  au  pouvoir  de  puiser 
largement  dès  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  (Test  ce  qui  a  per- 
mis à  l'Angleterre  de  résister  aussi  opiniâtrement  à  Napoléon  I". 

La  valeur  et  l'éducation  guerrières  des  gouvernés  donnent 
à  l'Etat  une  réserve  nombreuse,  qui  peut  réparer  les  plus 
graves  échecs.  Les  guerres  de  la  Prusse  contre  Napoléon  I"  et 
les  campagnes  de  1866  et  de  1870  ont  prouvé  la  bonté  du  sys- 
tème. L'Etatqui  s'appuie  sur  une  armée  permanente  seulement, 
est  mis  hors  de  combat  par  sa  défaite,  et  le  soulèvement  des  po- 
pulations, désaccoutumées  des  armes,  ne  peut  arrêter  les  corp^ 
disciplinés  de  l'ennemi. 

Mais  une  simple  aroiée  de  milices  ne  donnerait  point  assez 
d'énergie  à  la  puissance  militaire  d'un  Etat  appelé  à  une  poli- 
tique active.  Une  armée  permanente  exercée  semble  un  complé- 
ment nécessaire.  Les  Américains  l'ont  éprouvé  dans  la  guerre 
civile  de  1861  à  1865  :  un  noyau  plus  fort  de  troupes  disciplinées 
leur  eût  épargné  bien  des  désastres. 


CHAPITRE  IL 
I.  —  Puissance  du  gouvernement. 

A.  —  MOYENS  MORAUX.  —  AUTORITÉ  ET  CULTURE. 

Le  gouvernement  dispose  à  la  fois  de  moyens  moraux  et  de 
moyens  matériels.  Les  premiers  sont  à  leur  tour  de  deux  sortes  : 
d'autorité  et  de  culture. 

L  Toute  autorilé  implique  supériorité  morale  qui  commande 
et  obtient.  Mais  ce  qui  distingue  principalement  Vautorilé  de 
l'État,  des  autorités  qui  s'imposent  dans  la  religion,  la  science, 
les  arts  ou  les  méthodes,  c'est  la  contrainte  externe  dont  elle  se 
prétend  armée. 

Les  autres  autorités  permettent  un  libre  examen  et  ne  de- 
mandent qu'un  assentiment  volontaire.  La  religion  parle  à  la 
conscience  et  à  la  foi  ;  la  science  s'adresse  à  l'intelligence,  et 
s'appuie  de  l'autorité  des  sages;  les  élèves  se  groupent  autour 
de  l'artiste. 

L'autorité  de  l'Etat  va  plus  loin  :  elle  force  l'obéissance.  Elle 
permet  qu'on  la  discute  théoriquement,  mais  elle  ne  souffre,  en 
fait,  ni  résistance  ni  refus. 

Celte  autorité  armée  parle  : 

a)  Par  la  loi,  expression  générale  de  l'autorité  constitution- 
nelle et  ordonnée  du  corps  législatif  (le  roi  et  les  chambres)  ; 

b)  Par  Vordonnance  et  l'ordre  du  gouvernement,  qui,  dans  les 
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limites  légales,  commandent  pour  chaque  cas  particulier  le  bien 
et  l'utile  ; 

c)  Par  \e  jugement,  civil,  criminel,  ou  administratif. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  loi,  l'ordonnance,  l'ordre  et  le  juge- 
ment n'ont  «7î('à  s'e^Pjîrimer  pour  trouver  obéissance.  Mais  la  con- 
trainte imminente  est  toujours  sous-entendue,  et  donne  à  l'au- 
torité de  l'Etat  une  force  qu'aucune  autre  ne  possède  également. 

Fr.  Jul.  Stahl  prétend  que  le  principe  d'autorité  n'a  de  valeur 
que  dans  la  monarchie,  et  que  les  républiques  s'inclinent  devant 
le  seul  principe  des  majorités.  C'est  une  erreur  évidente  et  un 
renversement  de  la  question.  Aucun  État  ne  peut  ni  ne  veut  se 
passer  d'autorité.  Les  lois,  les  ordonnances,  les  arrêts  judiciaires 
sont  revêtus  de  l'autorité  contraignante  de  l'Etat  dans  les  répu- 
bliques comme  dans  les  monarchies,  et  l'autorité  a  partout  en 
face  d'elle  des  majorités  qui  obéissent.  Représentée  peut-être 
par  un  seul  individu,  le  prince  ou  le  juge  par  exemple,  elle 
demeure  toujours  le  pôle  actif  de  la  supériorité  qualitative;  et  les 
majorités  des  sujets  sont  le  pôle  passif  de  la  subordination. 

Aucune  différence,  sous  ce  rapport,  entre  les  deux  formes. 
Bien  mieux  :  dans  la  monarchie  moderne,  la  majorité  des  élec- 
teurs nomme  aussi  ses  députés,  et  le  concours  de  la  représenta- 
tion nationale  est  également  indispensable. 

Ce  qui  distingue  réellement  la  république  de  la  monarchie, 
c'est  que  l'une  fonde  l'autorité  publique  sur  la  supériorité  des 
m'ijorités,  et  élève  ainsi  la  quantité  au  rang  de  la  qualité  ;  tandis 
que  l'autre,  considérant  surtout  l'incapacité  des  foules,  attribue 
aux  qualités  plus  élevées  des  détenteurs  ordonnés  du  pouvoir 
(prince  et  fonctionnaires)  la  supériorité  morale  qui  fait  lautorité, 
tout  en  reconnaissant  dans  l'Etat  la  cause  qui  les  revêt  de  la 
force. 

L'autorité  de  l'Etat  n'est  jamais  que  relative.  Elle  est  exercée 
par  des  hommes,  et  un  pouvoir  absolu  n'appartient  qu'à  Dieu. 
C'est  une  erreur  traditionnelle  de  l'avoir  comprise  autrement, 
en  donnant  une  autorité  divine  à  qui  n'a  ni  la  force  ni  l'intelli- 
gence divines.  Dieu  a  créé  l'homme  libre  et  actif;  lui-même  ne 
se  conduit  point  en  despote  à  notre  égard.  Comment  attribuer 
un  pouvoir  absolu  à  des  hommes! 
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On  se  trompe  également  en  pensant  que  l'autorité  n'est  jamais 
plus  haute  et  plus  puissante  que  l'orsqu'elle  trouve  une  obéis- 
sance aveugle  et  servile.  C'est  l'obéissance  volontaire  qui  grandit 
l'autorité. 

Les  gouvernés  ne  sont  point  des  instruments  sans  vie  dans  la 
main  des  gouvernants.  Ils  ont  même  nature  ;  ils  savent  ce  qu'on 
leur  commande;  ils  jugent  de  la  conduite  des  affaires  publiques. 
Le  citoyen  libre  est  plus  riche  que  l'esclave,  au  physique  et  au 
moral,  et  son  travail  est  ainsi  meilleur.  La  liberté  développe  les 
forces  ;  la  crainte  les  enchaîne. 

La  loi  est  bien  plus  facilement  exécutée  quand  la  nation  l'a 
•librement  consentie  que  lorsqu'elle  est  imposée  par  un  maître. 
Les  lois  d'une  monarchie  absolue  sont  souvent  lettre  morte; 
celles  d'un  pays  libre  sont  généralement  obéies. 

L'autorité  ne  repousse  l'examen  et  la  critique  que  lorsqu'elle 
met  en  mouvement  une  force  en  quelque  sorte  physique,  en  vue 
d'un  résultat  qui  ne  saurait  être  atteint  autrement,  par  exemple 
dans  les  ordres  que  la  police  donne  au  gendarme,  le  capitaine 
au  soldat.  Et  cependant,  ici  encore  se  montre  la  différence  de 
l'obéissance  machinale  et  de  l'obéissance  humaine.  Le  senti- 
ment de  l'honneur  forme  dans  l'armée  prussienne  une  puissance 
morale  que  sa  discipline  de  fer  doit  elle-même  respecter,  et  qui 
grandit  le  soldat.  L'amour  de  la  gloire  enthousiasme  l'armée 
française.  L'Autriche  mit  à  nu  les  défauts  de  son  système  mé- 
canique quand,  dans  ses  guerres  contre  l'Italie,  elle  voulut  faire 
commander  ses  régiments  italiens  par  des  généraux  allemands. 
Une  armée  qui  ne  pense  pas  peut  aller  à  la  mort  sans  mur- 
murer; mais  elle  devient  inepte  dans  les  crises  qui  exigent  des 
forces  morales.  L'esclave  ne  fait  rien  que  parla  crainte;  l'homme 
libre  donne  volontiers  tout  ce  qu'il  peut  donner. 

Au  reste,  l'autorité  revêtue  de  contrainte  n'appartient  à  l'Etat 
que  sur  son  territoire.  Dans  les  rapports  d'Etat  à  Etat,  et  sauf 
pour  les  principes  incontestables  du  droit  des  gens,  c'est  l'indé- 
pendance réciproque  et  non  l'autorité  qui  est  la  règle. 

IL  Nous  comprenons  sous  le  nom  de  moyens  de  culture  toutes 
les  institutions  que  l'Etat  crée  et  entretient  pour  le  progrès  moral 
et  l'éducation   du  peuple  et  de  la  société  :  les  écoles  publi* 
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ques  de  tous  genres,  les  collections  et  les  musées,  les  académies, 
l'éducation  politique,  militaire  ou  technique.  Une  nation  cul- 
tivée est  certes  plus  exigeante  et  plus  difficile  à  gouverner  qu'une 
nation  grossière;  mais  son  gouvernement  fait  mieux  et  plus,  et 
trouve  toujours  en  elle  d'abondantes  ressources. 


CHAPITRE  III. 


B.  —  MOYENS  PHYSIQUES.  —  FORTUNE  ET  FORCE. 


Le  gouvernement  dispose  de  deux  sortes  de  moyens  phy- 
siques :  les  uns  économiques,  les  autres  violents. 

1.  Le  gouvernement  concentre  les  moyens  économiques  de  VÉtat 
ou  s'efforce  de  les  développer.  L'État  dépense  les  revenus  de  son 
domaine,  lève  des  impôts,  emprunte  dans  la  mesure  des  besoins 
publics  :  ce  sont  les  moyens  financiers.  L'État  favorise  les  tran- 
sactions et  le  commerce  privés  par  des  travaux  publics  ou  des 
institutions  utiles  à  tous,  comme  les  routes,  les  chemins  de 
fer,  les  télégraphes,  les  postes,  les  bourses,  etc.  :  ce  sont  les 
moyens  à' utilité  générale. 

Indiquons  quelques  maximes  :        li 

a)  La  puissance  financière  de  l'État  ne  repose  plus,  comme  au 
moyen  âge,  sur  de  vastes  domaines  fonciers  ou  sur  des  redevances 
réelles  grevant  les  possesseurs  d'immeubles;  ni  même,  comme  on 
l'a  cru  au  siècle  passé  et  comme  le  veulent  encore  les  socialistes, 
sur  le  monopole  du,  commerce  ou  la  fabrication  par  l'État  (les  ate- 
liers nationaux),  mais  principalement  sur  la  force  imposable  et 
les  prestations  de  la  population. 

b)  L'État  se  gardera  d'user  en  temps  de  paix  de  toute  la  force 
imposable  des  particuliers;  sinon,  que  fera-t-il  en   temps  de 
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guerre?  Les  impôts  doivent  être  distribués  de  manière  à  encou- 
rager l'aisance  privée.  La  petitesse  ou  la  nullité  des  impôts  n'est 
pas  toujours  un  bon  signe;  elle  indique  souvent  une  civilisation 
retardée,  un  gouvernement  médiocre.  Mais  il  est  encore  plus 
mauvais  que  leur  élévation  force  la  population  à  renoncer  à  des 
jouissances  aimées  et  habituelles,  ou  qu'elle  amène  de  nom- 
breuses et  pénibles  exécutions.  La  sage  modération  de  l'impôt 
est  dans  l'intérêt  de  tous. 

c)  On  doit  couvrir  les  dépenses  ordinaires  par  les  recettes  ré- 
gulières, et  non  par  l'emprunt.  Mail  il  peut  être  dangereux 
aussi,  de  demander  à  une  brusque  élévation  des  taxes  les  res- 
sources extraordinaires  qu'exige  la  guerre  ou  quelque  grand 
travail  exceptionnel,  les  chemin  de  fer  par  exemple.  Il  ne  faut 
pas  écraser  les  contemporains  au  profit  des  générations  fu- 
tures; mieux  vaut  recourir  à  l'emprunt  et  à  l'amortissement. 

d)  Le  crédit  de  l'État  repose  surtout  :  1)  sur  la  force  imposable 
connue;  2)  sur  un  budget  clair,  bien  ordonné  et  balancé;  3)  sur 
la  confiance  qu'inspire  le  gouvernement. 

e)  Certaines  ressources  économiques  appartiennent  parfois 
concurremment  à  l'État  et  aux  associations  privées  :  il  y  aura,  par 
exemple,  des  postes,  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  privés, 
à  côté  de  ceux  de  l'État.  Cependant,  l'intérêt  public  et  même  in- 
ternationnal  est  tellement  engagé  dans  ces  matières,  que  le  sys- 
tème de  leur  exploitation  par  l'État  triomphe  généralement. 

Le  pouvoir  financier  de  l'État  se  montre  enfin  dans  la  pour- 
suite juridique  des  impôts,  la  saisie  et  les  exécutions  qui  en  sont 
la  suite. 

2.  Quand  les  moyens  plus  doux  sont  insuffisants,  l'État  peut 
contraindre  par  la  force  directe,  physique.  Celle-ci  s'exerce  prin- 
cipalement par  :  a)  la  justice  pénale;  b)  la  police;  c)  l'armée. 

La  police  et  la  justice  se  réfèrent  surtout  aux  rapports  inté- 
rieurs ;  l'armée,  aux  rapports  extérieurs.  Le  droit  pénal  règle 
l'exercice  de  la  force  au  criminel  ;  le  droit  policier,  la  force  par 
la  police;  le  droit  international,  la  force  par  l'armée.  L'État  fait 
respecter  son  autorité  par  sa  gendarmerie,  ses  gardes,  ses  agents, 
ses  élablissemenls  pénitenciers;  il  montre  sa  force  suprême  par 
l'armée. 
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Mais,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  il  est  indispensable  : 

1)  Que  tout  emploi  de  la  force  soit  réglé  et  déterminé  par  le 
droit  ; 

2)  Que  les  agents  de  la  force  publique  ne  soient  jamais  qu'au 
service  de  l'autorité  publique. 

Ceci  est  vrai  même  pour  l'armée.  L'armée  est  au  service  de  la 
politique  de  l'État,  et  non  la  politique  au  service  de  l'armée.  Le 
régime  des  prétoriens  et  des  janissaires  est  incompatible  avec 
l'État  moderne.  La  mission  de  l'armée,  c'est  de  manifester  dans 
toute  son  énergie  la  force  de  l'État;  et,  comme  toute  exécution, 
cette  mission  est  secondaire  par  sa  nature.  C'est  au  gouvernement 
politique  qu'il  appartient  de  dire  le  but  à  poursuivre,  les  moyens 
pacifiques  ou  violents  à  employer  pour  l'atteindre.  C'est  le  cer- 
veau réfléchi  qui  doit  faire  mouvoir  le  bras  pesant  qui  frappe. 

—  Les  moyens  d'action  de  l'État  sont  généralement  confiés  à 
des  organes  publics,  et  spécialement,  au  gouvernement. 


CHAPITRE  IV. 


H.  —  Puissance  de  la  nation. 


A.  —  l'opinion  publique. 


Certains  chefs  de  parti  ou  certains  hommes  d'Etat  jouissent 
parfois,  en  dehors  de  toute  fonction  publique,  d'une  autorité  poli- 
tique considérable,  qui  balance  jusqu'à  un  certain  point  celle  de 
l'Etat.  On  peut  citer  le  ministre  prussien  baron  Stein,  proscrit 
par  Napoléon  I",  O'Connel  en  Irlande,  Garibaldi  dans  le  mou- 
vement national  italien. 

Mais  la  plus  grande  puissance  hors  fonction,  c'est  Vopinion 
publique.  Elle  a  grandi  depuis  un  siècle  dans  des  propoilions 
énormes.  Ses  contempteurs  eux-mêmes  ne  peuvent  plus  la  nier; 
et  tout  homme  d'Etat  est  aujourd'hui  forcé  de  compter  avec 
cette  «  nouvelle  puissance,  »  autorité  pour  la  foule,  étude  pour 
le  sage. 

C'est  surtout  dans  les  matières  politiques  ou  sociales  que  l'on 
parle  de  l'opinion  publique.  Qu'une  nouvelle  religion  surgisse, 
qu'une  grande  réforme  religieuse  se  prépare  et  que  les  masses 
se  jettent  avec  ardeur  dans  la  voie  nouvelle,  nous  disons  : 
c'est  le  zèle  ou  le  sentiment  religieux  qui   les  entraîne;  et  nous 
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n'invoquons  guère  l'opinion  publique.  Mais  qu'une  tendance  po- 
litique devienne  générale,  fût-elle  même  entachée  de  passion, 
nous  nous  écrions  aussitôt  :  c'est  l'opinion!  C'est  que  l'opinion 
suppose  toujours  une  certaine  liberté  déjuger,  possible  dans  les 
questions  sociales,  plus  difficile  pour  les  masses  dans  les  ques- 
tions religieuses.  Il  ne  peut  y  avoir  une  opinion  publique  que 
là  oii  il  y  a  pensée  et  raisonnement;  elle  est  une  expression  et 
un  caractère  d'une  civilisation  libérale  et  avancée. 

Les  anciens  n'avaient  garde  de  l'ignorer  :  «  Vox  populi,  vox 
Dei.  î)  Mais  dans  le  morcellement  du  moyen  âge,  l'opinion  ne 
pouvait  guère  se  faire  entendre  que  dans  les  cercles  restreints 
d"un  ordre  ou  d'une  association.  Les  barbares  ne  la  connaissent 
pas  ;  la  despotie  lui  refuse  l'air  et  l'étoufife. 

L'opinion  publique  n'est  ni  l'opinion  du  pouvoir,  auquel  elle 
résiste  souvent  ;  ni  celle  des  sages,  qui  suivent  souvent  des  voies 
isolées,  inconnues  des  masses  ou  inaccessibles  à  leurs  pas.  Elle 
est  surtout  l'opinion  des  classes  moyennes,  jugeant  avec  indépen- 
dance et  ouvertement.  Elle  naît  dans  la  société,  du  commerce  des 
hommes,  et  de  là  elle  se  répand  par  mille  voies  dans  les  familles 
et  dans  les  foules,  portée  surtout  par  la  presse,  qui  de  son  côté 
contribue  à  la  former. 

Ce  serait  étrangement  exagérer  que  de  l'appeler  infaillible  et 
souveraine.  L'opinion  passe  d'un  extrême  à  l'autre,  brûle  ce 
qu'elle  vient  d'adorer,  prononce  superficiellement  et  sur  des 
apparences,  se  laisse  égarer  par  des  passions,  par  des  artifices  ; 
le  sage  juge  souvent  bien  mieux  qu'elle. 

Mais  elle  demeure,  jusque  dans  ses  écarts,  une  puissance  in- 
telligente et  morale.  Lorsqu'elle  appuie  le  pouvoir,  elle  dispose 
les  esprits  à  obéir,  elle  enfle  d'un  souffle  puissant  les  voiles  du 
navire.  Qu'elle  le  combatte,  elle  lui  crée  mille  embarras  ;  et  sa 
résistance  sourde  et  élastique  comme  celle  de  le  ouate,  arrête  aux 
confins  de  la  vie  sociale  l'impulsion  même  vigoureuse  donnée 
par  lui. 

L'homme  d'Etat  doit  donc  compter  avec  elle,  même  lorsqu'il 
la  désapprouve,  si  ce  n'est  pour  sa  vérité,  au  moins  pour  sa 
puissance.  Il  faut  qu'il  s'efforce  de  l'éclairer,  de  la  corriger,  de 
se  faire  un  allié  d'un  adversaire  aussi  redoutable. 
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Au  reste,  elle  n'est  point  une  puissance  active  :  elle  n'enfante 
pas  la  pensée  créatrice,  mais  la  reçoit,  s'en  empare  et  la  répand; 
elle  critique,  elle  contrôle,  plutôt  qu'elle  ne  gouverne.  Elle  ne 
quitte  ce  rôle  passif  qu'extraordinairement,  quand  le  gouverne- 
ment s'est  heurté  contre  l'opposition  ardente  des  masses  et  que 
la  lutte  a  enflammé  leurs  passions.  Elle  peut  alors  se  transformer 
en  résistance  ouverte,  et  appuyer  une  politique  révolutionnaire 
et  emportée. 

Toute  forme  élevée  d'Etat  et  de  droit  repose  en  dernière  ana- 
lyse sur  la  conscience  générale  de  la  nation.  Dieu  nous  a  donné 
à  tous  la  même  conscience  et  la  même  raison  fondamentales.  C'est 
là  ce  qui  permet  à  la  nation  d'avoir  une  opinion  du  juste  et  de 
l'injuste,  de  l'utile  et  du  nuisible.  Expression  de  la  conscience 
générale,  l'opinion  publique  est  donc  le  plus  souvent  aussi  res- 
pectable que  puissante. 

«  L'opinion  publique,  »  dit  Niebuhr,  «  c'est  l'opinion  qui, 
malgré  la  différence  des  individus  et  des  situations,  naît  dans 
toutes  les  âmes  non  prévenues  par  les  influences  qui  peuvent 
égarer  les  détenteurs  du  pouvoir  ;  quand  elle  devient  unanime, 
elle  n'est  plus  le  simple  écho  d'un  ouï-dire  :  elle  peut  être  con- 
sidérée comme  l'expression  du  sens  commun  et  de  la  vérité, 
comme  la  voix  de  Dieu.  »  On  peut  la  comparer  alors  au  verdict 
d'un  jury;  ou  bien  encore  au  chœur  de  la  tragédie  antique, 
qui  contemple  les  actes  et  les  souffrances  des  personnages  du 
drame,  et  exprime  à  haute  voix  les  sentiments  de  la  conscience 
humaine. 

L'opinion  naît  d'un  nombre  infini  d'impressions  diverses, 
d'observations  dispersées,  de  conversations  dans  les  cercles  les 
plus  variés.  Elle  prend  les  formes  les  plus  multiples,  dans  la 
famille,  le  salon,  le  club  ou  l'auberge,  les  réunions  de  toutes 
sortes,  les  manifestations  publiques,  le  théâtre,  les  livres,  et 
surtout  dans  la  presse  et  les  débats  des  chambres,  qui  en  sont 
en  quelque  sorte  les  interprètes  officiels.  Elle  marche  parfois  à 
l'aventure,  mais  elle  se  iaissse  volontiers  éclairer  par  les  hommes 
sincères  et  instruits.  Plus  l'éducation  générale  et  les  écoles  pu- 
bliques sont  bonnes,  plus  la  vie  politique  est  nationale  et  libre, 
plus  elle  redevient  raisonnable  et  sûre. 
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L'opinion  est  d'ailleurs  dans  une  dépendance  assez  étroite  de 
l'esprit  du  temps.  Rien  ne  peut  lui  résister  dans  son  élan  vers 
un  but  d'intérêt  général.  Sans  être  un  pouvoir  de  l'Etat,  elle 
devient  alors  une  puissance  publique. 


CHAPITRE  V. 


B.    —    LA    PRESSE. 


La  presse,  c'est  l'œuvre  littéraire,  l'écrit,  la  gravure,  l'image, 
rais  à  la  portée  de  tous  par  l'impression  ;  et  c'est  en  ce  sens  que 
nous  devons  parler  ici  de  la  presse  politique. 

Celle-ci  prend  elle-même  des  formes  multiples  :  livres,  mé- 
moires et  protocoles,  brochures,  pamphlets,  revues  périodiques, 
journaux. 

La  plupart  de  ces  formes  n'agissent  que  sur  un  cercle  restreint 
de  lecteurs.  Les  livres  et  les  revues  ne  sont  guère  lus  que  par 
les  esprits  cultivés;  les  mémoires  et  protocoles,  parles  fonction- 
naires respectifs  ou  les  gens  du  métier.  Les  brochures  trouvent 
aussi  des  lecteurs  dans  les  classes  moyennes.  Mais  les  pamphlets 
et  les  journaux  s'adressent  à  tous;  et  c'est  par  eux  que  la  presse 
est  une  puissance.  En  la  proclamant  libre,  l'Etat  exprime  sa 
confiance  dans  la  force  de  la  vérité  ;  il  compte  voir  de  vaillants 
champions  entrer  dans  la  lice  pour  la  défendre  et  en  assurer  le 
triomphe,  et  il  a  raison  dans  une  certaine  mesure. 

Mais,  pour  être  dans  la  loi,  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas 
toujours  dans  les  mœurs.  L'Eglise  catholique  la  rejette  en  prin- 
cipe, et  la  mine  ou  l'entrave  en  défendant  à  la  foule  croyante  et 
soumise  de  lire  les  journaux  libéraux.  Fût-elle  même  dans  les 
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mœurs,  elle  est  loin  de  mettre  le  lecteur  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. La  presse  contribue  aussi  à  répandre  et  à  enraciner  des 
préjugés,  à  exciter  des  passions,  à  égarer  les  masses.  Sa  liberté 
n'existe  plus  qu'en  apparence  dans  les  temps  de  crise  violente. 
L'idée  dominante  règne  alors  par  la  terreur,  et  toute  critique, 
toute  opposition  est  étouffée,  même  contre  la  loi,  brutalement. 
L'opinion  du  gouvernement  peut  s'exprimer  par  la  presse  sous 
trois  formes  différentes  : 

a)  Dans  un  journal  spécial,  une  feuille  officielle,  comme  l'an- 
cien Moniteur  français,  le  Statsanzeiger  prussien. 

Cette  feuille  n'appartient  point  à  la  presse  politique  quand 
elle  se  borne  à  publier  les  lois,  les  ordonnances,  les  nomina- 
tions, les  jugements,  les  assignations,  etc.  Elle  n'est  alors  que 
la  publication  des  actes  de  Y  autorité  ou  du  pouvoir.  Pour  devenir 
un  journal  politique,  il  faut  qu'elle  prenne  part  à  la  discussion 
des  affaires,  qu'elle  dise  et  motive  l'opinion  du  gouvernement. 

Mais  ce  mélange  a  des  inconvénients  nombreux.  En  entrant 
dans  l'arène  de  la  discussion,  l'autorité  se  compromet  facile- 
ment; elle  donne  à  des  opinions  le  cachet  d'actes  publics  ;  elle 
trouble  l'impartialité  de  l'examen.  La  polémique  de  son  journal 
devient  un  manifeste  ou  une  note  officielle. 

Pour  que  la  discussion  soit  libre,  il  faut  une  certaine  égalité 
entre  ceux  qui  discutent,  et  la  feuille  du  pouvoir,  avec  son  ton 
magistral,  l'entame  ou  la  détruit.  Elle  semble  vouloir  dominer 
ses  lecteurs,  et  les  contradictions  qu'elle  soulève  sont  d'autant 
plus  vives. 

b)  Dans  un  journal  semi-officiel.  Ce  système  est  peut-être  plus 
mauvais  encore.  Le  caractère  équivoque  de  la  feuille  nuit  à  son 
crédit.  Elle  trouve  difficilement  de  bons  rédacteurs,  un  journa- 
liste de  talent  ne  voulant  pas  être  placé  entre  les  susceptibilités 
du  gouvernement,  qui  le  désavouera  peut-être,  et  la  méfiance  du 
public.  Elle  est  facilement  terne,  incertaine  et  inquiète. 

c)  Mieux  vaut  distinguer  nettement,  comme  l'a  fait  l'Angle- 
terre, entre  la  feuille  purement  officielle,  qui  ne  publie  que  des 
actes  publics,  et  la  presse  libre,  dans  laquelle  les  ministres  eux- 
mêmes  peuvent  écrire  ou  faire  écrire  à  l'occasion,  mais  comme 
particuliers  seulement.  La  liberté  et  l'égalité,  qui  sont  la  loi  des 
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discussions,  sont  ainsi  respectées,  et  les  hommes  dirigeants  sont 
écoutés  avec  d'autant  plus  de  bienveillance.  Un  minstre  pourra 
même  très  bien  se  choisir  ou  se  créer  un  organe  spécial,  qui 
attirera  l'attention  du  public  sans  compromettre  le  pouvoir  et  le 
forcer  à  des  désaveux.  L'Etat  conserve  de  la  sorte  une  indépen- 
dance parfaite  à  l'égard  de  tous  les  journaux  ;  et  le  ministre 
peut,  au  besoin,  écrire  incognito  dans  la  feuille  qu'il  a  choisie, 
et  regarder  passer  l'orage  que  son  article  a  soulevé  :  il  n'a  ex- 
primé qu'une  opinion  privée. 

Ministres  et  gouvernants  doivent  se  tenir  au  courant  des  dis- 
cussions de  la  presse.  Mais  ils  n'ont  pas  le  temps  de  lire  tous  les 
journaux  ;  il  leur  faut  donc  des  aides  qui  fassent  pour  eux  le 
triage  de  l'utile.  Ceci  n'est  pas  sans  danger.  Le  crayon  rouge 
d'un  secrétaire  intrigant  a  souvent  trompé  son  chef,  en  mettant 
eu  évidence,  en  dissimulant  certains  passages.  On  ne  saurait 
trop  recommander  aux  hommes  dirigeants  de  lire  par  eux-mêmes 
une  couple  de  feuilles  principales. 

Les  rédacteurs  d'un  grand  journal  sont  des  politiques  de  pro- 
fession, qui  servent  librement  l'opinion  publique  et  influent  sur 
la  vie  de  l'Etat.  Une  vocation  aussi  importante  demande  des 
qualités  remarquables,  une  éducation  libérale,  des  connaissances 
étendues.  Il  faut  au  journaliste  un  œil  toujours  ouvert  qui  per- 
çoive tous  les  courants  du  jour,  une  intelligence  pénétrante  qui 
découvre  les  plans,  les  motifs,  les  intentions.  Chaque  lecteur 
demande  à  son  journal  de  fournir  immédiatement  une  opinion, 
sur  des  questions  qui  intéressent  parfois  le  monde  entier,  et 
lui  pardonne  plus  volontiers  l'erreur  que  l'hésitation  ou  l'incer- 
titude. L'activité  du  journaliste  ne  connaît  pas  de  trêve;  son 
attention  doit  être  toujours  en  éveil,  son  avis  toujours  prêt. 
On  veut  qu'il  expose  avec  talent  et  dans  un  bon  style,  qu'il  soit 
clair,  convaincant,  jamais  ennuyeux.  Et  cependant  ses  meilleurs 
articles  ne  vivent  qu'un  jour,  et  les  flots  toujours  nouveaux  du 
lendemain  ensevelissent  à  chaque  instant  les  efl'orts  de  la  veille. 

Cette  carrière  attire  volontiers  les  natures  politiques  qui  ne 
peuvent  arriver  au  pouvoir.  Mais  elle  n'est  guère  très  honorable 
que  dans  les  pays  libres. 

Les  grands  centres,  les  capitales  où  se  réunissent  le  gouver- 
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iieraent,  les  cliambres,  les  chefs  de  parti,  où  les  nouvelles 
abondent  de  toutes  parts,  où  les  abonnements  se  multiplient, 
sont  sans  doute  le  siège  naturel  des  grands  journaux.  Cependant 
l'expérience  montre  qu'ils  peuvent  réussir  aussi,  et  avec  plus 
d'indépendance  peut-être,  dans  des  villes  moins  importantes. 

Une  civilisation  très  avancée  amène  parfois  un  phénomène 
dangereux  :  c'est  le  journalisme  habile  et  professionnel,  qui, 
sans  vrai  talent,  sans  amour  du  pays  est  très  indifférent  à  tout, 
ne  songe  qu'à  exploiter  les  passions  du  public. 

Les  partis  doivent  avoir  leurs  organes;  mais  le  public  se  méfie 
volontiers  de  la  presse  de  parli.  Il  doute  de  la  sincérité  ou  de  la 
justesse  de  ses  jugements,  de  la  pureté  de  ses  intentions.  Les 
journaux  qui  ne  se  donnent  que  la  mission  d'exprimer  l'opinion 
publique,  acquièrent  plus  facilement  un  cercle  étendu  de  lec- 
teurs. Ils  perdeçt  peut-être  en  énergie  et  en  esprit  dé  suite;  mais 
le  sentiment  général  est  heureux  de  se  retrouver  en  eux  comme 
dans  un  miroir. 


CHAPITRE  VI. 

C.  —  ASSOCIATIONS;   RÉUNIONS   PUBLIQUES,   AGITATION. 


Les  associations  sont  également  l'un  des  pouvoirs  de  la  nation, 
l'œuvre  libre  de  la  société  ou  des  particuliers.  Chacun  doit  pou- 
voir y  entrer  et  en  sortir  librement  :  quand  cette  faculté  n'existe 
pas,  comme  dans  les  ordres  religieux,  l'association  cesse  d'être 
simplement  de  droit  privé.  L'association  privée  n'invoque  pas 
l'Etat  ni  n'agit  en  son  nom;  elle  n'use  d'aucune  contrainte  ex- 
térieure autre  que  celle  mise  à  la  disposition  des  individus  par 
le  droit  commun. 

Les  associations  politiques  conservent  ce  caractère  malgré  le 
but  public  qu'elles  poursuivent,  caries  personnes  et  les  moyens 
qu'elles  emploient  sont  privés.  Surtout  n'allez  pas,  avec  Slein, 
les  ranger  parmi  les  membres  organiques  de  l'administration, 
et  les  faire  dépendre  de  l'arbitraire  des  gouvernants. 

Rien  de  plus  varié  que  le  but  des  associations  :  il  peut  être 
artistique,  littéraire,  de  bienfaisance,  de  morare,  de  religion, 
d'économie,  de  plaisir  même.  Ces  groupements  multiples  enri- 
chissent la  vie  sociale,  et  ont  une  influence  indirecte  sur  l'Etat, 
dont  ils  préparent  ou  préviennent  l'action. 

L'association  politique  se  i^roposo  immédiatement  un  but  public, 
comme  l'enseignement  ou  l'éducation  politique,  une  action  sur 
les  affaires  du  pays,  une  tendance  de  parti  (libérale,  conserva- 
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trice,  nationale,  etc.),  même  un  acte  on  une  loi  spéciale,  par 
exemple  l'abolilion  d'un  impôt.  Mais  dans  un  sens  plus  large, 
on  donne  encore  ce  nom  aux  associations  qui,  sans  agir  directe- 
ment sur  l'Etat,  ont  cependant  une  influence  directe  sur  des 
rapports  de  droit  public  (par  exemple,  VEglise  et  les  communes), 
ou  qui  intéressent  étroitement  la  vie  de  l'Etat  (par  exemple,  des 
associations  catholiques  qui  agissent  sur  les  élections,  etc.). 

Le  moyen  âge  aimait  la  liberté  d'association  ;  mais  il  la  prati- 
quait plus  volontiers  sous  la  forme  des  associations  religieuses 
que  sous  la  forme  des  associations  politiques;  il  préférait  la 
corporation  à  la  simple  société. 

L'absolutisme  des  derniers  siècles  l'étouffa  :  toute  association 
politique  lut  réputée  un  péril  social. 

C'est  encore  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord  qu'elle 
reparut  d'abord,  mais  cette  fois  dans  les  formes  de  l'esprit  mo- 
derne. Elle  est  devenue  de  droit  général  aujourd'hui,  depuis  1848 
surtout.  (Vol.  II,  liv.  IX,  ch.  viii.) 

Les  associations  politiques  trouvent  assez  peu  d'adhérents 
dans  les  temps  calmes;  on  les  voit  alors  s'engourdir  et  dormir. 
Mais  aussitôt  que  la  lutte  s'anime,  elles  se  multiplient,  grandis- 
sent, deviennent  des  puissances.  Comme  elles  demandent  à  leurs 
membres  une  certaine  indépendance  et  une  certaine  initiative, 
c'est  dans  les  villes  surtout  qu'elles  surgissent.  Aussi  leur  consti- 
tution repose-t-elle,  le  plus  souvent,  sur  les  principes  du  con- 
trat de  société  et  de  la  démocratie  :  tous  les  associés  ont  des 
droits  et  des  devoirs  égaux  ;  ils  se  rassemblent  pour  délibérer  à 
la  majorité  des  voix;  ils  nomment  des  administrateurs,  des  di- 
recteurs, des  commissions  représentatives. 

Leur  puissance  devient  surtout  dangereuse  quand,  loin  de 
servir  le  bien  public,  elles  s'attaquent  à  l'organisation  même  de 
l'Etat,  refusent  l'obéissance,  et  tendent  à  s'emparer  du  pouvoir. 
Comparez  l'histoire  des  associations  en  France  et  en  Anglelene. 
Sous  la  Révolution  française,  les  associations  politiques  n'ont 
pas  d'autre  but  que  le  pouvoir;  girondins,  jacobins,  septem- 
briseurs, s'en  emparent  tour  à  tour,  et  sont  engloutis  paj- 
les  flots  montants  de  la  tourmente.  Les  associations  anglaises, 
plus  sensées  et  plus  calmes,  se  sont  toujours  donné  des  but^ 
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plus  modestes,  mais  savaient  mieux  les  atteindre  à  la  longue. 

Au  reste,  l'Etat  moderne  n'accorde  une  entière  liberté  aux 
associations  politiques  qu'autant  qu'elles  se  meuvent  dans  les 
limites  de  l'ordre  juridique.  Il  n'est  point  tenu  de  tolérer  celles 
qui  s'attaquent  à  sa  personne  même,  qui  rivalisent  de  pouvoir 
avec  lui,  qui  forment  un  Etat  dans  l'Etat.  Subordonnées  à  l'Etat, 
les  associations  le  vivifient;  dominantes,  elles  le  corrompent. 

Les  associations  ont  une  activité  continue  et  permanente.  Les 
réunions  publiques  ne  sont  que  des  phénomènes  passagers  ;  mais 
leur  action  concentrée  est  souvent  plus  puissante.  C'est  aussi 
dans  les  crises  qu'elles  se  multiplient,  s'accroissent  et  s'agitent, 
pour  appuyer  une  opinion  par  leur  masse.  Un  parti  ou  même 
une  association  politique  en  est  ordinairement  le  noyau,  et  l'en- 
tourage éloigné  se  compose  volontiers  de  curieux.  Mais  une  di- 
rection habile  et  le  talent  des  orateurs  parviennent  à  s'emparer 
de  tous  les  assistants,  à  engendrer  une  puissante  volonté.  Les 
hésitants,  les  indifférents  eux-mêmes  s'en  imprègnent,  et  chacun 
va  répandre  au  loin  ses  ardentes  convictions. 

Une  réunion  publique  n'a  cependant  jamais  qu'une  influence 
secondaire  dans  un  grand  Etat;  le  nombre  de  ceux  qui  y  pren- 
nent part  demeure  faible  par  rapport  au  chiffre  des  absents;  la 
puissance  publique  est  si  grande,  qu'elle  peut  entendre  sa  voix 
sans  danger,  examiner  ses  griefs.  Mais  dans  un  petit  Etat,  l'esprit 
de  l'assemblée  peut  facilement  se  présenter  comme  la  volonté 
de  la  nation  entière  et  acquérir  une  force  dangereuse;  il  faut  ici 
plus  de  prudence. 

Enfin,  l'on  donne  le  nom  d'agitation  aux  efforts  d'un  parti  ou 
de  certains  hommes  politiques  pour  faire  converger  les  moyens 
de  puissance  des  gouvernés,  presse,  associations,  réunions,  vers 
un  but  déterminé.  Un  pays  libre  la  permet  dans  les  limites  des 
lois.  Elle  est  même  parfois  un  besoin  légitime,  et  la  constitution 
représentative  ne  lui  enlève  pas  toute  utilité;  bien  mieux,  c'est 
sous  ce  régime  qu'elle  se  produit  le  plus  souvent.  Mais  l'on  ne 
saurait  oublier  que  tous  ces  courants,  ces  manifestations,  ces 
orages,  sont  des  mouvements  inorganiques  de  l'opinion,  et  que 
leur  situation  reste  5î<6ordonneeen  présence  de  l'expression  orga- 
nique de  la  volonté  nationale. 


CHAPITRE  VIL 


D.    —    B'ORCE   1LLÉGA.LE,   RÉVOLUTION. 


La  force  ne  peut  être  employée  par  l'homme  contre  l'homme 
qu'autant  qu'elle  est  sanctifiée  par  le  droit.  Mais  la  violence  in- 
juste peut  triompher  et  produire  d'importants  effets. 

La  violence  injuste  de  l'individu  est  punie  par  le  juge  crimi- 
nel; celle  de  l'autorité  rencontre  la  barrière  du  droit  public,  la 
responsabilité  des  ministres  et,  suivant  les  cas,  la  justice  crimi- 
nelle elle-même;  celle  de  l'ennemi  est  réprimée,  ou  du  moins 
tempérée  par  le  droit  des  gens. 

Mais  ces  barrières  sont  parfois  impuissantes;  les  organes  pro- 
tecteurs du  droit  sont  les  plus  faibles  et  la  violence  triomphe. 
Elle  prend  alors  généralement  le  nom  de  révolution  quand  elle 
vient  d'en  bas  et  qu'elle  tend  à  transformer  l'ordre  établi. 

Dans  un  sens  large,  le  mot  révolution  indique  simplement  une 
transformation  essentielle,  qu'elle  vienne  du  pouvoir  ou  des  foules, 
de  la  force  ou  du  droit.  Dans  un  sens  plus  précis,  il  s'oppose  à 
la  réforme. 

La  réforme  suppose  :  4"  un  changement  émané  do  Vautorilé 
compétente  (spécialement  du  pouvoir  législatif)  dans  les  formes 
légales;  2'  un  changement  conforme  en  lui-même  aux  principes 
permanents  du  droit. 
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Quand  l'une  de  ces  conditions /riançwe,  il  y  a  révolution.  Celle- 
ci  se  caractérise  donc  par  la  violence  illégale  de  la  forme  ou  par 
y  injustice  du  fond. 

La  réforme  e?,i\Q développement  normal  du  droit.  La  révolution 
peut  engendrer  des  droits,  mais  c'est  un  mode  anormal,  un  mou- 
vement des  passions,  par  opposition  au  jeu  ordonné  des  organes 
publics.  La  première  est  toujours  un  bien  :  c'est  Xo.me  saine  et  pro- 
gressive de  VÈtat.  La  seconde  est  entourée  de  souffrances  pénibles 
même  lorsqu'elle  est  nécessaire  et  féconde  :  c'est  une  crise  dan- 
gereuse. Quand  la  réforme  devient  paresseuse  ou  nulle,  la  mala- 
die gagne  et  la  révolution  se  prépare.  Quand  le  développement 
normal  est  devenu  impossible,  la  vie  trop  longtemps  contenue 
brise  soudain  les  entraves  qui  l'étouffent,  et  fait  une  violente 
irruption. 

Certaines  natures  radicales  applaudissent  à  toutes  les  révolu- 
tions ;  la  chute  d'une  autorité  leur  fait  toujours  plaisir.  Certaines 
natures  absolutistes  les  condamnent  toutes,  ou  n'excusent  que 
les  révolutions  d'en  haut.  La  folie  des  uns  équivaut  aux  étroits 
préjugés  des  autres. 

La  révolution  n'est  pas  un  principe,  mais  un  événement.  Les  ja- 
cobins soutiennent  en  vain  le  contraire  ;  leur  système  rend  le 
droit  public  instable,  la  paix  intérieure  impossible.  Mais  Stahl 
est  aussi  coupable,  aussi  absurde,  quand  il  identifie  avec  la  ré- 
volution notre  Etat  moderne  humainement  ordonné  et  le  régime 
républicain.  Les  grandes  révolutions  de  l'histoire,  sanglantes  ou 
pacifiques,  ont  toujours  tenté  de  fonder  un  ordre  politique  nou- 
veau; mais  les  nations  n'ont  jamais  considéré  la  révolution 
comme  un  but,  et  les  républiques  sont  aussi  peu  à  l'abri  de  la 
révolution  que  les  monarchies.  La  chute  des  décemvirs,  les 
guerres  de  Marins  et  de  Sylla,  l'élévation  de  César  et  d'Auguste, 
turent  aussi  bien  des  révolutions  que  l'expulsion  des  Tarquins. 
C'est  une  révolution  qui  renversa  Charles  h^;  c'en  est  une  autre 
qui  ramena  Charles  II,  ou  qui  fonda  la  monarchie  constitution- 
nelle de  Guillaume  III.  Los  buts  différaient  essentiellement,  le 
moyen  était  le  même. 

Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  révolutions  mo- 
dernes sont  plus  conscientes  et  de  principe,  et  plus  exclusivement 
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politiques  que  celles  du  moyen  âge.  La  fondation  du  pouvoir 
universel  des  papes  par  Grégoire  Vil  et  la  réforme  protestante 
étaient  encore  des  révolutions  principalement  religieuses;  elles 
n'étaient  qu'indirectement  politiques.  La  remarquable  révolu- 
tion anglaise  de  1688,  qui  est  la  plus  conservatrice  de  l'histoire, 
était  elle-même  une  lutte  pour  les  libertés  traditionnelles  contre 
l'absolutisme  du  roi;  c'est  par  contre-coup  qu'elle  engendra  la 
forme  nouvelle  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Mais  les  ré- 
volutions nord-américaine  (1774),  française  (1789),  italienne 
(18o9-1861),  et  allemande  (1866),  poursuivaient  consciemment  des, 
formations  politiques  nouvelles.  Malgré  nombre  d'erreurs,  c'est 
là  un  progrès,  et  non  un  crime  comme  le  prétend  l'obscurantisme. 

La  révolution  se  produit  naturellement  :  1°  quand  les  formes 
de  l'Etat  sont  en  contradiction  avec  la  situation  et  les  vœux  de 
la  nation  ;  2°  et  qu'il  n'existe  aucun  moyen  légal  de  donner  ^a- 
tisfaction  aux  souffrances  :  en  un  mot,  quand  il  y  a  nécessité 
d'user  de  violence  pour  sortir  d'une  situation  devenue  insup- 
portable. 

L'unique  moyen  de  l'éviter  toujours,  c'est  de  réformer  à  temps 
et  convenablement.  La  révolution  est  le  droit  naturel  de  l'être 
qui  ne  peut  pas  se  sauver  autrement,  de  la  nation  vigoureuse 
qui  a  perdu  tout  espoir  d'une  réforme  indispensable.  Elle  est 
presque  toujours  une  violation  du  droit  formel  ;  mais  elle  est 
loin  d'être  nécessairement  un  crime.  Parfois,  au  contraire,  c'est 
par  elle  que  le  droit  suprême  d'exister  et  de  se  développer  se  fait 
énergiquement  jour  en  brisant  les  entraves  artificielles  du  droit 
historique.  Bien  qu'accomplies  par  force  ou  par  violence  et  au 
mépris  de  la  légalité,  elles  étaient  légitimes  ces  révolutions  des 
Pays-Bas  contre  la  tyrannie  espagnole  pour  la  liberté  de  leurs 
croyances,  des  Anglais  contre  les  Stuarts  pour  leurs  libertés 
parlementaires,  des  Allemands  contre  Napoléon  I",  des  Grecs 
contre  les  Turcs,  des  Italiens  contre  l'Autriche,  des  colonies 
nord-américaines  contre  une  tutelle  abusive,  des  Français  ren- 
versant un  absolutisme  vieilli  et  devenu  incapable,  de  la  Prusse 
aidant  le  peuple  allemand  à  briser  les  liens  compressas  de  l'Au- 
triclie-Hongrie.  L'histoire  du  monde  a  démontré  leur  légitimité 
p:u'  la  grandeur  et  la  stabilité  de  leurs  résultats. 
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Une  révolution  légitime  se  produit  ordinairement  comme  une 
puissante  commotion  naturelle,  l'éruption  d'un  volcan,  une  tem- 
pête irrésistible.  «  Que  sont  les  révolutions?  »  se  demande  Lau- 
rent* :  a  un  progrès  dans  la  vie  de  l'humanité,  qui  se  fait,  d'une 
manière  violente,  parce  que  les  passions  humaines  s'opposent  à 
la  transformation  régulière  des  institutions  et  des  croyances.  » 
Les  révolutions  artificielles  sont  plus  rares  qu'on  ne  croit;  pres- 
que toujours  elles  échouent,  ou  ne  fondent  rien  de  durable.  Telles 
furent  les  révolutions  que  les  Français  suscitèrent  chez  nombre 
de  leurs  voisins  (1790  à  1800);  celle  que  Napoléon  I"  tenta  en 
Espagne  ;  celle  que  des  émissaires  autrichiens  provoquèrent  en 
1814  dans  la  Lombardie,  puis  à  Berne;  celle  des  courtisans  prus- 
siens qui  troublèrent  Neufchâtel  en  1857.  Ces  révolutions  mon- 
trent leur  impuissance  dès  leurs  débuts.  Il  est  donc  absurde  de 
dire  avec  les  écrivains  cléricaux ,  suivant  en  cela  Louis  de  Haller, 
que  l'ordre  des  francs-maçons  a  été  le  père  et  le  chef  de  toutes 
les  révolutions  de  l'Europe. 

Sans  doute,  la  révolution  ne  naît  pas  toute  armée  du  cerveau 
du  peuple  avec  le  premier  réveil  d'une  pensée  de  transforma- 
tion. Elle  se  prépare  lentement;  sa  croissance  est  d'abord 
embryonnaire.  L'idée  nouvelle  s'empare  de  quelques-uns,  puis 
d'une  classe;  les  luttes  des  partis  la  propagent;  les  passions 
s'animent;  le  désir  du  changement  devient  général;  l'amertume 
se  transforme  en  sourde  colère.  C'est  alors  seulement  que  les 
masses  sont  éminemment  prêtes  à  s'enflammer,  et  qu'une  étin- 
celle peut  tout  embraser.  Peut-être  le  grand  nombre  était-il 
d'abord  opposé  à  la  révolution  ;  mais  la  vie  nouvelle  qui  surgit 
console  bientôt  de  l'ancienne;  tous  se  jettent  en  avant,  et  le 
mouvement  devient  irrésistible. 

Les  légitimistes  blâment  souvent  des  révolutions  qu'ils  ont 
eux-mêmes  provoquées,  et  Frédéric  le  Grand  disait  avec  raison 
que  les  révolutions  naissent  de  la  nature  des  choses  2.  Mais 

*  Etud.  sur  l'hum.,  VIII,  m. 

2  Œuvres,  I,  p.  239,  Du  gouvernement  de  Brandebourg,  1751  :  ((  La  fragilité 
et  l'inslabililé  sont  inséparables  des  ouvrages  des  hommes;  les  révolutions  que  les 
monarchies  et  les  républiques  éprouvent,  ont  leurs  causes  dans  les  lois  immuables 
de  la  nature;  il  faut  que  les  passions  humaines  servent  de  ressort,  pour  amener  et 
mouvoir  sans  cesse  de  nouvelles  décorations  sur  ce  grand  théâtre.  » 
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toutes  apportent  avec  elles  de  douloureuses  souffrances,  de  pé- 
nibles déchirements.  L'homme  d'Etat  a  donc  pour  premier 
devoir  de  les  prévenir  par  la  réforme-,  en  second  lieu,  de  les 
diriger  et  de  les  achever  le  plus  tôt  possible,  quand  elles  sont 
devenues  inévitables. 
En  effet  : 

1)  La  révolution  déchaîne  les  forces  naturelles  qu'une  situation 
politique  normale  ordonne  et  maintient  dans  de  justes  rapports  : 
dès  lors  les  passions  sauvages  n'ont  plus  de  frein.  Sans  doute, 
l'on  rencontre  dans  certaines  révolutions  un  ardent  amour  de 
la  patrie,  un  courage  héroïque,  l'enthousiasme  des  libertés 
publiques,  une  noble  et  généreuse  philanthropie.  On  a  même 
remarqué  une  diminution  des  crimes  de  droit  commun,  une 
sorte  d'apaisement  des  haines  ou  des  inimitiés  dans  les  jours  qui 
ont  précédé  certaines  commotions  violentes.  Mais  un  Etat  en 
révolution  n'offre  aucune  garantie,  auoune  sécurité.  La  passion 
peut  d'instant  en  instant  y  changer  de  courant  et  l'histoire  est 
remplie  des  pillages,  des  cruautés,  des  brigandages  et  des 
meurtres  qui  forment  leur  cortège  habituel.  Lorsqu'elle  n'est 
pas  conduite  par  le  pouvoir  lui-même  et  militairement,  la  révo- 
lution est  une  anarchie  relative,  qui  met  en  péril  les  meilleures 
institutions  et  les  meilleurs  citoyens. 

2)  Les  révolutions  récentes  ont  été  très  heureusement  peu 
sanglantes.  Et  cependant  la  révolution  d'en-bas,  même  relative- 
ment tempérée,  ébranle  pour  longtemps  Yautorité  du  droit 
et  les  pouvoirs  constitués. 

3)  Le  nouvel  ordre  des  choses  qu'elle  fonde  n'est  pas  d'abord 
bien  établi.  Elle  bâtit  sur  un  sol  mouvant,  qui  reste  longtemps 
peu  sûr.  Pour  que  le  droit  soit  puissant  et  respecté,  il  faut  qu'il 
ait  passé  dans  les  mœurs. 

4)  Aussi  presque  toujours  la  révolution  trouble-t-elle  le  crédit 
public.  L'instabilité  des  choses  réveille  toutes  les  craintes;  la 
confiance  s'en  va,  le  commerce  languit,  l'industrie  s'arrête,  les 
ouvriers  sont  sans  travail  ;  tous  les  intérêts  sont  menacés. 

5)  L'Etat  se  voit  entraîné  dans  des  dépenses  extraordinaires. 
Les  révolutions  coûtent  cher  aux  finances  publiques,  même 
lorsque, 
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6)  la  guerre  civile  ou  des  complications  extérieures  ne  viennent 
pas  mettre  le  comble  aux  soulfrances. 

La  révolution  conduite  militairement  et  par  le  pouvoir  lui- 
môme  est  naturellement  celle  qui  produit  le  moins  les  premiers 
d'entre  ces  maux. 

Il  est  plus  difficile  de  diriger  une  révolution  devenue  inévi- 
table que  de  prévenir  par  la  réforme  une  révolution  qui  se  pré- 
pare. Il  faut  pour  cela  un  calme,  une  énergie,  une  audace  peu 
communes.  Un  homme  d'Etat  môme  capable  peut  s'effrayer 
d'une  illégalité  devenue  nécessaire,  craindre  une  responsabilité 
que  les  circonstances  commandent  d'assumer.  Si  ce  n'est  pas 
toujours  faire  preuve  de  bonté  et  de  vertu,  c'est  toujours  faire 
preuve  de  force  et  de  talent,  que  de  se  rendre  maître  de  la 
révolution  pour  la  ramener  dans  l'ordre.  Trop  sensible,  le  poli- 
tique se  tient  à  l'écart  de  la  révolution  ;  faible,  il  est  renversé 
par  elle;  passionné,  il  la  mène  aux  excès;  puissant,  il  la  maî- 
trise; sage  et  prudent,  il  la  conduit. 


LIVRE  CINQUIEME. 

L'ÉTAT  MODERNE  ET  LA  VIE  DE  L'ESPRIT 
RELIGION,  SCIENCE,  ART. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Religion  et  politique.  —  Caractère  interconfessionnel 
de  l'État  moderne. 

La  religion  unit  l'âme  à  Dieu;  l'Etat  unit  les  hommes  entre 
eux  pour  les  intérêts  communs  de  la  vie,  La  religion  est  donc 
indépendante  de  la  politique;  la  politique,  des  autorités  reli- 
gieuses. 

Il  est  toujours  mauvais  de  les  mêler.  La  religion  qui  veut 
dominer  l'Etat  se  détourne  de  son  véritable  but,  l'amour  de 
Dieu,  la  sanctification  des  âmes,  et  se  jette  dans  les  luttes  et  les 
passions  des  intérêts  terrestres.  La  corruption  de  l'Eglise  ro- 
maine qui  rendit  la  Réforme  nécessaire,  et  l'action  actuelle  de  sa 
liiérarcliie  dominée  par  les  jésuites,  le  prouvent.  Cette  religion 
des  prêtres  se  fait  haïr  ou  mépriser  par  les  classes  cultivées,  en 
même  temps  qu'elle  rend  les  masses  superstitieuses  et  fanati- 
ques, les  trompe,  les  abêtit,  les  exploite  par  de  vaines  appa- 
rences. 

Mais  une  politique  essentiellement  religieuse  ou  confession- 
nelle n'est  pas  moins  dangereuse.  Tel  était  cependant  le  ca- 
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ractère  de  la  politique  du  moyen  âge  dans  le  monde  chrétien 
et  dans  le  monde  musulman.  Cette  attache  s'est  conservée  même 
après  la  Réforme,  jusqu'au  milieu  du  xviii®  siècle,  voire  jusque 
dans  le  nôtre.  Mais  l'Etat  moderne  est  essentiellement  inter- 
confessionnel. 

Les  chrétiens  du  moyen  âge  connaissaient  sans  doute  la  dis- 
tinction de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  qu'ignoraient  les  musulmans. 
Cependant  leur  union  demeurait  si  intime,  que  la  foi  religieuse 
était  partout  la  condition  des  droits  publics.  Les  croyants  étaient 
seuls  réputés  membres  de  l'Etat;  seuls  ils  pouvaient  faire  partie 
du  tribunal  populaire  ou  de  l'assemblée  communale.  L'autorité 
n'avait  pas  de  plus  haut  devoir  que  la  protection  de  la  foi  contre 
toute  atteinte;  le  fer  et  le  feu  poursuivaient  les  mécréants. 

Des  raisons  exceptionnelles  faisaient  seules  supporter  certains 
hétérodoxes,  comme  les  juifs  dans  les  Etats  chrétiens,  les  chré- 
tiens en  Turquie,  toujours  d'ailleurs  avec  entière  exclusion  des 
droits  publics. 

L'empereur  lui-même,  dit  le  Sachsenspiegel  gibelin  (I,  m), 
tombe  sous  le  coup  de  l'excommunication  papale  «  s'il  doute  en 
matière  de  foi  ;  »  dès  lors,  suivant  l'opinion  des  prêtres  et  de  1^ 
grande  majorité  des  laïcs,  les  princes  et  les  sujets  chrétiens  lui 
refusent  avec  raison  l'obéissance.  L'hérétique  a  toujours  tort. 

Ces  idées  donnaient  à  l'autorité  religieuse  une  exorbitante 
puissance  :  l'Eglise  décidait  de  la  vraie  foi;  l'Etat  s'inclinait 
devant  sa  décision,  et  lui  prêtait  l'appui  du  bras  séculier. 

On  comprend  que  les  jésuites  travaillent  à  rétablir  ce  système. 
Si  le  pape  infaillible  peut  décider  en  dernier  ressort  que  le  roi, 
les  chefs  de  la  nation,  les  citoyens  et  les  sujets  ne  sont  pas  dans 
la  vraie  foi,  et  si  les  droits  publics  de  tous  dépendent  de  cette 
suprême  sentence,  le  pape  et  les  jésuites,  ses  guides,  deviennent 
les  maîtres  et  les  juges  de  tous  les  princes  et  de  tous  les 
peuples. 

La  Réforme  allemande  relâcha  les  attaches  confessionnelles 
sans  les  supprimer.  On  s'était  affranchi  de  Rome;  mais  les 
princes  protestants  s'efforcèrent  à  leur  tour  d'imposer  à  leurs 
sujets  leur  foi  personnelle  :  «  Cujus  est  regio,  ejus  est  religio.  » 
Ils  ne  cruignirenl  même  pas  d'employer  la  force.  Les  parents 
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furent  contraints  de  faire  baptiser,  élever  et  confirmer  leurs 
enfants  dans  la  foi  protestante;  chacun  dut  observer  les  pra- 
tiques religieuses;  on  expulsait  les  hétérodoxes;  on  excluait  les 
incrédules  des  fonctions  publiques.  Deux  confessions  parta- 
geaient l'Empire  et  ses  ordres  ;  mais  chacun  des  Etats  particuliers 
restait  exclusivement  confessionnel,  catholique  ou  protestant. 
L'Allemagne  se  divisa  en  deux  camps,  le  corpus  catholicorum  et 
le  corpus  evangelicorum  ;  la  moitié  du  peuple  allemand  s'élevait 
hostilement  contre  l'autre. 

Cet  exclusivisme  ne  fit  place  au  principe  de  la  parité  que  dans 
de  rares  pays,  entre  autres  dans  la  Confédération  suisse.  Chacun 
des  cantons  suisses  demeurait  bien  exclusivement  catholique 
ou  protestant.  Mais  le  lien  fédéral  réunissait  leurs  députés  dans 
les  diètes  générales;  il  y  avait  des  intérêts  communs  à  sauve- 
garder; il  fallait  bien  supporter  des  sujets  catholiques  et  des 
sujets  protestants  dans  les  bailliages  communs.  De  là  un  dualisme 
confessionnel  qui  s'imposait,  et  que  l'on  nomma  la  parité. 

L'Allemagne  ne  devait  pas  tarder  non  plus  à  entrer  dans  cette 
voie.  Les  deux  grands  partis  qui  la  divisaient  s'efforcèrent  en 
vain  de  restaurer  l'unité  de  la  foi  par  trente  ans  de  guerres  civiles 
désastreuses;  aucun  d'eux  ne  fut  assez  fort  pour  l'emporter; 
et  le  traité  de  Westphalie  vint  reconnaître  Yégalilé  civile  des 
catholiques  et  des  protestants  allemands,  malgré  les  protesta- 
tions des  jésuites  et  du  pape.  C'était  le  seul  moyen  de  rétablir 
la  paix. 

Sans  être  un  entier  triomphe,  la  parité  des  deux  ou  même  des 
trois  confessions  chrétiennes  {catholiques,  luthériens,  réformés) 
formait  un  progrès  considérable.  Mais  la  science  d'alors  regar- 
dait elle-même  ce  nouveau  principe  comme  un  mal  nécessaire, 
et  chaque  Etat  s'efforçait  encore  de  retourner  à  l'ancienne  règle, 
en  s'affirmant  essentiellement  catholique  ou  protestant,  en  re- 
fusant l'égalité  des  droits  politiques  aux  dissidents. 

Le  reste  de  l'Europe  gardait  cependant  son  principe  exclusif. 
Le  nord  Scandinave  et  le  sud  roman  agissaient  semblablement, 
l'un  en  faveur  de  Luther,  l'autre  en  faveur  de  Rome.  Les  rois  de 
France  tolérèrent  un  moment  les  réformés,  puis  ils  révoquèrent 
cette  sage  mesure  pour  mieux  assurer  l'unité  nationale,  et  ex- 
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puisèrent  durement  les  protestants,  non  sans  préjudice  pour 
l'industrie  et  la  civilisation  françaises.  U Angleterre  poursuivait 
également  l'unité  des  croyances,  et  le  parlement  la  sanctionna 
par  ses  lois;  l'Eglise  épiscopale  de  l'Etat  demeurait  hautement 
privilégiée. 

Cette  situation  générale  ne  se  modifia  que  lentement.  Les  for- 
mations politiques  de  l'Allemagne  progressèrent,  et  la  Prusse  se 
mit  bientôt  à  la  tête  du  mouvement.  Le  prince  Électeur  Jean  Si- 
gismond  (1608-1619)  essaya  le  premier  de  rétablir  la  paix  entre 
ses  sujets  luthériens,  et  ses  sujets  réformés  moins  nombreux 
mais  dont  sa  maison  partageait  les  croyances.  Le  Grand  Élec- 
teur (1640-1688)  contraignit  ensuite  les  pasteurs  luthériens  à 
modérer  les  excès  de  leur  zèle  et  à  respecter  le  principe  poli- 
tique de  la  parité.  Enûn ,  Frédéric  le  Grand  se  dégagea  nettement 
de  tous  ces  liens.  Il  est  le  premier  prince  qui  ait" proclamé  le 
grand  principe  moderne.  On  connaît  sa  formule  populaire  : 
«  Dans  mon  royaume,  chacun  fait  son  salut  à  sa  façon.  »  Il  sut 
la  mettre  en  pratique  même  dans  les  provinces  catholiques  qu'il 
conquit,  en  protégeant  leur  foi  avec  la  même  autorité  que  celle 
des  luthériens  et  des  réformés. 

Les  événements  qui  suivirent  rompirent  l'unité  confessionnelle 
dans  presque  tous  les  Etats  allemands.  La  Bavière,  entièrement 
catholique,  s'augmenta  d'un  tiers  de  protestants.  Le  Wurtem- 
berg protestant  acquit  plusieurs  principautés  catholiques.  La 
dynastie  badoise  réunit  de  nombreuses  populations  catholiques 
à  son  étroit  territoire  protestant.  Les  sécularisations,  les  média- 
tisations, les  annexions,  opérèrent  des  mélanges  de  toutes  sortes. 
Enfin,  l'Acte  de  la  Confédération  du  Rhin,  puis  l'Acte  fédéral  de 
1813,  vinrent  garantir  l'égalité  politique  des  trois  confessions 
chrétiennes. 

Mais  ce  n'est  que  depuis  1848  que  le  pas  décisif  s'est  accompli, 
et  que  le  droit  public  a  été  déclaré  indépendant  de  la  foi  religieuse 
dans  toute  l'Allemagne.  Juifs,  clirétiens  et  incrédules  ont  les 
mêmes  devoirs  envers  l'Etat;  pouniuoi  n'auraient-ils  pas  les 
mêmes  droits? 

L'article  12  de  la  constitution  prussienne  (de  1851)  formule 
nettement  le  nouveau  principe  :  «  La  liberté  de  la  foi  religieuse, 
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des  associations  religieuses,  et  de  l'exercice  public  ou  privé  du 
culte,  est  garantie.  La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
est  indépendante  de  la  confession  religieuse.  On  ne  peut  se  dis- 
penser des  devoirs  civils  ou  publics  sous  prétexte  de  liberté 
religieuse.  » 

Le  droit  public  de  l'Allemagne  moderne  ne  permet  plus  de 
parler  d'Etats  catholiques  et  d'Etats  protestants.  Les  Prussiens 
catholiques  se  plaindraient  justement  si  l'Etat  prussien  se  décla- 
rait protestant;  de  même  les  protestants  bavarois,  si  l'État  bava- 
rois se  déclarait  catholique.  La  différence  dogmatique  des  deux 
cultes  détermine  aussi  peu  le  droit  public  que  la  différence  de 
leurs  rites  et  de  leur  constitution.  Les  Etats  modernes  ne  sont 
pas  les  membres  d'une  Eglise;  ils  sont  en  dehors  de  toute  Eglise. 

Sans  doute,  nous  avons  en  Allemagne  des  princes  et  des  su- 
jets catholiques  et  protestants,  et  même,  au  grand  désespoir  des 
jésuites,  un  empereur  protestant  !  Mais  les  dignités  impériale, 
royale,  princière,  ne  sont  ni  des  fonctions  protestantes  ni  des 
fonctions  catholiques. 

Tous  les  Etats  modernes,  suivant  l'exemple  inauguré  par  les 
Etats  nord-américains,  sont  aujourd'hui  des  communautés  in/f r- 
confessionnelles,  c'est-à-dire  qu'ils  gardent  à  l'endroit  des  cultes 
une  attitude  neutre,  et  qu'ils  unissent  leurs  divers  adhérents 
dans  un  ordre  juridique  commun. 

Mais  les  oppositions  confessionnelles  sont  loin  d'avoir  perdu 
toute  influence  dans  la  politique.  Le  système  du  droit  n'est  pas  la 
politique  tout  entière.  Celle-ci  se  ressent  constamment  des  ten- 
dances et  des  qualités  du  peuple;  elle  ne  peut  se  soustraire  ar- 
bitrairement au  pouvoir  des  traditions;  elle  doit  compter  avec 
les  moyens  dont  elle  dispose  et  les  obstacles  que  suscitent  les 
opinions,  l'éducation,  les  mœurs,  les  préjugés  et  les  passions. 
Il  n'est  point  indifférent  pour  l'Etat  que  la  majorité  de  ses  sujets 
catholiques  soit  portée  à  obéir  au  pape  et  aux  évèques  plutôt 
qu'à  la  loi  et  au  prince,  tandis  que  les  protestants  opposent  à  la 
hiérarchie  leur  jugement  personnel  et  leur  conscience  indépen- 
dante. L'Etat  a  réellement  un  caractère,  des  devoirs,  des  moyens 
différents,  suivant  que  sa  population  est  catholique,  protestante, 
ou  mixte.  Politiquement,  les  confessions  jouent  donc  encore 
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leur  rôle,  et  l'on  peut  certainement  parler,  en  ce  sens,  d'Etats 
protestants,  catholiques  et  mixtes. 

Mais  l'Etat  moderne  a  le  devoir  de  se  dégager  de  plus  en  plus 
de  ces  influences,  même  dans  sa  politique;  de  prendre  pour 
boussole  le  principe  interconfessionnel,  et  de  former  les  géné- 
rations nouvelles  à  son  intelligence  et  à  sa  pratique. 


CHAPITRE  IL 


Qu'est-ce  l'État  chrétien  ? 


«  L'Etat  chrétien  »  est  devenu  de  nos  jours  une  sorte  d'apho- 
risme conservateur.  C'est  ainsi  que  le  professeur  Stahl,  cet  ancien 
chef  du  parti  conservateur  dans  le  Landtag  prussien,  reprochait 
à  toute  occasion  aux  libéraux  de  vouloir  «  détruire  l'Etat  chré- 
tien, déchristianiser  l'Etat.  » 

Invoquer  le  principe  chrétien,  c'est  ramener  la  pensée  au  fon- 
dateur, à  la  plus  haute  expression  du  christianisme.  Or,  il  n'y 
avait  guère  au  temps  de  Jésus  qu'un  seul  Etat  d'importance; 
Jésus,  ses  apôtres,  les  premiers  chrétiens,  étaient  tous  les  sujets 
de  Ycmpire  universel  de  Rome-.  Quand  on  parle  de  l'Etat  ou  de 
l'autorité  publique  dans  la  primitive  Eglise,  c'est  toujours  de 
Rome  et  de  l'empereur  qu'il  s'agit. 

Sans  doute,  une  grande  partie  des  Juifs  ne  supportaient  qu'à 
regret  le  joug  romain.  Le  souvenir  de  leur  vénérable  patrie  con- 
sacrée à  Jéhovah,  était  encore  vivant.  Ils  attendaient  avec  ar- 
deur ce  rejeton  de  David  qui  devait  délivrer  Israël  et  rétablir 
triomphalement  le  nouveau  royaume  de  Dieu.  Cette  idée  rem- 
plissait l'esprit  des  disciples  eux-mêmes  de  Jésus.  Ils  espéraient 
que  leur  maître  fonderait  une  théocratie  nouvelle;  qu'il  devien- 
drait le  roi  et  le  ju^e  ellcctif  do  l'univers;  qu'il  les  appellerait 
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autour  de  son   trône,  comme  les  grands  dignitaires  de  son 
royaume  des  saints.  Serait-ce  là  l'idéal  de  l'Etat  chrétien? 

Mais  si  Jésus  appliqua  à  sa  personne  l'ancienne  croyance  du 
Messie,  ce  fut  en  la  transformant,  et  en  purifiant  les  idées  de  ses 
disciples  de  toute  ambition  de  pouvoir  et  de  grandeur  terrestres. 
Le  «  royaume  du  ciel  »  auquel  Jésus  convie  les  hommes,  n'est 
point  un  système  politique  ou  un  empire;  il  ne  se  manifeste 
pas  par  des  «  gestes  extérieurs;  »  il  n'a  ni  soldats  ni  magistrats. 
C'est  dans  les  âmes  qu'il  vit;  c'est  le  sacrifice  de  l'âme  à  Dieu, 
l'union  de  lame  avec  Dieu,  la  béatification  de  l'âme  par  Dieu, 
qui  le  constituent. 

Tous  les  autres  fondateurs  de  religion  ont  essayé  de  régler  à  la 
fois  la  vie  publique  et  la  vie  religieuse.  Moïse  et  Mahomet,  Manou 
et  Gonfucius  ont  cette  même  tendance  dominatrice.  Jésus,  au 
contraire,  s'abstient  scrupuleusement  de  toute  immixtion  dans 
l'Etat  et  la  politique;  il  ne  veut  qnune  chose,  purifier  et  sanctifier 
la  vie  morale  et  raligieuse.  Nous  ignorons  absolument  quel  était 
son  idéal  de  gouvernement.  Il  ne  formule  aucune  règle  de 
droit;  il  évite  de  se  prononcer  sur  les  questions  politiques;  il 
repousse  toutes  les  suggestions  de  ce  genre  ;  il  élude  comme 
une  tentation  la  demande  captieuse  des  Pharisiens,  en  disant  : 
«  Rendez  à  César  (c'est-à-dire  à  l'empereur  païen)  ce  qui  appar- 
tient à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Jésus  n'encouragea 
jamais  la  révolte  des  Juifs  contre  Rome,  et  lorsqu'on  l'accusa 
d'être  «  l'ennemi  de  César,  »  le  gouverneur  romain  «  ne  trouva 
aucune  faute  en  lui.  »  Et  cependant  l'empire  n'était  point  une 
théocratie;  c'était  du  peuple  et  non  de  Dieu,  que  César  faisait 
dériver  sa  puissance.  Cette  forme  d'Etat  faisait  horreur  au  vieux 
Juif  fanatique.  Jésus,  au  contraire, l'appelle  «  l'ordre  du  monde,  » 
le  pouvoir  armé  du  glaive,  qui  a  le  droit  de  forcer  l'obéissance, 
bien  qu'essentiellement  dilférentdu  royaume  idéal  de  Dieu. 

De  même,  ce  n'est  ni  à  ce  royaume  idéal  ni  à  la  théocratie 
juive,  mais  à  l'Etat  payen  et  à  l'empereur,  que  se  réfère  celte 
parole  fameuse  et  si  souvent  citée  de  Paul  [Rom.,  xviii,  1)  :  «  Que 
toute  personne  soit  soumise  aux  puissances,  car  il  n'y  a  pas  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes 
celles  qui  sont  sur  la  terre.  •»  Dans  cette  épître  qu'il  adresse  aux 
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Juifs  chrétiens  de  Rome,  le  grand  apôtre  combat  plutôt  qu'il 
n'appuie  les  préjugés  théocratiques  de  ses  coreligionnaires. 
Ceux-ci  étaient  disposés  à  ne  voir  dans  l'empereur  qu'un  usur- 
pateur, à  se  tenir  à  l'écart  d'un  gouvernement  exercé  par  des 
païens.  Paul  leur  dit  de  lui  obéir  et  de  le  servir,  car  l'État  païen 
lui-même  a  sa  base  profonde  dans  l'ordre  divin  du  monde  et  les 
vues  de  la  Providence.  L'apôtre  repousse  ainsi  l'étroite  concep- 
tion d'un  Etat  juif  confessionnel  et  tliéocratique.  Il  exprime  une 
idée  plus  haute  ;  c'est  que  VÉtat  en  général,  et  VÉtat  humain  de 
Rome  aussi,  est  voulu  de  Dieu,  et  sacré  pour  la  conscience  religieuse. 

La  théologie  chrétienne  a  pris  ces  parole  à  rebours  en  fondant 
sur  elles  une  théocratie  orthodoxe  que  Paul  avait  précisément 
pour  but  de  repousser. 

Ainsi  le  Christ  et  les  apôtres,  bien  loin  de  condamner  tout 
Etat  qui  ne  serait  pas  spécifiquement  chrétien,  rejetaient  cette 
idée  exclusive,  comme  dangereuse  pour  la  religion  et  pour 
l'ordre  politique. 

L'idée  de  l'Etat  chrétien  n'a  surgi  que  plus  lard,  quand  Rome 
convertie  eut  interdit  le  paganisme  pour  faire  de  la  religion 
de  Jésus  la  seule  religion  de  l'Etat.  Constantin,  en  proclamant 
la  liberté  religieuse,  essaya  même  d'abord  de  maintenir  l'Etat 
sur  un  terrain  neutre.  L'empereur  devait  régner  sur  les  païens  et 
les  chrétiens,  il  restait  le  pontifex  maximus  des  païens,  et  se 
prétendait  aussi  Vèvêque  suprême  des  chrétiens.  Mais  les  oppo- 
sitions étaient  ici  irréconciliables.  Le  jeune  christianisme  triom- 
pha du  paganisme  mourant  ;  tout  l'Etat  fit  bientôt  profession  de 
foi  chrétienne  ;  et,  quoique  les  fonctions  de  l'Eglise  demeurassent 
distinctes  de  celles  de  l'Etat,  l'union  de  la  religion,  du  droit  et  de 
la  politique  devint  si  étroite  que,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
l'humanité  ne  put  ni  s'en  dégager  ni  la  rompre.  La  foi  ortho- 
doxe fut  dès  lors  considérée  comme  une  condition  essentielle  et 
le  devoir  le  plus  élevé  de  l'Etat. 

L'Eglise  était  cependant  parvenue  à  se  rendre  indépendante 
dans  l'Occident  romano-germain.  Les  deux  grands  organismes 
eurent  chacun  leur  chef.  L'évêque  de  Rome  devint  le  pape  uni- 
versel, le  chef  du  monde  chrétien,  et  disputa  le  rang  suprême 
à  l'empereur. 

10 
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L'Eglise  se  regardait  comme  la  plus  haute  expression  du 
royaume  et  de  la  cité  de  Dieu  ;  elle  ne  voyait  dans  l'Etat  terrestre 
(ju'un  système  inférieur  et  plus  grossier;  elle  prétendait  à  la 
direction  intellectuelle  du  monde,  et  affirmait  que  tout  le  droit 
public  devait  être  chrétien.  L'Etat  reconnaissait  sans  hésiter 
cette  prétention.  Les  droits  publics  devenaient  ainsi  l'apanage 
exclusif  des  chrétiens  orthodoxes;  eux  seuls  demeuraient  ca- 
pables d'occuper  les  fonctions  publiques,  de  siéger  dans  les 
diètes  de  l'empire  ou  des  provinces.  Un  réseau  théologique 
obscurcissait  l'antique  vérité  qui  fait  de  l'Etat  un  système  humain 
naturellement  fondé  sur  la  nation.  Le  monde  moderne  a  eu 
l'honneur  de  la  remettre  enfin  pleinement  en  lumière. 

Comprendre  VÉiat  chrétien  comme  une  théocratie,  c'est  donc  se 
mettre  en  contradiction  tant  avec  la  religion  de  Jésus  et  les  pa- 
roles de  Paul  qu'avec  le  droit  public  moderne. 

En  vain  la  Sainte-Alliance  voulut-elle  essayer,  dans  un  mo- 
ment propice  aux  restaurations,  de  rétablir  sous  une  forme  nou- 
velle la  conception  théocratique  du  moyen  âge,  en  disant  que 
«  Jésus-Christ  est  le  seul  vrai  maître  de  la  souveraineté,  »  et 
que  les  princes  sont  ses  reprétentants  délégués.  Jésus  n'avait 
point  fondé  d'Etat ,  il  n'en  avait  point  gouverné  de  son  vivant, 
ni  prétendu  en  gouverner  après  sa  mort.  La  Sainte-Alliance  ou- 
bliait qu'elle  allait  donner  raison  aux  Juifs  qui  accusaient  Jésus 
devant  Pilate  d'aspirer  à  la  royauté,  et  qu'elle  allait  condamner 
celui  qui  répondait  à  l'accusation  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de 
ce  monde.  »  Le  pape  romain,  en  protestant  au  nom  de  l'Eglise 
catholique  et  de  ses  pontifes,  «  seuls  vrais  représentants  du 
Christ,  »  acheva  de  montrer  toute  la  faiblesse  des  prétentions 
des  souverains.  L'Angleterre  refusa  son  adhésion  au  nom 
des  libertés  publiques  et  des  principes  modernes;  la  civi- 
lisation occidentale  s'émut  tout  entière  contre  un  système  qui 
semblait  ne  pouvoir  convenir  qu'à  l'inculte  Russie;  et  la  dure 
réalité  des  choses  vint  bientôt  rompre  une  alliance  qui  re- 
posait sur  une  fiction.  Le  dogme  chrétien  de  la  souveraineté 
du  Christ  n'a  rien  à  faire  avec  nos  constitutions  politiques  mo- 
dernes. 

Stahl  ne  fut  pas  plus  heureux  quand  il  essaya,  quelques 
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années  plus  tard  à  Berlin,  de  grouper  encore  une  fois  ses  amis  po- 
litiques autour  de  la  bannière  de  VÈtat  chrétien  pour  les  mener 
au  combat  contre  les  idées  et  les  lois  modernes,  ou  «  la  révolu- 
tion. »  Suivant  le  célèbre  professeur,  l'Etat  moderne  doit  être 
chrétien,  c'est-à-dire  qu'on  doit  trouver  en  lui  «  protection  et 
estime  publiques  accordées  à  l'Eglise  chrétienne  seulement, 
droit  matrimonial  chrétien,  éducation  chrétienne  du  peuple, 
école  chrétienne  dirigée  par  l'Eglise  chrétienne,  foi  chrétienne 
exigée  pour  l'admission  aux  fonctions  pubhques.  »  {Parleien  in 
Slal  und  Kirche,  p.  314.) 

Cette  formule  est  elle-même  en  contradiction  avec  le  droit 
moderne.  L'Etat  accorde  aujourd'hui  sa  protection  à  toute  asso- 
ciation religieuse  qui  respecte  ses  lois.  Et  pourquoi  donc  ferait- 
il  autrement?  S'il  évite  de  gouverner  en  matière  de  foi,  n'est-ce 
pas  qu'il  a  la  conscience  des  bornes  de  son  pouvoir?  Il  laisse  les 
croyances  libres,  et  n'a  pas  la  prétention  d'être  pour  elles  une 
autorité.  C'est  pour  cela  même  qu'il  peut  honorer  l'Église  chré- 
tienne à  laquelle  son  peuple  appartient,  et  qu'il  ne  peut  lui  ac- 
corder des  privilèges  exclusifs  qui  seraient  une  oppression  des 
dissidents.  Le  droit  matrimonial  a  sans  doute  encore  aujour- 
d'hui, dans  plusieurs  contrées,  un  certain  caractère  confession- 
nel ;  mais  c'est  plutôt  là  un  mal  qu'un  bien,  et  les  tendances 
modernes  s'efforcent  de  l'en  dégager.  La  notion  juridique  du 
mariage  est  indépendante  de  la  confession,  ses  effets  civils  sont 
pour  tous  les  mêmes;  pourquoi  donc  le  droit  matrimonial  serait- 
il  confessionnel?  Quand  à  l'école,  il  est  impossible  que  l'Etat 
l'abandonne  à  la  direction  de  l'Eglise.  L'expérience  démontre 
que  depuis  des  générations  les  plus  grands  progrès  sont  dus  aux 
bons  soins  de  l'Etat,  et  que  l'instruction  publi(iue  est  inférieure 
là  où  elle  est  encore  dominée  par  le  clergé  catholique.  L'Etat 
peut-il  oublier  que  la  forte  éducation  de  ses  enfants  est  une  des 
conditions  de  sa  puissance?  Ce  sont  surtout  les  sciences  pro- 
fanes que  l'on  apprend  aujourd'hui  dans  les  écoles  ;  la  tutelle  de 
l'Etat  y  remplace  donc  avantageusement  celle  de  l'Eglise.  Enfin, 
toutes  les  constitutions  modernes  repoussent  la  nécessité  d'un 
credo  religieux  pour  l'exercice  des  fonctions  publiques  et  la  dé- 
pulation.  Un  juif  ou  un  libre  penseur  peut  en  remplir  tous  les 
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devoirs  ;  savoir  le  droit,  juger  avec  impartialité,  administrer 
sagement,  gouverner  habilement.  Pourquoi  l'Etat  refuserait-il 
ses  services?  Le  plus  grand  des  rois  allemands,  Frédéric  II, 
n'était-il  pas  un  libre  penseur  avéré?  Et  si  l'on  a  regardé  pen- 
dant longtemps,  en  Prusse  et  dans  plusieurs  pays  d'Allemagne, 
la  fréquentation  publique  des  églises  et  une  piété  ostensible 
comme  une  recommandation  pour  les  fonctions  publiques,  n'é- 
tait-ce pas  se  priver  des  forces  utiles  des  esprits  indépendants 
et  encourager  l'hypocrisie? 

L'Etat  moderne  ne  peut  donc  être  appelé  chrétien,  ni  dans  le 
sens  théocratique  du  moyen  âge,  ni  par  la  situation  privilégiée 
qu'il  aurait  à  accorder  aux  sectes  chrétiennes  au  détriment  et 
par  l'oppression  des  non-chrétiens. 

C'est  dans  un  autre  sens  seulement  qu'il  peut  aspirer  à  ce  titre. 
L'Etat  moderne  est  chrétien,  parce  qu'il  se  garde  de  méconnaître 
l'importance  universelle  du  christianisme;  qu'il  voit  en  lui  l'une 
des  sources  et  l'une  des  bases  principales  de  notre  civilisation  ; 
que  le  christianisme  est  la  religion  de  la  grande  majorité  de  la 
nation  ;  que  l'Etat  libre  a  le  devoir  de  protéger  et  d'honor  îr  la 
morale  et  les  mœuvs  chrétiennes. 

C'est  en  ce  sens  que  les  Américains  eux-mêmes  disent  encore 
que  la  religion  chrétienne  est  un  des  «  éléments  de  leur  droit  com- 
mun (common  law),  »  et  rangent  leur  Etat  non-confessionnel 
parmi  les  Etats  chrétiens.  La  constitution  prussienne  s'exprime 
dans  le  même  esprit  (art.  14)  :  «  La  religion  chrétienne  sert  de 
base  aux  institutions  [wird  zum  Grunde  gelegt  bei  den  Einrich- 
tungen,  etc.]  qui  se  rattachent  à  l'exercice  des  cultes,  sans  pré- 
judice de  la  liberté  religieuse  garantie  par  l'article  12.  » 

Au  fond,  en  devenant  plus  humçiin  que  l'Etat  à  demi-barbare 
du  moyen  âge,  l'Etat  moderne  est  également  devenu  plus 
chrétien. 


CHAPITKE  III. 
La  religion  chrétienne  et  l'État  moderne. 


Le  Belge  Frédéric  Laurent  qui,  dans  ses  Études  sur  l'histoire 
de  l'humanité,  a  étudié  profondément,  au  point  de  vue  libre  et 
élevé  de  la  philosophie  de  l'histoire,  les  rapports  de  la  religion 
chrétienne  avec  la  civilisation  de  l'Etat,  aboutit  à  cette  maxime  : 
que  le  christianisme  traditionnel,  celui  de  l'Eglise  romaine  tel 
qu'il  est  enseigné  par  les  jésuites,  comme  celui  de  l'orthodoxie 
protestante,  est  inconciliable  avec  l'esprit  et  la  vie  publique  mo- 
dernes. 

Il  est  loin  d'en  conclure,  avec  Pie  IX  à  Rome  et  Stahl  à  Berlin, 
que  nous  devions  retourner  au  moyen  âge.  Il  ne  croit  pas  non 
plus,  avec  plusieurs  matérialistes  et  certains  idéalistes  modernes, 
que  la  religion  chrétienne,  vieillie  et  dépassée,  a  vécu.  Mais  sui- 
vant lui,  le  christianisme  ne  peut  demeurer  la  religion  de  l'a- 
venir qu'en  se  montrant  capable  de  progrès,  en  repoussant  des 
erreurs  anciennes,  en  se  corrigeant,  en  se  complétant,  en  se  puri- 
fiant par  l'esprit  scientifique. 

Laurent  a  été  baptisé  et  élevé  dans  la  religion  catholique,  et 
si  l'étude  en  a  tait  un  «  libre  penseur,  »  ce  n'est  pas  dans  le  sens 
des  irivoles  contempteurs  de  toute  religion  ou  d'un  matérialisme 
brutal.  Pour  lui,  l'homme  est  religieux  par  sa  nature  et  par  sa 
lin,  comme  il  est  sociable  et  pensant. 
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Sa  vive  croyance  en  Dieu  lui  fait  admirer  la  main  consciente 
de  la  Providence  dans  le  grand  mouvement  de  l'histoire  univer- 
selle. Il  est  convaincu  de  la  marche  progressive  de  l'humanité  et 
de  la  réalité  de  l'ordre  moral.  Mais  il  aime  par-dessus  tout  l'in- 
dépendance de  l'esprit;  il  en  use  pleinement,  et  avec  une  force  • 
peu  commune.  Un  historien  allemand  trouvera  peut-être  qu'il 
manque  parfois  de  critique  assurée  dans  l'emploi  des  sources; 
certains  de  nos  philosophes  lui  reprocheront  de  ne  pas  suivre  la 
méthode  dialectique  de  leur  école.  Néanmoins,  Laurent  est  su- 
périeur à  la  plupart  des  savants  contemporains  par  l'étendue  des 
connaissances  historiques,  et  par  la  netteté,  l'idéalité,  la  profon- 
deur des  vues.  Il  fait  toujours  réfléchir,  il  rafaîchit  l'esprit,  il 
est  plein  d'enseignements.  Son  style,  noble  et  facile,  est  parfois 
éloquent  et  élevé.  Le  passage  dans  lequel  il  adjure  les  catholiques 
libéraux  d'arracher  enfin  leurs  enfants  à  une  éducation  jésui- 
tique est  saisissant.  Il  s'efforce  également  de  dissiper  les  préju- 
gés de  la  race  latine  contre  la  race  germanique,  et  spécialement 
contre  le  protestantisme  allemand.  Il  attend  enfin,  d'une  alliance 
des  catholiques  libéraux  et  des  libres  penseurs  avec  les  protes- 
tants indépendants,  la  guérison  des  maux  actuels  dans  l'Eglise 
et  la  vie  religieuse. 

On  ne  saurait  le  nier  :  le  christianisme  a  montré,  dès  l'origine, 
certains  traits  caractéristiques  qui  justifiaient  la  défiance  de 
l'Etat  ancien,  et  qui  ne  peuvent  pas  toujours  se  concilier  avec 
l'esprit  de  l'Etat  général.  A  n'envisager  que  ces  traits,  l'on  com- 
prend que  les  anciens  Romains  aient  pu  reprocher  aux  chrétiens 
d'être  de  mauvais  citoyens.  Tels  étaient  surtout  : 

4)  La  vive  foi  des  premiers  chrétiens  à  la  fm  prochaine  du 
monde  et  par  conséquent  de  l'empire  romain,  et  au  retour  vi- 
sible du  Christ,  qui,  entouré  des  célestes  phalanges,  frapperait 
les  païens  avec  le  glaive,  et  fonderait  son  divin  royaume  et  sa  Jé- 
rusalem céleste.  Ils  espéraient  voir  de  leurs  yeux  ces  choses  s'ac- 
complir. L'Apocalypse  peint  en  images  fantastiques  cette  croyance 
à  la  lutte  universelle  et  prochaine  entre  l'empereur  Néron,  re- 
venu sur  la  terre,  et  Christ,  le  roi  des  rois. 

La  chrétienté  s'est  depuis  dégagée  de  ces  imaginations.  Mais, 
tant  qu'elles  régnèrent  dans  les  âmes,  les  croyants  ne  pouvaient 
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être  que  d'assez  médiocres  citoyens.  Quand  l'on  attend  aussi 
prochainement  la  fin  du  monde,  à  quoi  bon  travailler  au  pro- 
grès temporel? 

L'empire  romain  vieillisant  eut  longtemps  à  lutter  contre  ces 
erreurs,  que  les  apôtres  eux-mêmes  partageaient.  Mais  ce  dan- 
ger est  aujourd'hui  passé. 

2)  L'idée  spiritualiste  plus  persistante,  et  telle  que  la  compre- 
nait l'ancienne  Eglise,  du  mépris  de  la  chair,  des  biens  terrestres 
et  de  la  vie  présente,  pour  tout  consacrer  à  la  vie  future. 

Le  moyen  âge  encouragea  systématiquement  cette  tendance, 
et  la  développa  par  des  institutions  permanentes,  étrangères  et 
souvent  hostiles  à  l'Etat.  La  vie  contemplative  passée  dans  la 
prière  et  les  pieux  exercices  fut  estimée  plus  haut  que  l'activité 
vivante  de  la  pensée  et  des  œuvres,  la  mortification  des  sens  que 
la  sage  jouissance  de  la  vie,  l'ermite  fainéant  que  le  brave  ci- 
toyen, le  pieux  pèlerin,  que  l'artisan  travailleur.  Les  vœux  per- 
pétuels de  pauvreté  et  de  chasteté  des  moines  et  des  nonnes 
formaient  un  haut  degré  de  sainteté.  Le  célibat  des  prêtres  était 
plus  pur  que  le  mariage  des  laïques.  On  comblait  les  couvents 
de  privilèges  et  d'immunités,  et  l'on  soustrayait  le  clergé  tout 
entier  à  la  souveraineté  de  l'Etat. 

Peut-être  faut-il  douter  que  ce  spiritualisme  exagéré  puisse 
être  reproché  au  christianisme  primitif  déjà.  Mais  il  s'était  petit 
à  petit  répandu  dans  toute  l'Eglise  chrétienne  ;  et  il  est  incontes- 
table qu'il  a  été  fatal  aux  intérêts  économiques  de  la  société,  aux 
progrès  de  la  science,  à  la  puissance  de  l'Etat. 

La  réforme  du  xvi"  siècle  réagit  contre  ce  mal.  Les  vœux  des 
moines  et  des  nonnes  furent  annulés,  les  couvents  supprimés, 
ks  ecclésiastiques  assimilés  aux  laïques  et  soumis  comme  eux  à 
l'Etat.  Les  pays  catholiques  eux-mêmes  marchèrent  à  leur  tour 
dans  ces  voies.  Le  droit  commun,  l'affranchissemet  de  l'État 
moderne  de  la  tutelle  de  l'Eglise,  l'instruction  plus  répandue, 
l'autorité  croissante  de  la  science,  devaient  naturellement  chan- 
ger les  choses. 

Et  cependant  l'erreur  n'est  pas  complètement  vaincue.  On  la 
trouve  encore  dans  maints  catéchismes;  les  écoles  des  jésuites 
l'enseignent  avec  ardeur;    le  syllabus  de    Pie  IX  en  fait  un 
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dogme.  Toutefois,  elle  est  aujourd'hui  à  peu  près  impuis- 
sante. Les  nations  modernes  s'en  sont  dépouillées  comme 
d'un  vêtement  usé.  Le  christianisme  contemporain  a  mar- 
ché sur  ses  débris.  Elle  n'est  plus  gardée  que  dans  les  cercles 
cléricaux. 

3)  Les  nombreuses  superstitions  qui  ont  accompagné  le  chris- 
tianisme dès  son  origine  ou  qui  s'y  sont  incrustés  plus  tard 
comme  une  rouille,  quoique  moins  fatales  à  l'Etat,  sont  loin 
d'être  exemptes  de  reproches.  Exemples  :  l'idée  du  diable  corpo- 
rel, prince  des  ténèbres,  luttant  perpétuellement  contre  le  dieu 
du  jour  pour  lui  disputer  l'empire  des  hommes;  l'image  des  dé- 
mons rôdant  autour  de  nous  pour  surprendre  nos  âmes  ;  la 
croyance  aux  revenants,  aux  spectres,  aux  sorciers,  aux  magiciens, 
qui  s'allient  aux  puissances  ténébreuses  pour  tourmenter,  épou- 
vanter, égarer  les  hommes  ;  et  surtout,  cette  attente  et  ce  désir 
du  miracle,  d'une  intervention  directe  de  Dieu  suspendant  à 
chaque  instant  les  lois  de  la  nature. 

Ces  superstitions  enlèvent  à  l'homme  la  vue  nette  et  vraie  des 
choses,  l'intelligence  sûre  des  rapports  de  cause  à  effet.  Il  cesse 
de  distinguer  ce  qui  est  naturellement  nécessaire  et  ce  qui  est 
simplement  possible.  Il  laisse  au  ciel  le  soin  de  le  tirer  d'embar- 
ras. Il  s'effraie  de  dangers  imaginaires;  il  se  nourrit  d'espérances 
chimériques.  L'ennemi  réel  le  trouve  faible,  et  l'imagination  lui 
ôte  la  raison. 

Et  cependant  l'Eglise  chrétienne  elle-même,  tant  l'Eglise  pro- 
testante que  l'Eglise  catholique,  ne  craint  pas  d'entretenir  encore 
aujourd'hui  avec  une  tendre  sollicitude,  et  comme  s'il  était 
indispensable  à  la  rehgion,  cette  antique  et  traditionnelle  super- 
stition du  miracle,  où  l'on  retrouve,  souvent  défigurées  et  gri- 
maçantes, les  antiques  visions  des  Perses,  des  Romains,  des 
Celtes  et  des  Germains.  Le  miracle  est  toujours  «  l'enfant  chéri 
de  la  foi  (a).  » 

La  science  moderne,  en  répandant  la  lumière  sur  les  lois  éter- 
nelles de  la  nature  et  sur  les  rapports  nécessaires  de  la  cause  à 
l'effet,  a  porté  un  coup  mortel  à  ces  erreurs.  Habile  à  observer 

a)  <(  Das  Wunder  ist  des  Glaubeiis  liebstes  Kind.  »  {Faust,  I.) 
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les  phénomènes,  elle  sait  combien  des  sens  mal  exercés  nous 
trompent  facilement,  et  combien  l'imagination  aime  à  prendre 
ses  rêves  pour  des  réalités.  Elle  repousse  sans  réserve  l'idée 
d'un  miracle  suspendant  les  lois  de  la  nature,  et  l'humanité  cul- 
tivée accepte  aujourd'hui  sa  décision. 

Les  modernes  ont  en  outre  un  sentiment  plus  énergique  de 
Yvnilé  de  Dieu.  Les  siècles  précédents  le  divisaient  en  trois  per- 
sonnes, plaçaient  assez  bizarrement  à  ses  côtés  une  femme  déi- 
fiée, sa  mère  ou  son  épouse,  et  lui  opposaient  le  diable  comme 
une  sorte  de  dieu  rival. 

Pour  le  moderne,  Dieu  n'est  point  un  esprit  qui,  extérieur  aux 
choses,  «  meut  tout  en  cercle  par  son  doigt  b);  »  le  monde  n'est 
pas  davantage  une  créature  déchue  en  dehors  de  Dieu.  Le  sage 
pressent  et  reconnaît  l'esprit  divin  dans  le  corps  visible  de  la 
nature  universelle. 

Nous  aussi  nous  croyons  que  le  christianisme  est  appelé  à  de- 
meurer la  religion  de  Vhumanité  virile.  Mais  c'est  pour  cela  même 
que  nous  lui  demandons,  avec  Laurent,  de  se  purifier  d'erreurs 
anciennes  qui  froissent  trop  justement  les  modernes.  Ces  artifi- 
cielles superstitions  éloignent  de  la  religion  les  meilleurs  esprits, 
excitent  les  railleries  d'un  grand  nombre,  et  abstraction  faite 
de  maints  hypocrites,  ne  rallient  plus  que  les  imbéciles  et  les 
ignorants. 

Plusieurs  théoriciens  politiques  vont  plus  loin.  Le  désintéres- 
sement des  choses  de  la  terre  que  prêche  le  christianisme,  leur 
a  fait  croire  qu'il  est  plus  nuisible  qu'utile  à  l'Etat.  Suivant  Ma- 
chiavel, l'Etat  tirait  certainement  plus  d'avantage  des  religions 
antiques,  qui  sanctifiaient  l'amour  de  la  patrie  par  le  culte  des 
dieux  nationaux.  Rousseau  pensait  même  «  que  la  religion  catho- 
lique romaine  est  politiquement  si  évidemment  mauvaise,  que 
c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser  à  le  démontrer.  »  Car,  dit-il, 
«  en  donnant  aux  hommes  deux  législations,  deux  chefs,  deux 
patries,  elle  les  soumet  à  des  devoirs  contradictoires,  et  les  em- 
pêche de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  et  citoyens...  Tout  ce  qui 
rompt  l'unité  sociale  ne  vaut  rien  ;  toutes  les  institutions  qui 
mettent  l'homme  en  contradiction  avec  lui-même  ne  valent  rien .  » 

b)  ((  lœ  Kreis  das  AU  am  Finger  laufen  lâsst.  » 
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Mais  le  christianisme  évangéligue  lui-même,  affranchi  de  Rome 
et  soumis  à  l'Etat,  ne  lui  paraît  pas  sans  danger  :  Sans  doute, 
dit-il,  dans  un  Etat  de  vrais  chrétiens,  a  chacun  remplirait  son 
devoir;  le  peuple  serait  soumis  aux  lois;  les  chefs  seraient  justes 
et  modérés;  les  magistrats  intègres,  incorruptibles;  les  soldats 
mépriseraient  la  mort.  »  Mais  l'Etat  demeurerait  faible,  «  car  la 
patrie  du  chrétien  n'est  pas  de  ce  monde;  il  fait  son  devoir,  mais 
c'est  avec  une  profonde  indifférence  sur  le  bon  ou  mauvais  succès 
de  ses  soins.  «  Se  trouvet-4.-il  dans  cette  société  «  un  seul  am- 
bitieux, un  seul  hypocrite,  un  Catilina,  par  exemple,  un  Grom- 
well,  celui-là,  très  certainement,  aura  bon  marché  de  ses  pieux 
compatriotes.  »  L'usurpateur  a-t-il  triomphé,  «  on  se  ferait 
conscience  de  le  chasser;  il  faudrait  troubler  le  repos  public; 
user  de  violence,  verser  du  sang  :  tout  cela  s'accorde  mal  avec 
la  douceur  du  chrétien,  et  après  tout,  qu'importe  qu'on  soit 
libre  ou  serf  dans  cette  vallée  de  misères?  L'essentiel  est  d'aller 
en  paradis,  et  la  résignation  n'est  qu'un  moyen  de  plus  pour 
cela.  »  «  Survient-il  quelque  guerre  étrangère,  les  citoyens 
marchent  sans  peine  au  combat;  nul  d'entre  eux  ne  songea 
fuir...  Mais,  qu'ils  soient  vainqueurs  ou  vaincus,  qu'importe? 
La  Providence  ne  sait-elle  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il  leur  faut? 
Qu'on  imagine  quel  parti  un  ennemi  fier,  impétueux,  passionné, 
peut  tirer  de  leur  stoïcisme!  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples 
généreux  que  dévorait  l'ardent  amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie... 
les  pieux  chrétiens  seront  battus,  écrasés,  détruits,  avant  d'avoir 
eu  le  temps  de  se  reconnaître  '.  » 

Si  tous  ces  reproches  étaient  fondés,  c'est  trop  justement  que 
l'Etat  moderne  soustrairait  l'éducation  de  la  jeunesse  et  la  vie  so- 
ciale aux  influences  chrétiennes.  Et  ce  fut,  en  effet,  en  s'inspirant 
des  idées  de  Rousseau  que  le  peuple  français,  dans  la  période 
violente  de  sa  révolution,  s'efforça  d'extirper  la  religion  chré- 
tienne, chassa  ses  prêtres,  proscrivit  son  enseignement,  ferma 
ses  églises. 

Mais  le  monde  civilisé  a  sévèrement  blâmé  ces  égarements,  et 
les  Français  eux-mêmes  en  furent  bientôt  revenus.  Leurs  excès 
ne  firent  qu'aplanir  les  voies  à  la  réaction  religieuse.  Ce  fut  en 

*  Contr.  soc,  I.  IV,  c.  viii,  De  la  religion  civile. 
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pénitents  contrits  qu'ils  se  courbèrent  de  nouveau  devant  le 
gouvernement  du  pape  et  des  évoques;  et  leurs  hommes  poli- 
tiques, même  d'entre  les  plus  libéraux  et  les  plus  voltairiens, 
crurent  devoir  renouveler  l'alliance  avec  le  Vatican,  et  regarder 
la  protection  du  pape,  même  «  infaillible,  »  comme  la  mission 
de  la  France  devant  l'histoire.  Que  cette  expérience  serve  de 
leçon  aux  autres  peuples! 

Sans  doute,  l'État  moderne  n'a  aucun  intérêt  à  encourager  un 
système  religieux  exclusif,  qui  s'inquiétant  peu  du  bien  public, 
méprise  la  terre  pour  ne  songer  qu'au  ciel.  C'est  même  précisé- 
ment par  l'estime  qu'il  fait  des  relations  humaines,  de  leurs  pro- 
grès, de  la  vie  présente  et  agissante,  que  le  monde  moderne  se 
distingue  heureusement  du  monde  monastique,  contemplatif  et 
ascétique  du  moyen  âge.  Si  donc  la  religion  chrétienne  détour- 
nait les  hommes  de  leurs  devoirs  sociaux,  l'Etat  moderne  devrait 
certainement  la  considérer  comme  un  mal. 

Mais  en  réalité,  ce  ne  sont  pas  les  principes  chrétiens,  c'est 
l'exagération  qu'on  en  fait  qui  seule  peut  être  un  danger.  C'est 
elle  seulement  que  l'État  doit  combattre.  Qu'il  se  garde  bien 
d'arracher  le  bon  grain  avec  l'ivraie! 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  évident  que  les  nombreuses  fêtes  du 
moyen  âge,  conservées  à  Rome  jusqu'à  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel, encourageaient  le  plus  souvent  la  paresse  et  l'oisiveté. 
Mais  l'État  méconnaîtrait  certainement  les  besoins  de  notre  na- 
ture et  les  vrais  intérêts  de  tous,  s'il  abolissait  les  dimanches,  sous 
prétexte  de  ne  faire  chômer  personne.  Une  vie  saine  n'a  pas 
seulement  besoin  du  repos  quotidien  de  la  nuit;  il  lui  faut,  de 
temps  à  autre,  un  jour  de  fête  et  de  joie  intime  qui  rompe  le 
mouvement  agité  du  travail  journalier.  L'âme  a  faim  aussi  d'une 
nourriture  idéale  que  ne  donne  pas  le  pain  corporel.  Un  peuple 
qui  passerait  son  temps  à  prier  périrait  misérablement;  un  peu- 
ple sans  souci  de  Dieu  et  des  biens  éternels  de  l'esprit,  ne  son- 
gera qu'à  accroître  ses  richesses,  et  se  consumera  dans  une 
lutte  sauvage  sans  jamais  trouver  satisfaction.  Le  sabbat  juif  et 
le  dimanche  chrétien  sont  donc  des  institutions  très  sages,  que 
nous- devons  directement  à  la  religion,  et  que  l'État  protège  avec 
raison. 
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De  plus,  le  christianisme  n'est-il  pas  essentiellement  fidèle  à 
sa  mission,  quand  il  s'empare  de  notre  âme  pour  la  porter  tout 
entière  vers  Dieu  et  l'arracher  momentanément  aux  intérêts  de 
la  matière? 

Que  fait-elle  de  contraire  à  l'État,  cette  religion  qui  console 
les  souffrances,  fortifie  les  faibles,  purifie  les  cœurs,  et  nous 
montre  de  la  main  une  fin  sublime,  idéale,  immortelle?  Donc, 
son  caractère  fondamental  n'est  nullement  antisocial.  C'est  l'exa- 
gération seule  que  l'État  peut  avoir  à  combattre. 

C'est  ainsi  que  le  système  politico-religieux  poursuivi  par 
l'Eglise  du  moyen  âge,  et  formulé  dans  le  droit  canon,  ne  peut 
plus  convenir  au  monde  moderne,  qui  distingue  nettement  le 
droit  et  la  religion,  et  pour  qui  les  mots  «  politique  religieuse  » 
impliquent  contradiction. 

C'est  ainsi  surtout  que  les  querelles  dogmatiques  ne  regardent 
en  rien  l'Etat.  Impuissant  à  nous  dire  comment  l'esprit  humain 
doit  comprendre  Dieu,  pourquoi  serait-il  tenu  d'accorder  des  pri- 
vilèges à  une  doctrine  prétendument  orthodoxe?  On  peut  être 
grand  prince  et  libre  penseur,  homme  d'Etat  sans  croire  à  la 
Trinité,  fonctionnaire  excellent  sans  penser  que  c'est  la  foi  qui 
sauve  et  que  les  œuvres  sont  inutiles,  brave  soldat  sans  respecter 
beaucoup  les  saints  du  calendrier,  et  grand  général  sans  croire 
aux  miracles.  De  même,  un  croyant  sans  reproche  peut  être 
un  médiocre  citoyen,  un  pauvre  fonctionnaire.  Considérer  la 
protection  de  la  vraie  foi  comme  le  premier  et  le  plus  saint  des 
devoirs  de  l'Etat,  c'est  méconnaître  à  la  fois  sa  nature  politique 
et  la  nature  non  politique  de  l'Eglise. 

Mais  Rousseau  lui-même  avait  compris  que  l'Etat,  être  intel- 
ligent et  moral,  ne  peut  pas  se  passer  de  certains  principes  re- 
ligieux primordiaux  :  «  Les  dogmes  de  la  religion  civile,  »  dit-il, 
«  doivent  être  simples,  en  petit  nombre,  énoncés  avec  précision, 
sans  explication  ni  commentaire.  L'existence  de  la  Divinité, 
puissante,  intelligente,  bienfaisante,  prévoyante  et  pourvoyante  ; 
la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châtiment  des  coupables, 
la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois  :  voilà  les  dogmes  po- 
sitifs. » 

Samuel  Pu>lfendorff  disaXi  antérieurement  formulé  une  exigence 
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semblable,  dans  ce  qu'il  appelle  «  la  religion  naturelle  »  indis- 
pensable à  l'Etat. 

Tous  deux  cherchent  ainsi  à  donner  satisfaction  à  la  nature 
religieuse  de  l'homme,  ou  plutôt  aux  besoins  religieux  de  l'Étal, 
moins  étendus  que  ceux  de  l'individu. 

Or  le  christianisme  actuel  renferme  certainement  tous  les 
éléments  de  cette  religion  naturelle  :  providence  suprême,  im- 
mortalité de  l'âme,  le  mal  condamné,  l'ordre  sanctifié.  Son  in- 
fluence et  ses  institutions  font  pénétrer  ces  vérités  dans  le  cœur 
des  masses.  Aucune  autre  religion,  aucune  philosophie  ne  pour- 
rait espérer  une  aussi  haute  autorité.  En  combattant  ou  en  niant 
la  foi  chrétienne,  on  ébranlerait,  on  anéantirait  peut-être  ces 
fondements  religieux  de  l'ordre  politique.  C'est  là  une  puissante 
raison  pour  que  l'Etat  la'soutiennedans  ses  principes  essentiels. 

La  croyance  en  Dieu  est  le  grand  principe  dont  dépendent  tous 
les  autres.  Or  le  Dieu  des  chrétiens  n'est  point  une  divinité 
étroitement  nationale  comme  les  dieux  païens  et  le  Jéhovah  des 
Juifs.  Sa  puissance  et  son  amour  s'étendent  sur  toutes  ses 
créatures.  On  ne  peut  lui  rendre  hommage  qu'en  respectant  la 
dignité  humaine.  Il  a  marqué  les  fins  de  l'humanité  en  leur 
subordonnant  celle  des  Etats  et  des  individus.  Le  Dieu  du  chris- 
tianisme n'est  point  impérieux  non  plus  comme  celui  de  l'islam. 
Les  hommes  l'appellent  leur  père;  il  aime  ses  enfants  ;  il  leur  a 
donné  la  liberté.  Il  n'est  pas  davantage  l'inflexible  nécessité  des 
choses,  mais  un  esprit  conscient,  source  de  l'àme  humaine,  la 
vivifiant,  communiquant  librement  avec  elle.  Il  a  ordonné  aux  en- 
fants des  hommes  de  devenir  parfaits  comme  leur  Père  céleste. 
Comment  douter  que  cette  foi  n'ennoblisse  et  ne  féconde  l'Etat? 

La  morale  chrétienne  est  également  un  héritage  précieux  pour 
l'humanité.  Qu'elle  fasse  trop  peu  de  cas  des  vertus  politiques 
et  qu'elle  ait  besoin  d'être  complétée  sous  ce  rapport,  c'est  pos- 
sible. Mais  elle  n'empêche  pas  de  combler  la  lacune.  Elle 
fournit  même  d'excellents  points  d'appui  pour  cela.  Enfin,  elle 
exerce  sur  les  masses  la  plus  salutaire  influence,  en  exhortant 
sans  cesse  à  la  pratique  du  bien,  au  devoir,  à  la  justice,  à  la 
chasteté,  à  la  miséricorde,  à  la  charité. 

La  sainte  flamme  de  l'amour  du  prochain,  que  le  christianisme 
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allume  et  entretient  perpétuellement  dans  nos  cœurs,  produit 
d'inappréciables  fruits.  Qui  peut  compter  les  bonnes  œuvres,  les 
dévouements,  les  institutions  de  bienfaisance  que  nous  devons 
à  la  charité  chrétienne  ! 

La  croyance  à  l'immortalilé  de  Vdnie  et  au  jugement  de  Dieu, 
la  béatitude  des  élus,  l'enfer  des  méchants,  sont  également  une 
puissante  exhortation  au  bien.  S'il  est  peu  de  philosophes  qui, 
sans  croire  à  l'immortalité  de  l'àme,  pratiquent  le  bien  pour  le 
bien,  combien  l'autorité  de  la  morale  ne  serait-elle  pas  affaiblie 
dans  les  masses  qui  n'auraient  plus  les  espérances  du  ciel  et  la 
crainte  de  l'enfer?  Or,  en  ébranlant  l'ordre  moral,  n'ébranle- 
t-on  pas  le  fondement  de  l'ordre  juridique?  L'autorité  des  sages 
et  des  savants,  qui  opposeraient  leur  croyance  à  l'autre  vie  aux 
savants  qui  la  nient,  pourrait-elle  remplacer  efficacement  l'au- 
torité du  christianisme? 

Enfin,  l'heureuse  influence  de  l' idéalisme  chrétien  sur  la  vie 
générale  est  également  inappréciable.  Il  répand  ses  doux  rayons 
jusque  sur  les  plus  petits;  il  console  les  pauvres  et  les  malades  ; 
il  promet  aux  misérables  la  fin  de  leurs  souffrances;  il  éclaire 
d'un  jour  céleste  les  peines  quotidiennes  des  foules  ;  il  renou- 
velle et  illumine  les  esprits. 

Sans  doute,  tous  ces  biens  spirituels,  si  importants  pour 
l'État,  ne  sont  pas  exclusivement  propres  au  christianisme.  On 
les  trouve  en  grande  partie  dans  les  autres  religions  de  l'histoire. 
La  a  religion  naturelle  »  et  la  philosophie  peuvent  aussi  leur 
servir  de  base.  Mais  au  moins  peut-on  dire  que  l'État  a  le  de- 
voir irrécusable  de  veiller  à  la  conservation  d'une  religion  qui 
lui  assure  tant  d'avantages,  aussi  longtemps  que  nulle  science  et 
nulle  autre  religion  n'auront  acquis  sur  les  grandes  classes  po- 
pulaires une  autorité  aussi  générale  et  aussi  persistante. 

C'est  donc  légitimement  que  l'Etat  la  respecte  et  la  protège, 
qu'il  témoigne  estime  et  faveur  à  sa  foi  en  Dieu  et  à  sa  morale, 
qu'il  y  conforme  ses  actes,  le  tout  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  principes  du  droit  moderne. 

En  ce  sens,  quoique  dégages  des  entraves  dogmatiques  et 
confessionnelles,  le  droit  et  l'État  moderne  gardent  un  caractère 
chrétien. 


CHAPITRE  IV. 


La  religion  des  masses. 


La  distinction  et  l'indépendance  de  l'Église  et  de  TÉUit  n'en- 
traînent nullement  l'indifférence  forcée  de  l'État  à  l'égard  de 
la  religion. 

Les  idées  religieuses  ont  une  telle  influence  sur  la  vie  entière, 
que  l'esprit,  le  caractère,  les  tendances,  les  sympathies  et  les 
haines  des  masses,  varient  le  plus  souvent  avec  la  religion 
qu'elles  professent.  La  religion  est  donc  une  puissance  morale 
de  premier  ordre,  dont  l'État  ne  peut  faire  abstraction. 

Toute  l'histoire  démontre  l'influence  considérable  de  la  reli- 
gion sur  l'État.  C'est  le  brahamisme  qui  consacra  la  puissance 
des  castes.  En  décorant  le  monarchisme  et  la  vie  contempla- 
tive du  nom  de  sainteté,  le  bouddhisme  rendit  les  peuples  ser- 
vilement obéissants.  L'islam  excite  aux  actions  guerrières; 
mais,  mêlant  perpétuellement  la  politique  et  la  religion,  il 
entrave  l'essor  d'un  droit  et  d'une  politique  rationels.  Le 
christianisme  distingue  sagement  l'Église  et  l'État,  le  droit  et 
la  religion,  et  se  montre  hautement  favorable  aux  progrès  de 
la  civilisation  et  aux  formations  politiques  humaines  et  cons- 
cientes. 

Les  diverses  confessions  chrétiennes  produisent  elles-mêmes 
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des  effets  sensiblement  différents.  Montesquieu  n'est  pas  le  seul  à 
faire  remarquer  que  la  monarchie  absolue  et  la  politique  abso- 
lutiste trouvent  plus  facilement  obéissance  dans  les  pays  catho- 
liques que  dans  les  pays  protestants.  Quelques  écrivains  récents, 
et  Laveleye  entre  autres,  ont  même  soutenu  que  la  différence  des 
confessions  exerce  une  influence  plus  puissante  que  celle  des 
nationalités  et  des  races  de  peuples  * .  Comparez  en  effet  l'histoire 
de  l'Angleterre  avec  celle  de  la  France,  les  Pays-Bas  avec  l'Es- 
pagne, la  Suisse  allemande  avec  la  Bavière,  la  Prusse  avec 
l'Autriche,  les  État-Unis  avec  les  États  de  l'Amérique  centrale 
ou  méridionale,  la  Suède  et  la  Norwège  avec  l'Italie,  et  il  sera 
bien  difficile  de  nier  que  les  pays  protestants  ont  été  le  siège  ori- 
ginaire des  libertés  politiques.  Sans  doute,  la  différence  des  con- 
fessions est  en  étroite  connexion  avec  celle  des  races  :  les  peuples 
germains  tendent  au  protestantisme,  et  les  peuples  romans  ont 
conservé  le  catholicisme.  Cependant  les  Suisses  romans  des 
cantons  protestants  de  Genève,  Neufchâtel  et  Vaud,  ont  une  ci- 
vilisation aussi  avancée,  et  aiment  autant  la  liberté  de  penser 
que  leurs  compatriotes  allemands  des  cantons  protestants  de 
Zurich,  Berne,  ou  Bàle;  les  cantons  romans  ou  allemands  qui 
obéissent  encore  au  clergé  catholique,  sont  demeurés  sensible- 
ment en  arrière  des  autres. 

Des  foules  habituées  dès  l'enfance,  puis  même  dans  l'âge  mûr, 
à  s'incliner  sans  examen  ni  réserve  devant  l'autorité  tradition- 
nelle du  prêtre  et  à  lui  soumettre  humblement  leur  intelligence 
et  leur  raison,  ne  peuvent  montrer  qu'une  énergie  affaiblie,  le 
jour  oîi  elles  ont  à  combattre  le  despotisme  politique.  C'est  ce 
qui  explique  cette  étroite  alliance  du  trône  et  de  l'autel,  si  sou- 
vent contractée  pour  assujettir  les  hommes.  Mais  que  le  prince 
tremble  alors  de  se  brouiller  avec  son  redoutable  allié  :  le  prêtre 
enflammera  les  masses  passives  en  s'écriant  «  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,»  et  leur  soumission  servile  se 
changera  aussitôt  en  mépris  du  gouvernement,  en  révolte  opi- 
niâtre contre  ses  lois. 

'  Laveleye,  Prolestanlisme  et  catholicisme,  bycc  une  préface  de  Blunlschli  ; 
^6rdlingl•n,  lb75. 
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La  soumission  absolue  à  l'autorité  du  prêtre,  même  dans  le 
domaine  religieux  seulement,  entrave  donc  le  développement 
de  l'esprit  public,  et  place  les  peuples  dans  une  intériorité  re- 
lative. Un  autre  danger  peut  même  surgir  alors  :  si,  grâce  à 
l'excellence  de  la  nature  humaine,  quelques  individualités  mar- 
quantes parviennent  à  se  soustraire  à  ce  despotisme  spirituel,  à 
prendre  un  essor  indépendant,  à  multiplier  leurs  adhérents,  une 
rupture  violente  peut  facilement  jeter  un  peuple  dans  la  néga- 
tion de  toute  religion  et  dans  l'anarchie.  L'Europe  et  l'Amérique 
en  ont  fait  l'expérience.  Il  est  certain  que  les  révolutions  des  na- 
tions protestantes,  dans  nos  derniers  siècles,  ont  été  moins  nom- 
breuses, plus  modérées  et  plus  fécondes  que  celles  des  nations 
catholiques  romaines. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  l'on  accuse  la  Réforme  religieuse 
d'être  la  mère  des  révolutions  du  xviii"  etduxix"  siècle,  puisque 
c'est  précisément  sur  les  pays  qui  l'ont  repoussée  que  la  tour- 
mente révolutionnaire  s'est  abattue. 

En  rejetant  l'autorité  absolue  du  prêtre,  en  comparant  les  en- 
seignements traditionnels  de  l'Église  avec  l'Écriture,  en  soumet- 
tant celle-ci  à  la  critique  et  au  jugement  de  la  raison  et  de  la 
science,  en  forçant  et  en  exerçant  la  réflexion,  le  protestantisme 
développe  les  facultés  intellectuelles  du  peuple,  et  favorise  la  vie 
scientifique,  l'éducation  de  l'esprit,  la  liberté  de  penser.  Ces 
avantages  sont  même  plus  marqués  dans  les  pays  où  le  protes- 
tantisme est  ami  du  libre  examen;  ils  diminuent  et  dispa- 
raissent où  règne  une  orthodoxie  étroite  et  zélote.  Purs  ortho- 
doxes protestants  et  catholiques  cléricaux,  catholiques  libéraux 
et  protestants  indépendants,  ont  entre  eux  des  analogies  et  des 
sympathies  remarquables. 

Sans  doute,  les  nations  catholiques  ont  elles-mêmes  confjuis 
un  régime  libre  depuis  un  siècle.  Mais  elles  n'y  sont  parvenues 
qu'en  combattant  contre  la  hiérarchie  et  ses  préjugés.  La  tradi- 
tion religieuse  s'y  est  partout  présentée  comme  un  obstacle. 

Aussi  l'État  moderne  ne  pourra-t-il  heureusement  se  main- 
tenir qu'en  réprimant  par  son  droit  les  tendances  hostiles  oudange- 
reuses  de  la  religion  des  masses^  et  en  répandant  une  éducation 
libérale  et  éclairée  plus  sympathique  à  l'État. 

11 
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Ou  peut  ici  recoraniander  à  l'homme  d'État  : 

1.  Avant  tout,  de  se  rendre  bien  compte  des  bornes  naturelles 
de  son  pouvoir  et,  par  suite,  d'éviter  soigneusement  de  s'ériger 
en  maître  de  la  religion  des  masses.  Tout  empiétement  de  l'État 
dans  le  sanctuaire  de  la  conscience  et  de  la  foi  blesse  les  âmes. 

Sans  doute,  la  politique  parvient  quelquefois  à  imposer  une 
religion  par  la  force.  L'islam,  et  le  christianisme  lui-même,  ne  se 
sont  pas  répandus  uniquement  par  les  armes  spirituelles.  Phi- 
lippe II  d'Espagne,  Ferdinand  III  d'Autriche,  Louis  XIV  de 
France,  et  nombre  d'autres  princes  italiens  et  allemands,  ont 
étouffé  le  protestantisme  par  les  persécutions,  les  confiscations, 
l'exil,  la  prison,  la  mort.  Henri  VIII  d'Angleterre  a  employé  les 
mêmes  violences  pour  détruire  le  catholicisme.  Les  conversions 
imposées  de  force  par  Nicolas  de  Russie  sont  loin  d'être  de- 
meurées sans  résultat. 

Mais  la  paix  des  âmes  et  la  liberté  des  esprits  n'ont  été  réelle- 
ment assurées  que  du  jour  oii  l'État,  mieux  instruit  de  ses  devoirs 
et  de  sa  nature,  a  renoncé  à  la  fois  à  dominer  l'Église  et  à  se 
mettre  à  son  service  pour  forcer  les  croyances. 

2.  L'homme  d'État  témoignera  naturellement  aux  différentes 
religions  du  pays  le  respect  extérieur  que  mérite  une  foi  réputée 
sainte.  Mais  on  ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il  fasse  profession  de 
l'une  d'elles,  ni  qu'il  prenne  part  ou  assiste  aux  cérémonies  d'un 
culte  qu'il  ne  partage  pas.  Ce  serait  opprimer  sa  conscience,  alors 
qu'on  lui  demande  de  protéger  celle  des  autres.  On  ne  forcera 
donc  point  des  fonctionnaires  catholiques  à  prendre  part  à  la 
cène  protestante. 

3.  L'État  défendra  les  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs,  au 
bien  et  à  la  paix  publics,  sans  se  laisser  arrêter  par  le  prétexte 
que  telle  ou  telle  religion  les  ordonne. 

Ainsi,  l'État  chrétien  moderne  protégera  la  monogamie  tant 
contre  les  tendances  des  mormons  que  des  mahométants,  avec 
plus  de  ménagements  cependant  pour  ceux-ci.  Ainsi  encore,  il 
empêchera  les  femmes  indiennes  de  se  brûler  sur  les  bûchers  de 
leurs  époux.  Il  punira  au  besoin  des  usages  immoraux,  comme 
le  dévergondage  consacré  par  la  superstition  de  certaines  races 
indiennes  ou  de  certaines  sectes  sensuelles.  Il  interdira  les  ordres 
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religieux  et  les  couvents  qui  se  soustraient  aux  devoirs  de 
l'homme  envers  l'État  et  la  société. 

4.  Enfin,  si  une  religion  devient  réellement  dangereuse  pour 
l'éducation  et  le  progrès  publics,  l'homme  d'État  ne  se  laissera 
point  égarer  par  un  respect  outré  de  l'inviobalité  du  sentiment 
religieux.  Il  s'efforcera,  au  contraire,  de  combattre  le  mal  par 
de  bonnes  écoles,  et  par  des  institutions  qui  assurent  l'avance- 
ment de  la  civilisation. 


CHAPITRE  V. 


Prêtres  et  ecclésiastiques. 


Le  vieux  principe  romain  qui  faisait  du  prêtre  un  fonction- 
naire public,  grandissait  sans  doute  l'autorité  et  la  puissance 
civiles.  Mais  il  est  devenu  inapplicable  depuis  que  l'on  a  reconnu 
le  dualisme  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  soin  des  âmes  et  le  culte 
sont  naturellement  des  fonctions  d'Église. 

L'Eglise  et  l'Etat  ne  tolèrent  également  qu'à  regret,  de  nos 
jours,  l'union  dans  les  personnes  des  fonctioi>s  civiles  et  ecclé- 
siastiques, telle  qu'elle  existait  au  moyen  âge.  Les  évéques  sou- 
verains ont  été  sécularisés  ;  le  pape  lui-même  est  ramené  à  sa 
mission  religieuse  ;  l'empereur  ne  se  fait  plus  sacrer  par  le  prêtre. 

L'État  moderne  réprouve  même  les  cumuls  accidentels  de  ce 
genre.  Les  siècles  passés  ont  vu  des  cardinaux  et  des  évêques 
devenir  les  ministres  dirigeants  de  la  politique,  et  les  peuples  ne 
s'en  froissaient  nullement.  On  ne  le  supporterait  guère  au- 
jourd'hui. L'opinion  publique  murmure  et  se  méfie  aussitôt 
qu'elle  voit  des  théologiens  ou  des  confesseurs  de  cour  exercer 
une  iniluence  sur  les  dynaslies  et  leur  entourage.  Elle  regarde 
de  mauvais  œil  les  évêques  et  les  curés  qui  se  jettent  dans  l'arène 
politique,  qui  agissent  sur  les  élections,  qui  briguent  la  députa- 
tion.  Elle  ne  les  approuve  guère  que  s'ils  renoncent  en  même 
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temps  à  leur  vocation  religieuse,  pour  servir  l'Ëtat  à  l'instar  des 
laïcs. 

L'opinion  se  guide  ici  par  un  juste  sentiment  de  la  distinction 
de  l'Église  et  de  l'Ëtat,  de  la  différence  de  leur  mission  et  de  leur 
esprit.  Le  service  de  l'État  et  le  service  de  l'Église  ne  demandent 
ni  les  mêmes  aptitudes  ni  la  môme  éducation.  Le  prêtre,  ayant 
toujours  devant  les  yeux  les  rapports  de  l'âme  à  Dieu,  néglige 
facilement  les  intérêts  présents  et  terrestres.  La  fortune,  la  puis- 
sance, la  science,  la  grandeur  nationale,  sont  pour  le  saint  des 
biens  périssables  ;  toutes  ses  pensées  se  tournent  vers  les  biens 
éternels  ;  il  comprend  peu  l'État,  et  ne  lui  rend  que  des  services 
médiocres.  Bien  mieux,  quand  le  sacerdoce  montre  des  qualités 
politiques  et  dirige  ses  efforts  vers  la  puissance  et  la  richesse, 
l'Église  se  sécularise  et  se  corrompt,  et  l'État  marche  vers  sa 
ruine. 

Deux  autres  considérations  viennent  augmenter  les  défiances 
de  l'opinion.  L'influence  du  prêtre  se  soustrait  par  son  mystère 
au  contrôle  et  à  la  responsabilité  constitutionnelle  ;  et  son  pou- 
voir, s'étayant  volontiers  de  la  volonté  de  Dieu,  s'exagère,  et 
devient  sans  bornes  humainement  assignables. 

L'État  moderne  maintiendra  donc  la  séparation,  tout  en  em- 
pêchant que  le  clergé  n'abuse  contre  lui  de  son  autorité  sur  les 
croyants. 

Cette  règle  est  applicable  aux  prêtres  de  toutes  les  confessions, 
mais  avec  des  nuances;  et  celles-ci  se  font  surtout  sentir  lorsque 
l'on  compare  le  clergé  catholique  romain  avec  les  ecclésiastiques 
protestants  et  les  prêtres  grecs  catholiques. 

D'après  les  théories  ultramontaines  des  jésuites,  le  clergé 
romain  est  un  corps  sacro-saint,  supérieur  au  monde  laïc;  et  ses 
membres  se  considèrent  ainsi  comme  les  serviteurs  et  les  repré- 
sentants de  l'Église  universelle,  qui  de  Rome  étend  son  empire 
sur  le  monde.  Grâce  à  la  tolérance  absurde  des  gouvernements, 
leur  éducation  est  devenue  de  plus  en  plus  fanatique  depuis  la 
restauration  de  la  papauté  et  de  l'ordre  des  jésuites.  Les  adoles- 
cents qui  se  vouent  au  sacerdoce  sont  enfermés  dans  les  sémi- 
naires épiscopaux,  éloignés  de  la  jeunesse  laïque  et  de  toute 
éducation  nationale.  Fleurs  âmes  jeunes  et  tendres  y  sont  nour- 
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ries  des  idées  du  moyen  âge  et  ployées  au  joug  de  la  hiérarchie 
par  l'enseignement,  les  exercices  ascétiques  et  les  cérémonies. 
Les  universités  et  les  hautes  écoles  de  Rome  achèvent  l'œuvre 
par  un  isolement  et  une  méthode  analogues. 

Depuis  Grégoire  VII,  le  célibat  avait  définitivement  séparé  le 
prêtre  de  la  famille,  et  par  suite  de  la  commune  et  de  la  nation, 
pour  mettre  toute  sa  vie  au  service  de  la  théocratie  romaine. 
Depuis  les  jésuites,  la  discipline  est  devenue  plus  rigoureuse 
encore  et  plus  absolue.  Leur  système  militaire  et  théologique 
pénétra  tout  le  clergé.  Les  bons  pères,  nichés  dans  tous  les 
centres  politiques  ou  religieux,  au  siège  de  tous  les  évéchés,  dans 
la  plupart  des  couvents,  dirigèrent  avec  une  opiniâtre  énergie 
cette  politique  dominatrice  qui  devait  aboutir  à  l'asservissement 
du  clergé  séculier,  et  lui  laisser  pour  toute  compensation  le  sen- 
timent humble  et  orgueilleux  à  la  fois  qu'il  réalise  ainsi  le  règne 
universel  du  représentant  de  Dieu. 

L'absolutisme  papal  a  même  pris  une  exagération  qu'il  ne 
connaissait  point  au  moyen  âge,  depuis  la  proclamation  de  l'ins- 
titution divine  de  la  primauté  de  Pierre,  de  Tépiscopat  universel 
du  pape,  et  de  l'infaillibilité  (18  juillet  1870).  De  par  la  bulle 
«  Unam  sanctam,  »  proclamée  ex  cathedra,  il  faut  dès  lors  re- 
garder comme  un  dogme,  que  les  papes  ont  reçu  de  Dieu  le 
glaive  spirituel  et  le  glaive  temporel,  et  que  l'Église  peut  traiter 
l'État  comme  son  très  humble  serviteur  a). 

a)  Voici  les  passages  le  plus  souvent  cités  de  ceUe  célèbre  bulle  de  Boniface  VIII 
(1303)  :  Unam  sanctam  Ecclesiam  catholicam,  et  ipsam  aposlolicam,  urgente  iide 
credere  cogimur  et  tenere...  Igitur  Ecclesiae  unius  et  unicae  unum  corpus,  unum 
caput,  non  duo  capita  quasi  monstrum,  Chrislus  videlicet,  et  Christi  vicarius 
Petrus,  Petrique  successor.. .  Sive  ergo  Grseci,  sive  alii  se  dicant  Peiro,  ejusqne 
successoribus  non  esse  commissos  :  fateantur  necesse  (est)  se  de  ovibus  Christi  non 
esse.. .  In  hac  e jusque  potestate  duos  esse  gladios,  spiritualem  videlicet  et  tem- 
poralem,  evangelicis  dictis  instruiniur.  Nam  dicentibus  apostolis  :  «  Ecce  duo  pladii 
hic,  ))  in  Ecclesia  scilicet,  cùm  apostoli  loquerenlur,  non  respondit  Dominus  nimis 
esse,  sed  satis.  Certè  qui  in  potestate  Pétri  temporalem  gladiwn  esse  negat,  walè 
verbum  attendit  Domini  proferentis  :  a  Converte  giadium  tuum  in  vaginara  » 
(Matlh.,  26,  5'2).  Uterque  ergo  in  protestate  Ecclesix,  spiritualis  silicet  gladius 
et  materialis  ;  sed  is  quidem  pro  Ecclesia,  illeab  Ecclesia  exercendus.  Ille  sacer- 
dotis,  is  manu  regum  et  militum,  sed  ad  nutum  et  patientiam  sacerdotis  Nam 
cùm  dical  apostolus  :  «  Non  est  poleslas  nisi  a  Deo  :  quae  autem  sunt,  a  Deo  ordi- 
nala  sunt,  »  non  autem  ordinata  essent,  nisi  gladius  esset  suh  gladio,  et  tanquam 
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Est-il  besoin  de  démontrer  que  l'État  moderne  ne  saurait  sup- 
porter ces  folles  prétentions?  Tant  que  l'Église  catholique  s'en 
inspirera,  le  pouvoir  politique  fera  bien  de  surveiller  ses  ma- 
nœuvres comme  celles  d'un  ennemi,  et  de  se  défier  de  son  clergé. 

Les  ecclésiastiques  protestants  sont  dans  une  situation  très 
différente.  Ils  reconnaissent  pleinement  la  souveraineté  de  l'État. 
Leurs  Églises  ne  sont  point  universelles,  mais  nationales  ou 

inferior  reduceretiir  per  alium  in  supremum. ..  Spiritualem  autem  et  dignitate  et 
nobilitate  terrenam  quamiibet  praecellere  potestatem,  opporlet  tantô  clariùs  nos 
fateri,  quantô  spiritualia  temporalia  antecellunt . . .  Nam,  veritate  testante,  spi- 
ritualis  potestas  terrenam  potestatem  institnere,  habet  et  judicarg,  si  hona  non 
fuerit.  Sic  de  Ecclesia  et  ecclesiastica  potestate  verificatur  vaticinium  Hieremiae 
(I,  10)  :  «  Ecce  constilui  te  hodie  super  gentes  et  régna.  »  Ergo  si  deviat  terrena 
potestas  judicahitur  potestate  spirituali;  sed  si  deviat  spiritualis  minor  a  suo 
superiori  ;  si  vero  suprema,  a  solo  Deo,  non  ab  homine  poterit  judicari, 
testante  Apostolo  (F,  Corr  II,  15)  :  Spiritualis  homo  judical  omnia,  ipse  aulem  a 
nemine  judicatur. . .  Quicumque  igitur  huic  potestati  a  Deo  sic  ordinalae  resistit, 
Dei  ordinationi  resistit...  Porro  subesse  Romano  Pontifici  omni  creaturœ  humanae 
declaramus,  decimus  dirOniinus,  pronunciamus,  omnino  esse  de  necessitate  salutis 
{Corpus  Jur.  can.  deRichter,  Extravag.  com.  I,  8).  —  On  sait  avec  quelle  force  la 
doctrine  de  celte  bulle  fut  attaquée  par  Rossuet  dans  sa  Défense  de  l'Église  galli- 
cane. Suivant  l'abbé  Bi.inchi  {Puissance  ecclésiastique  dans  ses  rapports  avec  les 
souverainetés  temporelles,  traduit  par  l'abbé  Pelletier,  Paris,  1857,  2  vol.),  qui 
combat  très  vivement  Bossuet,  «cette  bulle  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  attribua  en  France, 
à  savoir  que  le  pape  ait  un  pouvoir  temporel  en  même  ttmps  que  spirituel  sur  les 
royaumes.  Elle  n'est  que  l'expression  de  la  doctrine  traditionnelle  des  papes  et  de 
l'Église,  particulièrement  de  la  décrétale  Kovit  d'Innocent  III  (1202);  en  d'autres 
termes,  le  pape  ne  peut,  en  vertu  de  son  autorité,  juger  directement  du  temporel  des 
rois,  ni  les  obliger  à  quelque  acte  de  leur  pouvoir  temporel,  ni  les  empêcher,  àparicr 
strictement,  de  s'y  porter;  mais  il  peut  faire  tout  cela  accidentellement,  par 
occasion,  en  un  mot  indirectement,  en  raison  du  péché,  à  cause  de  la  connexilé 
que  le  temporel  peut  avoir  avec  le  spirituel. . .  Boniface  Vlil  ne  veut  pas  dire  autre 
chose,  et  ce  pouvoir  indirect,  les  Français  l'ont  toujours  reconnu  »  (I,  p.  110  et  ss.). 
Il  faut  avouer  que  les  expressions  de  la  bulle  vont  plus  loin.  Bossuet  combat  d'ail- 
leurs ce  pouvoir  indirect  lui-même,  et  en  démontre  clairement  les  dangers.  Mais 
l'abbé  Biancbi  fait  observer  :  1°  que  le  pouvoir  indirect  n'ayant  point  été  défini 
ex  cathedra  ni  déclaré  solennellemmt  un  article  de  foi,  l'on  ne  peut  regarder 
expressément  comme  hérétique  l'opinion  des  gallicans  modernes  (p.  210)  ;  2°  que  la 
bulle  Unam  sanctam  étant  do(jmatii\ue,  il  faut  surtout  s'attaclier  au  dispositif; 
la  chose  que  Boniface  VIII  a  définie  dans  cette  bulle,  «  c'est  qu'il  faut  croire 
comme  nécessité  de  salut  que  tout  homme  est  soumis  au  pontife  romain.  »  a  Elle 
p.irle  d'un  bout  à  l'autre  de  la  soumission  que  toute  puissance  terrestre  doit  à  la 
puissance  spirituelle,  mais  ne  dit  pas  un  mot  (?)  de  celle  qu'on  lui  doit  dans  les 
choses  temporelles  »  (II,  667  et  ss.).  —  Le  dernier  concile  aurait-il  changé  qnelque 
chose  à  cette  doctrine?  Comp.  inf.,  I.  XII,  rh.  m. 
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communales,  et  sans  chef  étranger.  C'est  tantôt  le  prince  lui- 
même,  tantôt  une  autorité  nommée  par  le  prince  (conseil  ecclé- 
siasique  suprême,  consistoire),  ou  un  synode  nommé  à  l'élection 
par  les  paroisses,  qui  est  à  la  tête  de  leur  organisme.  Ici  nulle 
puissance  rivale  de  l'État.  Élevé  dans  les  écoles  publiques,  l'ec- 
clésiastique protestant  participe  à  la  culture  nationale.  Il  se  sent 
membre  du  peuple  et  de  l'État,  comme  le  laïque  ;  il  n'en  diffère 
point  par  une  ordination.  Comme  lui,  il  est  époux  et  père,  et  par 
suite  en  union  permanente  avec  les  autres  classes  profession- 
nelles, avec  la  commune  et  avec  l'État.  L'État  ne  trouve  en  lui 
qu'un  ami. 

Les  devoirs  de  la  politique  sont  donc  ici  bien  différents.  Cepen- 
dant il  faudra  s'efforcer  d'appliquer  à  tous  les  clergés,  autant  que 
possible,  le  même  droit,  pour  éviter  jusqu'^  l'apparence  d'une 
législation  confessionnelle.  On  voit  ainsi  que  la  vie  juridique 
n'est  pas  toujours  soumise  aux  mômes  règles  que  la  vie  politique  ; 
et  de  là  plusieurs  difficultés,  pour  lesquelles  voici  quelques 
maximes. 

1 .  L'homme  politique  n'oubliera  pas  la  légitime  fierté  de  l'État. 
Il  n'admettra  point  que  l'État  ne  soit  que  l'empire  des  corps. 
Il  se  fera  toujours  le  gardien  et  le  représentant  de  son  pouvoir 
et  de  sa  majesté.  Le  prince  ou  le  ministre  qui,  dans  les  choses 
temporelles,  se  courbe  devant  l'Église,  est  une  femme  au  service 
d'une  femme. 

2.  L'État  veillera  à  ce  que  les  prêtres  eux-mêmes  soient  élevés 
comme  tous  les  citoyens  en  général.  Il  ne  peut  admettre  dans 
son  sein  une  caste  sans  patrie.  La  civilisation  nationale  doit 
étendre  ses  bienfaits  sur  tous.  L'Allemagne  a  trop  oublié  ce 
devoir  ;  elle  commence  à  le  comprendre,  depuis  qu'elle  a  éprouvé 
les  fâcheux  effets  d'une  éducation  du  clergé  hostile  aux  institu- 
tions modernes. 

Les  lois  n'ont  pas  à  définir  des  théories  théologiques  ou  la 
foi  de  l'Église  ;  mais  elles  peuvent  ordonner  une  éducation  libérale 
dans  toutes  les  sciences  profanes  :  philosophie,  histoire,  sciences 
naturelles. 

3.  L'Etat  moderne  doit  honorer  le  sacerdoce  en  raison  directe 
de  In  piirclé  et  de  l'élévation  de  son  action  morale  et  religieuse. 
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Mais  en  même  temps,  il  le  forcera  à  se  soumettre  au  droit  com- 
mum  ;  il  ne  peut  plus  être  question  de  lui  donner  des  ivnmunilés, 
soit  d'impôts,  soit  de  juridiction.  11  fera  respecter  ce  principe 
malgré  les  contradictions  du  pape  et  des  jésuites,  au  besoin  en 
expulsant  les  prêtres  récalcitrants,  en  les  privant  des  droits 
politiques. 

4.  L'État  moderne  a  intérêt  à  ne  laisser  aux  prêtres  aucune 
influence  déterminante  sur  le  gouvernement.  Vincompalibililé 
des  fonctions  sacerdotales  et  politiques  est  une  conséquence  natu- 
relle de  la  distinction  de  l'Église  et  de  l'État.  Les  prêtres  sont 
même  peu  propres  à  former  un  conseil  de  conscience  pour  les 
affaires  publiques.  La  conscience  politique  doit  s'éclairer  de  l'in- 
telligence temporelle  des  choses,  et  c'est  toujours  un  danger 
quand  les  chefs  de  la  nation  s'inspirent  de  motifs  exclusivement 
religieux,  ou  se  placent  sous  la  direction  de  l'Église. 

5.  La  fortune  de  l'Église  est  une  chose  temporelle,  krègler  par 
les  principes  du  droit  et  de  l'économie  politique.  On  ne  saurait 
en  laisser  à  l'Église  la  pleine  disposition.  La  gestion  doit  en  être 
confiée  entièrement  ou  du  moins  d'une  manière  prépondérante, 
aux  laïques. 

6.  Les  droits  de  l'Etat  dans  la  nomination  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques varient  avec  les  pays.  Mais  au  moins  faut-il  que  l'Etat 
puisse  défendre  au  prêtre  insoumis  d'exercer  une  fonction  qui 
lui  donne  autorité  sur  beaucoup.  L'Etat  usera  rarement  de  ce 
droit  dans  les  temps  calmes  ;  il  veillera,  préventivement,  à  ne 
pas  laisser  l'Eglise  se  choisir  des  chefs  parmi  ses  ennemis. 


CHAPITRE  VI. 


La  science  et  ses  représentants. 


Toute  science  est  l'œuvre  et  la  conquête  du  travail  individuel 
de  l'esprit,  de  la  réflexion.  L'esprit  se  replie  sur  lui-même  étudie 
les  principes  premiers  qu'il  voit  en  lui,  observe  les  phénomènes, 
distingue  l'effet  et  la  cause,  le  principe  et  la  conséquence,  l'apti- 
tude et  le  développement,  la  nécessité  et  la  liberté,  le  temps  et 
l'espace,  etc.,  montre  les  ressemblances  et  les  différences,  le 
genre  et  l'espèce,  et  concentre  enfin  dans  l'être  un  la  substance 
et  la  qualité. 

Ce  travail  et  ces  conquêtes  de  la  pensée  sont  absolument  indé- 
pendantes de  l'Etat,  qui,  avec  toute  sa  puissance,  ne  peut  ni 
réfuter  une  erreur  ni  affaiblir  la  démonstration  d'une  vérité.  La 
science  appartient  naturellement  au  libre  domaine  de  l'esprit  in- 
dividuel. Nier  ou  combattre  sa  liberté,  c'est  donc  méconnaître 
et  outrager  l'esprit  humain. 

Mais  le  développemement  de  la  science  est  dans  une  relation 
étroite  avec  la  valeur  des  institutions  et  le  degré  de  la  culture 
du  peuple.  Un  peuple  qui  a  de  bonnes  écoles,  qui  initie  de 
bonne  heure  sa  jeunesse  à  toutes  les  vérités,  qui  l'habitue  à  réflé- 
chir et  à  penser  juste,  favorise  et  encourage  les  travaux  des 
maîtres  et  l'amour  du  savoir.  L'éducation  intellectuelle  d'un 
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peuple  développe  aussi  la  force  de  sa  pensée,  et  mène  ainsi  tout 
l'ensemble  à  de  nouveaux  progrès. 

Par  suite,  l'importance  politique  de  la  science  est  considé- 
rable, quoique  indirecte.  La  science  touche  à  l'Etat  de  plus  près 
que  la  religion,  car  elle  s'adresse  à  la  raison  et  non  au  Cœur. 
L'une  éclaire  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  l'autre  sanc- 
tifie leurs  rapports  avec  Dieu.  L'Etat  est  le  gouvernement 
conscient  de  soi-même.  Mais  il  est  indispensable,  dans  une  civi- 
lisation avancée,  que  sa  conscience  soit  éclairée  ;  et  comment  le 
serait-elle  autrement  que  parla  science?  Une  nation  dans  l'en- 
fance se  laisse  encore  guider  par  des  instincts  et  des  appétits;  une 
nation  cultivée  se  demande  compte  de  ses  actes.  La  politique  peut 
demeurer  assez  indifférente  en  face  des  querelles  religieuses; 
elle  peut  être  sans  danger  non  religieuse;  elle  ne  saurait  être, 
sans  péril  pour  tous,  non  raisonnée.  L'Etat  civilisé  peut  donc 
moins  encore  se  passer  du  concours  de  la  science  que  de  l'appui 
de  la  religion. 

L'Etat  et  la  science  se  rapprochent  en  ce  que  l'autorité  et  la 
liberté  sont  comme  les  deux  pôles  de  leur  action.  OEuvre  de 
la  réflexion  libre,  la  science  affranchit  l'esprit  en  dissipant  les 
préjugés  et  les  erreurs  traditionnelles.  Mais,  dans  son  domaine, 
elle  est  en  même  temps  autorité  pour  autrui.  Le  travail  ne  peut 
pas  toujours  être  recommencé  ab  ovo.  Les  penseurs  les  plus 
libres  et  les  plus  féconds  sont  souvent  forcés  de  se  fier  à  l'auto- 
rité des  maîtres.  L'autorité  de  la  science  est  encore  plus  grande 
sur  les  foules,  qui,  ne  pouvant  examiner  par  elles-mêmes,  sui- 
vent naturellement  les  opinions  des  sages. 

Les  sciences  n'ont  pas  toutes  la  même  importance  pour  l'Etat. 

Les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  naturelles  influent 
avant  tout  sur  les  moyens  techniques  au  service  de  l'Etat  et  de  la 
société.  L'art  de  la  guerre  et  l'armement  se  sont  transformés 
depuis  les  découvertes  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  méca- 
nique. Nous  leur  devons  également  les  machines  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  les  télégraphes.  L'agriculture  et  l'industrie  leur 
empruntent  des  avantages  de  toutes  sortes. 

Ces  sciences  n'ayant  qu'une  influence  éloignée  sur  la  consli- 
tion  et  la  politique  de  l'Etat,  il  se  peut  qu'elles  soient  cultivées 
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avec  grand  soin  même  sous  un  régime  inquiet,  tracassier,  mé- 
fiant de  toutes  les  libertés.  La  vitesse  de  la  lumière  ou  du  son, 
le  cours  des  astres,  l'analyse  chimique  de  l'air  et  de  l'eau,  sem- 
blent importer  assez  peu  à  la  souveraineté  du  prince. 

Et  cependant,  ces  sciences  elles-mêmes  sont  loin  d'être  politi- 
quement indifférentes.  Tout  se  lie  dans  la  vie  de  l'esprit.  L'étude 
libre  et  approfondie  des  sciences  naturelles  réveille  la  pensée 
ardente,  qui  ne  saurait  s'arrêter  dans  son  élan  aussitôt  qu'elle 
touche  au  seuil  des  sciences  morales  et  philosophiques.  Il  est 
même  impossible  que  les  sciences  naturelles  soient  réellement 
libres,  alors  que  celles-ci  sont  menacées  ou  opprimées. 

D'ailleurs,  l'étude  exclusive  des  premières  conduit  facilement 
au  matérialisme,  à  la  tyrannie,  aux  violentes  comniotions. 
Absorbées  parles  phénomènes  sensibles,  elles  ne  donnent  point 
à  elles  seules  l'intelligence  des  choses  de  l'esprit.  Les  lois  tou- 
jours forcées  du  monde  physique  préparent  mal  à  comprendre 
les  limites  de  l'autorité  politique,  les  droits  et  la  responsabilité 
de  la  liberté,  les  forces  de  la  raison,  les  devoirs  moraux.  Les 
sciences  philosophiques  et  les  sciences  historiques,  en  un  mot,  les 
sciences  morales,  agissent  bien  plus  directement  sur  l'esprit 
public  ;  et  c'est  dans  cette  classe  que  l'on  range  les  sciences  du 
droit  et  de  l'État. 

L'action  la  plus  puissante  appartient,  sans  conteste,  aux  idées 
philosophiques  du  droit  naturel  et  politique.  Soufflées  par  l'esprit 
du  temps,  elles  s'emparent  des  âmes  de  tous  et  dominent  la 
vie  publique  :  l'idée  de  la  souveraineté  a  transtormé,  ^ux  xvi"  et 
XVII®  siècle,  l'ancien  Etat  féodal  en  monarchie  absolue;  l'idée  de 
Végalité  des  droits  détruit  depuis  cent  ans  les  privilèges  de 
toutes  sortes  ;  l'idée  de  la  liberté  religieuse  et  civile  a  bouleversé 
l'Eglise  et  l'Etat  ;  l'idée  des  nationalités  détermine  principalement 
les  formations  politiques  modernes.  L'énorme  influence  de  la 
philosophie  sur  l'humanité  contemporaine  est  donc  évidente.  On 
peut  même  remarquer  que  nos  modernes  s'enthousiasment  bien 
plus  facilement  pour  des  idées  politiques  que  pour  des  croyan- 
ces religieuses. 

L'histoire  n'a  point  une  force  créatrice  et  réformatrice  aussi 
grande.  Elle  aussi  nous  montre  le  progrès  et  le  développement. 
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Mais  son  regard,  tourné  vers  le  passé,  nous  fait  surtout  com- 
prendre l'origine  et  la  raison  de  l'ordre  établi.  Aussi  ses  maximes 
sont-elles  plus  conservatrices  que  libérales.  L'histoire  appuie 
plutôt  l'autorité  traditionnelle  que  les  innovations,  quoique  sa 
critique  soit  souvent  fatale  aux  vieilles  erreurs. 

C'est  pour  cela  que  les  gouvernements  despotiques  la  regar- 
dent avec  moins  de  méfiance  que  les  sciences  de  la  philosophie 
spéculative  et  de  la  politique  idéaliste. 

L'oppression  des  sciences  morales  ne  se  fera  jamais  qu'au 
détriment  de  l'esprit  du  peuple  et  des  meilleures  forces  de  l'État. 
La  santé  du  corps  et  celle  de  l'esprit  sont  en  intime  connexion. 
Aussi  la  supériorité  de  la  nation  qui  ignore  ces  entraves,  s'affir- 
mera-t-elle  bientôt  sous  tous  les  rapports.  L'issue  des  dernières 
guerres  devrait, ce  semble,  ouvrir  les  yeux.  Le  triomphe  final  de 
la  Prusse  sur  l'Autriche  est  essentiellement  dû  à  la  supériorité 
de  sa  culture  intellectuelle. 

Au  reste,  les  effets  de  la  science  varient  avec  le  caractère  des 
peuples.  Ils  sont  plus  puissants  là  où  dominent  l'intelligence  et 
la  raison  plutôt  que  le  sentiment,  sur  les  Hellènes  que  sur  les 
premiers  Romains,  sur  les  Français  que  sur  les  Espagnols,  sur 
les  Anglais  que  sur  les  Irlandais.  Chez  les  Allemands,  «  ce  peuple 
de  penseurs,  »  comme  l'on  dit  ironiquement  et  justement  tour 
à  tour,  une  érudition  pédante  et  les  vices  héréditaires  du  système 
politique  entravèrent  pendant  longtemps  l'heureuse  influence 
de  la  science.  Aussi  leur  a-t-on  souvent  reproché  d'être  capables 
de  penser  et  incapables  d'agir.  La  guerre  de  1866,  la  transfor- 
mation de  l'Allemagne  (1867),  les  victoires  qui  suivirent  et  la 
fondation  de  l'Empire  allemand  (1871),  ont  démontré  que  le  re- 
proche n'était  juste  qu'en  apparence.  L'Allemagne,  conduite 
puissamment  par  un  grand  homme  d'État,  a  prouvé  qu'elle  savait 
aussi  bien  agir  que  penser. 

La  science  n'est  pas  Y  affaire  de  tout  le  monde.  Le*  cercle  des 
esprits  scientifiquement  cultivés  est  plus  étroit  que  celui  d'au- 
cune association  religieuse.  La  religion  s'adresse  à  l'homme,  à 
la  femme,  à  l'enfant,  à  tous.  La  science,  au  contraire,  ne  peut 
devenir  le  bien  d'un  grand  nombre  que  dans  ses  éléments  et 
dans  ses  résultats  principaux.  Les  vrais  savants  seront  toujours 
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le  petit  nombre.  Aussi,  partout  où  la  science  prospère,  voit-on 
quelques  sages  ou  quelques  rares  professsions  scientifiques  s'élever 
au-dessus  des  foules,  comme  les  prêtres  s'élèvent  au-dessus  des 
laïcs  dans  le  domaine  de  la  vie  religieuse. 

La  science  forme  ainsi  une  sorte  à' aristocratie  de  V intelligence 
qui,  comme  toutes  les  aristocraties,  a  ses  avantages  et  ses  in- 
convénients. L'État  peut  donc  se  demander  la  conduite  qu'il 
tiendra  à  son  égard. 

L'Asie  du  sud  et  de  l'Orient  sont  ici  pleines  d'enseignements. 
La  caste  brahmane  des  sages  et  des  penseurs  illuminés  de  l'esprit 
de  Dieu  s'élevait  hautement  au-dessus  de  toutes  les  autres,  et 
l'histoire  indienne  nous  moutre  les  dangers  d'une  aussi  or- 
gueilleuse grandeur.  En  Chine  et  au  Japon,  par  contre,  la  car- 
rière de  la  science  a  toujours  été  ouverte  à  quiconque  recevait 
l'éducation  et  subissait  les  examens  classiques.  Il  s'y  forma  ainsi, 
au  lieu  d'une  caste  hériditaire  de  prêtres  ou  de  sages,  une  classe 
distinguée,  influente  et  respectée  de  savants  politiques,  volontiers 
appelés  aux  fonctions  et  aux  affaires  publiques.  Mais  leur  auto- 
rité, au  lieu  de  demeurer  libre,  fut  exagérée  par  les  sanction  s 
autoritaires  de  l'État.  Aussi  la  science  y  demeura-t-elle  station- 
naire,  et  ne  fut  bientôt  plus  qu'une  discipline  et  une  sorte  de 
catéchisme  traditionnels. 

La  distinction  des  lettrés  et  des  illettrés  est  plus  souple  et 
moins  tranchée  en  Europe.  La  science  y  est  ouverte  à  tous,  et 
chacun  peut  librement  la  développer;  aussi  ses  progrès  ont-ils 
été  plus  riches  et  plus  féconds  qu'en  aucun  autre  lieu.  Les  in- 
convénients d'une  aristocratie  de  savants,  ses  formules  étroites. 
ses  prétentions  et  son  despotisme,  y  sont  d'autant  moins  à 
craindre  que  l'instruction  est  plus  répandue.  Ceux  qui  donnent  „ 
et  ceux  qui  reçoivent  sont  en  rapports  constants,  et  cette  in-m 
fluence  réciproque  établit  entre  eux  une  heureuse  union.  Les 
œuvres  de  la  science  se  répandent  ainsi  par  mille  canaux,  comme 
le  gaz  lumineux  qui  éclaire  nos  villes,  et  l'intelligence  de  toutes 
les  classes  se  développe  et  s'épanouit. 


CHAPITKE  VIL 


La  littérature,  le  théâtre,  les  beaux-arts. 


1.  Les  lettres  exercent  sur  l'esprit  des  classes  cultivées  une 
influence  plus  grande  encore  que  la  science.  La  beauté  de  la 
forme  a  des  charmes  qui  manquent  à  la  froide  doctrine.  Les 
œuvres  de  Shakespeare  et  de  Walter  Scott  sont  plus  connues 
que  celles  de  Bacon  et  de  Newton.  La  civilisation  française  doit 
davantage  à  Racine,  Molière  ou  Voltaire,  qu'à  Buffon,  Laplace 
ou  Dupin.  Goethe  et  Schiller  ont  éclairé  et  enthousiasmé  des 
cercles  bien  plus  étendus  que  Kant  ou  les  frères  Humboldt. 
Lessing  lui-même  a  plus  agi  sur  son  peuple  par  son  drame  de 
Nathan  que  par  son  Laocoon. 

Les  œuvres  de  la  poésie,  comme  celles  de  la  science,  sont  des 
créations  individuelles.  Mais  l'État  peut  honorer  et  récompenser 
les  bons  poètes,  les  protéger  contre  la  contrefaçon,  répandre 
leurs  chants.  Il  punira  les  œuvres  ouvertement  immorales  et 
corruptrices,  et  pourra  même  exprimer  publiquement  sa  désap- 
probation pour  les  livres  mauvais  qui  échappent  par  des  artifices 
de  style  aux  coups  de  la  loi. 

On  a  vu' quelquefois  de  forts  petits  princes  exercer  une  in- 
fluence admirable  sur  les  lettres.  Charles-Auguste  de  Saxe- 
Weimar  et  sa  modeste  cour  éclipsèrent  pendant  un  temps^les 
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cours  impériale  et  royale  de  Vienne  et  de  Derlin,  et  peuvent 
supporter  la  comparaison  avec  Louis  XIV,  son  brillant  entou- 
rage et  son  haut  patronage  des  poètes  français. 

Qu'on  évite  cependant  de  faire  dégénérer  les  droits  d'auteur 
en  un  monopole  exclusif  trop  prolongé.  Nous  éprouvons  souvent 
de  nos  jours  les  inconvénients  de  ce  système.  Nos  grands  poètes 
allemands  ne  sont  devenus  que  d'hier  largement  accessibles  aux 
classes  populaires,  par  la  fin  des  droits  d'auteur,  qui  a  permis 
les  éditions  à  bon  marché. 

2.  Le  théâtre  n'a  plus  l'importance  et  le  rôle  élevés  qu'il  avait 
dans  le  monde  antique  gréco-romain.  En  partie,  c'est  que  l'Église 
chrétienne  ne  l'a  jamais  vu  de  bon  œil.  Cependant  son  influence 
est  encore  considérable,  et  la  politique  ne  saurait  l'oublier. 

Le  théâtre  est  une  distraction  et  un  plaisir  pour  tous  :  or  il 
est  toujours  bon  que  la  joie  succède  au  labeur.  Mais  les  avan- 
tages du  théâtre,  au  point  de  vue  esthétique,  moral,  instructif, 
sont  encore  plus  importants. 

Le  théâtre  n'est  plus  une  institution  publique,  comme  dans 
l'antiquité,  malgré  les  subventions  que  lui  donnent  parfois  les 
princes  et  les  gouvernements,  et  quoiqu'il  fasse  le  plus  sou- 
vent l'ornement  de  leurs  capitales  et  de  leurs  résidences.  Ces 
qu'en  effet,  le  théâtre  n'est  pas  plus  une  affaire  d'État  que  1 
musique  et  la  poésie.  La  scène  a  pour  mission  de  rendre  les] 
œuvres  de  la  littérature  plus  sensibles  et  plus  vivantes.  EU 
doit  donc  être  soumise,  en  général,  aux  mêmes  prescription 
que  celles-ci. 

Dût-il  même  devenir  plus  national,  le  théâtre  n'en  appartien 
drait  pas  moins  au  peuple,  plutôt  qu'à  la  nation  organisée  ou 
l'État.  Ce  n'est  ni  la  loi,  ni  le  pouvoir,  c'est  bien  moins  le  ci 
toyen  que  le  poète  qui  dicte  sa  langue  et  son  esprit.  Le  succè 
d'un   beau  drame  ne  s'arrête  même  pas  à  la  frontière.  Les' 
grandes  œuvres  dramatiques  sont  plus  humaines  que  natio 
nales.  Shakespeare,  Lessing,  Goethe,  Schiller,  ont  écrit  pour 
l'humanité. 

La  musique  a  même  l'avantage  d'être  également,  intelligible 
pour  tous  les  peuples  civilisés.  Aussi  l'opéra  n'est-il  point  une 
représentation  exclusivement  nationale.  La  nationalité  ne  s'y 
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marque  guère  que  par  des  nuances,  par  certains  rhythmes  pré- 
férés, qui  laissent  au  genre  son  grand  caractère  humain. 

L'État  doit  donc  se  garder  de  faire  du  théâtre  un  monopole 
public.  Comme  la  littérature,  c'est  à  l'initiative  privée  que  le 
théâtre  appartient  en  première  ligne.  Sa  grande  influence  auto- 
rise d'ailleurs  à  exercer  sur  lui  une  surveillance  réglée  par  les 
lois,  et  peut  même  faire  un  devoir  d'encourager  et  de  subven- 
tionner un  bon  théâtre. 

Le  théâtre  doit  être  l'expression  parfaite  de  l'esprit  drama- 
tique du  peuple;  mais  il  doit  élever  l'âme  des  spectateurs  au- 
dessus  des  soins  quotidiens  de  la  vie  commune.  L'acteur,  tout 
en  demeurant  intelligible  pour  tous,  ne  saurait  être  grossière- 
ment vulgaire.  Moins  encore  lui  est- il  permis  de  spéculer  sur  le 
mauvais  goût  de  la  foule,  et  de  se  gagner  un  public  par  des  tri- 
vialités ou  d'obscènes  audaces.  Qu'il  se  rappelle  les  paroles  de 
Shakespeare  :  «  Oh  I  cela  me  blesse  jusque  dans  l'âme,  d'entendre 
un  robuste  gaillard,  à  perruque  échevelée,  mettre  une  passion 
en  lambeaux,  voire  même  en  haillons,  et  fendre  les  oreilles  de 
la  galerie,  qui  généralement  n'apprécie  qu'une  pantomine  in- 
compréhensible et  le  bruit.  »  {Hamlet  [trad.  d'Hugo,  scène  ix.]) 
Il  y  va,  en  effet,  de  la  santé  de  l'esprit  public.  L'Etat  veillera  donc 
à  ce  que  l'on  représente  dignement  les  meilleures  œuvres.  L'on 
ne  fait  pas  assez  plutôt  que  trop  sous  ce  rapport.  Les  subven- 
tions des  bons  théâtres  ne  sont  point  superflues.  L'Etat  moderne 
ferait  même  sagement  de  rendre  de  temps  en  temps  les  grandes 
scènes  plus  accessibles  aux  foules,  et  spécialement  aux  classes 
ouvrières. 

3.  La  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture  ont  une  impor- 
tance analogue. 

Au  moyen  âge,  l'art  s'ins[iirait  surtout  de  la  religion.  Il  s'en 
est  depuis  lentement  dégagé  pour  orner  aussi  la  vie  temporelle. 

L'art  est  également  une  œuvre  privée  dont  les  progrès  intéres- 
sent indirectement  l'Etat  :  de  là  les  écoles  publiques  des  beaux- 
arts,  les  musées  nationaux  de  peinture  et  de  sculpture,  les  mo- 
numents érigés  en  l'honneur  des  grands  hommes,  des  triomphes 
et  des  gloires  de  la  nation. 

L'architecture  est  peut-être  l'art  qui  parle  le  mieux  aux  foules. 
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Une  construction  monumentale  d'un  grand  style  élève  les  âmes 
avec  une  rare  puissance,  et  porte  l'empreinte  de  l'immortalité. 
La  majesté  de  l'Etat  demande  que  les  édifices  publics  se  dis- 
tinguent par  la  noblesse  et  la  grave  beauté  de  leurs  formes, 
qu'ils  remplissent  les  hommes  de  respect  et  d'admiration,  à 
l'instar  des  grands  monuments  religieux.  Ce  n'est  point  le  calcul 
mesquin  du  strictement  utile  qui  doit  en  déterminer  les  plans. 


LIVRE  SIXIEME. 

POLITIQUE    DE     LA    CONSTITUTION. 

A.    —  EN  QÉNÉRA.L. 


CHAPITRE   PREMIER. 
L'idéal    d'une    constitution    parfaite. 

Les  misères  sociales,  le  désir  du  mieux,  le  sentiment  de  notre 
perfectibilité,  ont  conduit  bien  des  imaginations  à  rêver  un  Etat 
idéal  parfait.  De  là  ces  nombreux  projets  de  réforme  fondamen- 
tale, ces  romans  politiques,  ces  glorifications  idéalistes,  dont 
Robert  von  Mohl  nous  a  si  bien  tracé  l'esquisse  dans  son  Histoire 
des  sciences  politiques  {\o\.  I.  partie  III).  L'on  peut  citer  parmi 
les  plus  célèbres  de  ces  rêves,  la  République  de  Platon,  la  Cyro- 
pédie  de  Xénophon,  l'Utopie  du  chancelier  Thomas  Morus  et  le 
Téléma(iue  a)  de  l'évêque  Fèmlon.  Les  élucubrations  plus  dan- 
gereuses des  anabaptistes,  des  communistes  et  des  socialistes 
modernes,  appartiennent,  jusqu'à  un  certain  point,  au  même 
genre  de  littérature. 

L'homme  d'Etat  ne  se  laisse  point  égarer  par  ces  idéologies, 
fruits  stériles  d'esprits  trop  pleins  de  jeunesse.  Il  les  regarde 
passer  comme  de  naïves  folies  ou  d'agréables  songes.  Ceux  qui 

a)  Voyez  les  passages  r«:lalif!^  ù  la  Béliiiue  et  à  la  république  de  Salente^ 
liT.VII,  X  et  XVII. 
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ont  tenté  de  les  réaliser  ont  toujours  échoué  misérablement,  et 
n'ont  abouti  qu'à  des  ruines. 

Une  constitution  politique  parfaite  suppose  une  nation  parfaite, 
donc  une  impossibilité.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  que  VÈtat 
est  perfectible,  faut-il  repousser  toutes  ces  fantaisies  qui  oublient 
les  réalités,  qui  font  abstraction  de  la  nation  et  du  pays  déter- 
minés dont  l'Etat  doit  être  l'organisation. 

Différentes  par  l'histoire,  le  pays,  le  caractère,  l'esprit,  les 
tendances,  les  nations  ont  également  besoin  de  formations  poli- 
tiques diverses.  Pourquoi  donc  vouloir  leur  imposer  à  toutes  la 
république  ou  la  monarchie?  L'idée  d'une  constitution  valable 
pour  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  est  essentiellement  fausse. 
On  forcerait  plus  facilement  tous  les  hommes  à  prendre  le  même 
costume. 

Cependant,  il  est  une  mesure  générale  qui  nous  permet  d'ap- 
précier approximativement  la  réelle  valeur  d'une  constitution 
donnée.  Les  devoirs  principaux  de  la  politique  sont  en  effet 
d'assurer  : 

a)  la  liberté  individuelle,  le  riche  développement  des  aptitudes 
de  la  société  et  des  individus; 

b)  Vunitè,  la  puissance,  le  bien-être  de  la  nation,  une  autorité 
publique  forte  ; 

c)  le  progrès  de  l'humanité. 

Or,  il  est  évident  qu'une  constitution  sera  d'autant  meilleure 
qu'elle  remplira  mieux  ce  triple  but  dans  l'État  auquel  elle 
s'applique. 

En  prenant  cette  règle  pour  mesure,  la  comparaison  de  l'État 
moderne  avec  l'Etat  antique  ou  féodal  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

1)  La  liberté  privée  s'étend  aujourd'hui  à  toutes  les  classes,  à 
la  différence  de  l'antiquité,  et  elle  est  plus  égale  pour  tous  qu'au 
moyen  âge.  La  vie  individuelle  est  ainsi  devenue  plus  riche  et 
plus  variée.  L'entière  liberté  de  penser  est  essentiellement  mo- 
derne et  forme  notre  plus  précieuse  conquête. 

2)  par  Vunité  et  la  puissance,  l'Etat  moderne  est  assez  sembla- 
ble à  l'Etat  antique  ;  mais  il  est  bien  supérieur  à  l'Etat  féodal. 
Il  a  même  deux  grands  avantages  sur  celui-là  :  il  arrête  son 
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action  à  l'ensemble  de  la  vie  politique,  et  donne  de  savantes 
garanties  aux  droits  et  à  la  liberté  de  tous. 

3)  Enfin,  les  Etats  modernes  comprennent  mieux  leurs  de- 
voirs envers  l'humanité.  Leur  caractère  et  leurs  tendances  sont 
remarquablement  humains. 


CHAPITRE  II. 


Idées  démocratiques  et  idées  aristocratiques. 


Cette  opposition  se  rencontre  partout,  mais  spécialement  chez 
les  peuples  ariens.  Elle  divise  les  partis  et  les  arme  les  uns 
contre  les  autres.  Tantôt  c'est  la  démocratie  qui  s'efforce  d'écra- 
ser les  éléments  aristocratiques  sous  sa  masse,  tanlôl  l'aristo- 
cratie qui  emploie  son  autorité  à  asservir  les  foules.  Cette  lutte 
se  rencontre  dans  la  monarchie  et  dans  la  république;  aucune 
forme  d'État  n'en  est  complètement  exempte. 

Les  États  modernes  s'eiforcent  de  concilier  les  deux  tendances 
en  les  tempérant  sagement  l'une  par  l'autre. 

Mais  la  science  de  la  politique  doit  les  envisager  d'abord  sépa- 
rément, pour  mieux  montrer  que  toutes  les  deux  ont  leurs  qua- 
lités et  leurs  lacunes,  et  qu'elles  doivent  bien  plus  se  compléter 
l'une  l'autre  que  se  combattre  et  s'exclure. 


IDEES  DEMOCRATIQUES 
1.  L'idée  fondamentale  de  la 
démocratie,  c'est  V égalité  natu- 
relle des  droits;  d'où  elle  conclut 
à  Végalité  politique  :  <  tous  les 
citoyens  doivent  avoir  une  part 
égale  dans  les  affaires  de  l'État.  » 
Elle  repousse  comme  des  privi- 
lèges injustes  tous  les  avantages 
à'ordre  ou  de  classe. 


IDEES  ARISTOCRATIQUES 
1.  L'idée  fondamentale  de  l'a- 
ristocratie, c'est  que  les  hommes 
sont  différents,  et  que  le  gouver- 
nement des  masses  vulgaires  ap- 
partient aux  éléments  les  meilleurs 
et  les  plus  nobles.  Son  principe, 
c'est  le  gouvernement  des  meil- 
leurs. Le  droit  égal  de  tous  lui 
paraît  brutal. 
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Les  deux  idées  sont  vraies,  mais  en  partie  seulement. 

L'égalité  des  droits  qu'invoque  la  démocratie  a  un  fondement 
réel  dans  la  communauté  de  la  nature  humaine.  La  marche  pro- 
gressive de  l'histoire  l'appuie,  en  étendant  les  devoirs  et  les  droits 
publics  à  tous  les  cercles  de  la  population,  en  relevant  ainsi  la 
dignité  humaine  des  classes  inférieures. 

Mais  à  n'envisager  que  cette  égalité,  il  devient  impossible  de 
comprendre  l'État,  qui  suppose  nécessairement  la  distinction 
sensible  des  gouvernants  et  des  gouvernés,  —  vérité  déjà  re- 
connue par  Aristote.  L'ordre  ne  peut  exister  sans  la  distinction, 
et  sans  ordre  point  d'État.  C'est  donc  assez  justement  que  l'on 
reproche  souvent  aux  tendances  égalitaires  des  démocrates 
d'abaisser  dans  la  poussière  commune  tout  ce  qui  est  élevé,  et 
de  mettre  directement  le  pouvoir  aux  mains  des  masses. 

Les  différences  dont  se  prévaut  l'aristocratie  peuvent,  de  leur 
côté,  s'appuyer  sur  Vhisloire  générale,  qui  nous  montre  partout 
la  variété  des  aptitudes  et  des  mobiles.  De  plus,  le  principe  du 
gouvernement  des  meilleurs  et  des  plus  capables  est  absolument 
logique. 

Mais,  en  poursuivant  exclusivement  cette  vérité,  les  aristo- 
crates arrivent  également  à  méconnaître  la  nature  humaine  com- 
mune, qui  rapproche  et  unit  tous  les  hommes.  Ils  oublient  que 
l'État  est  la  communauté  de  tous,  et  non  la  société  des  meilleurs, 
et  rompent  aiusi  l'union  générale.  Ils  regardent  avec  mépris  les 
ouïes  qu'ils  dominent,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que  leurs  pieds 
quittent  la  terre  ferme,  que  leurs  avantages  exagérés  deviennent 
des  fictions.  La  vanité  et  l'orgueil  les  mènent  à  leur  chute,  et  en 
font  la  risée  des  masses. 

La  vérité  est  dans  l'union  et  la  combinaison  des  deux  prin- 
cipes. L'égalité  naturelle  des  droits  est  l'aptitude  et  le  fondement; 
les  différences  historiques  en  sont  le  développement.  Chaque  idée 
doit  préserver  l'autre  d'excès. 

2.  Donc,  ajoute  la  démocratie,  2.  Non,  reprend  l'aristocratie, 
«  la  volonté  de  la  majorité  est  la  c'estltiqualité einonlaquantité qui 
volonté  de  la  nation,  et  la  minorité  doit  l'emporter.  Vautorité  gou- 
doit  toujours  s^y  soumettre.  »  verne  la  majorité,  et  non  celle-ci 

l'autre.  La  minorité  meilleure  doit 
régner  sur  la  majorité  moindre. 
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Sans  doute,  la  majorité  est  dans  tout  I^tat  une  puissance  con- 
sidérable. Les  masses  sont  la  base  de  l'État;  ce  sont  elles  qui 
renferment  généralement  le  plus  de  forces  vives;  aucun  gouver- 
nement ne  peut  subsister  longuement  sans  elles,  ou  s'il  agit  con- 
trairement aux  intérêts  du  grand  nombre.  Les  masses  ne  sont 
point  une  matière  que  l'homme  d'État  puisse  ouvrer  et  travailler 
à  son  gré.  C'est  surtout  de  nos  jours  qu'il  serait  dangereux  de  le 
croire,  car  elles  ont  conscience  de  leur  dignité  d'homme  et  de  la 
nature  humaine  des  régents.  Mais  il  serait  également  inepte  de 
n'écouter  que  les  vœux  et  les  opinions  des  foules,  d'obéir  servi- 
lement aux  majorités  que  la  passion  égare,  ou  que  l'indifférence 
et  l'incurie  rendent  hostiles  à  toute  reforme. 

Que  toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales  le  nombre  ou  la  majo- 
rité décide,  rien  de  mieux.  Quand  on  pèse  des  égalités,  la  ba- 
lance penche  naturellement  du  côté  qui  en  contient  le  plus.  De 
là  ce  principe  admis  par  tous  que,  «  dans  toute  réunion  de  per- 
sonnes rcpulées  égales,  conseils,  chambres,  corps  électoral,  asso- 
ciation, etc.,  la  volonté  de  l'ensemble  se  formule  à  la  majorité,  et 
que  la  minorité  est  tenue  de  s'y  soumettre.  » 

De  même,  sans  doute,  tout  État  doit  avoir  principalement  en 
vue  le  bien  des  majorités.  Considérées  non  point  comme  actives 
et  gouvernantes,  mais  comme  passives  et  gouvernées,  les  diverses 
classes  de  la  nation  se  trouvent  placées  sur  une  même  ligne,  et 
par  suite  le  nombre  l'emporte. 

Mais  pourquoi  le  nombre  déciderait-il  quand  les  facteurs  sont 
différents?  Quand  une  minorité  occupe  dans  l'organisme  de 
l'État  une  place  plus  élevée,  n'est-ce  pas  elle  qui  doit  prononcer? 
L'officier  commande  aux  soldats  ;  le  général  remue  d'un  mot  une 
armée.  Le  juge  décide  entre  les  nombreuses  parties  ;  tout  degré 
de  juridiction  est  une  minorité  au  regard  des  justiciables;  les 
juges  supérieurs  sont  moins  nombreux  que  les  juges  inférieurs. 
La  gestion  des  affaires,  la  politiqus,  la  législation,  reposent  par- 
tout, principalement,  sur  le  travail  des  minorités,  que  distin- 
guent leur  éducation  et  leurs  mœurs. 

Nos  goûts  démocratiques  modernes  tendent  dangereusement 
à  confier  au  nombre  la  décision  de  choses  qui  demandent  capa- 
cité et  qualité.  Le  principe  arithmétique  triomphe  même  là  où 


POLITIQUE    DE    LA    CONSTITUTION.  185 

la  décision  devrait  appartenir  au  principe  psychologique  et  or- 
ganique de  la  valeur  qualitative.  11  est  plus  facile  de  compter 
les  tètes  que  de  les  peser;  mais  le  résultat  obtenu  est  en  rapport 
avec  la  légèreté  du  travail.  Le  système  électoral  qui  oublie  com- 
plètement la  qualité  pour  ne  considérer  que  la  quantité,  est  une 
manifeste  exagération  du  principe  démocratique. 

On  pouvait  reprocher  au  moyen  âge  un  défaut  contraire.  Les 
classes  aristocratiques,  clergé  et  noblesse,  dominaient  tout;  les 
privilèges  entravaient  la  liberté  civile.'  Mais  est-il  sage  de  passer 
à  l'autre  extrême?  Reconnaissons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les 
deux  principes;  unissons-les,  et  complétons-les  l'un  par  l'autre. 

3.  Les  fonctions  et  les  dignités  3.  La  foule  ignorante  doit  être 
publiques  sont  ouvertes  à  tous,  écartée  des  emplois.  Une  fonc- 
Elles  ne  sont  point  le  privilège  tion  publique  ne  peut  être  confiée 
d'une  classe,  d'une  famille,  ou  qii'k  un  homme  distingué. 

d'un  individu. 

Si  le  principe  démocratique  veut  dire  que  les  emplois  doivent 
être  donnés  également  à  tous,  il  conduit  logiquement  aux  nomi- 
nations par  le  sort,  comme  à  Athènes,  où  le  choix  paraissait  trop 
a  aristocratique.  »  Si  le  principe  opposé  est  seul  appliqué,  les 
emplois  deviennent  le  monopole  et  le  privilège  des  classes 
distinguées.  Les  fonctions  héréditaires  sont  la  contre-partie  aristo- 
cratique des  démocratiques  nominations  par  le  sort. 

Le  droit  moderne  repousse  les  deux  exagérations  :  les  fondions 
sont  ouvertes  à  tous,  mais  il  faut  se  distinguer  pour  y  arriver.  L'éga- 
lité est  la  base,  la  distinction  le  développement.  La  démocratie 
moderne  préfère  elle-même  l'élection  au  sort  ;  l'égalité  n'y  existe 
donc  que  quant  à  l'aptitude  ;  et  d'autre  part,  la  monarchie  re- 
connaît aussi  cette  égalité.  Le  principe  aristocratique  et  le  prin- 
cipe démocratique  sont  donc  ici  lieureusementunis  et  combinés, 
au  moins  en  général,  et  quiconque  étudiera  les  progrès  faits 
depuis  un  siècle,  demeurera  convaincu  de  la  force  croissante  de 
celte  union. 

4.  La  démocratie  aime  le  chan-  4.  L'aristocratie  aime  la  fixité 
gement  des  fonctionnaires.  Elle  des  emplois.  Elle  veut  la  forte 
veut  que  la  durée  des  fonctions    autorité  des  fonctionnaires. 

soit  courte,  iesi  élections  fréquentes. 
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Le  changement  fréquent  permet  mieux  la  participation  de 
tous  et  l'influence  des  gouvernés.  Il  réveille  la  vie  publique, 
prévient  les  abus  grossiers  de  pouvoir,  pousse  à  l'action,  favo- 
rise la  liberté.  Mais  une  mobilité  trop  grande  a  également  des 
inconvénients  graves.  Elle  ébranle  l'autorité,  rend  la  politique 
et  l'administration  incertaines,  entrave  toute  œuvre  de  longue 
haleine,  jette  les  populations  dans  un  état  de  fièvre  périodi- 
que, et  écarte  souvent  les  meilleurs  esprits  des  fonctions  pu- 
bliques. 

La  courte  durée  des  fonctions  se  rencontre  parfois  aussi  dans 
les  États  aristocratiques.  Les  magistratures  de  la  république 
romaine  étaient  pour  la  plupart  annuelles  ;  nombre  de  villes 
patriciennes  de  l'empire  d'Allemagne  nommaient  leurs  conseils 
pour  six  mois  seulement.  Mais  le  caractère  conservateur  de  ces 
États  prévenait  les  inconvénients  de  cette  mobilité.  A  Rome,  il 
fallait  jouir  d'une  considération  quasi-princière  pour  pouvoir 
être  élu.  Dans  les  villes  impériales,  les  honorables  conseillers 
gardaient,  en  fait,  malgré  les  élections  semestrielles,  leurs  fonc- 
tions pendant  leur  vie  entière,  se  relayant  simplement  de  six 
mois  en  six  mois,  comme  l'on  se  repose  après  le  travail.  Mais 
l'exagération  du  principe  aristocratique  fait  cesser  ces  mutations 
elles-mêmes;  les  fonctions  se  prolongent  et  deviennent  perma- 
nentes, ou  même  hériditaires  dans  un  certain  nombre  de  familles. 
On  en  voit  maints  exemples  dans  le  moyen  âge  allemand.  Dès 
lors  l'aristocratie  se  sépare  des  foules,  ne  choisit  plus  que  dans 
son  sein,  et  ne  respecte  l'égalité  qu'entre  ses  membres.  A  Venise, 
les  fonctions  des  Dix,  de  la  Seigneurie  et  du  Sénat  étaient  sou- 
mises à  des  réélections  fréquentes;  mais  le  grand  conseil  des 
Nobili  formait  un  corps  électoral  exclusif,  une  autorité  perma- 
nente, et  le  démos  était  sans  droits  politiques. 

Les  formesmodernes,  et  spécialementla  monarchie,  s'efforcent 
encore  ici  de  concilier  plus  impartialement  les  deux  principes. 
Elles  acceptent  le  renouvellement  fréquent  de  la  chambre  des 
députés,  expression  plus  directe  des  intérêts  et  des  opinions  po- 
pulaires, et  celui  des  fonctions  ou  des  conseils  auxquels  il  paraît 
utile  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  prennent  part  à  tour  de 
rôle  (conseils  généraux,  Kreisausschiisse,  jurys,  Schôffen).  Mais 
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la  monarchie  moderne  préfère  les  fonctions  durables,  munies  de 
droits  pragmatiques  a),  mieux  à  l'abri  des  caprices  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés,  dans  les  emplois  qui  demandent  une 
forte  autorité  (fonctions  de  gouvernement),  une  connaissance 
approfondie  du  droit  (juges),  une  éducation  professionnelle  scien- 
tifique ou  technique  (ingénieurs,  professeurs,  etc.). 

5.  La  démocratie  aime  et  dé-        5.  L'aristocratie  aime  surtout 

fend    énergiquement    la    liberté  Isl  liberté  et  l'honneur  particuliers 

commune,    égale   pour    tous,    et  des  hautes  classes.  Mais  s'exa- 

Vhonneur  national.  Par  contre,  gérant  sa   supériorité,  elle    en 

elle  est  hostile  à  l'honneur  et  arrive  à  mépriser  les  masses. 
aux    libertés    particulières    des 
classes  ou  des  individus. 

L'idée  démocratique  demande  ici  encore  à  être  complétée  par 
son  opposée.  La  liberté  commune  est  une  condition  essentielle 
d'un  État  libre  et  avancé,  et  l'honneur  national  est  la  base  prin- 
cipale de  l'honneur  particulier;  c'est  leur  puissance  qui  donne 
le  plus  souvent  la  mesure  de  la  valeur  d'un  peuple. 

Mais  faut-il  s'arrêter  à  cette  exclusive  uniformité?  Le  sol  le 
mieux  uni  ne  produit-il  pas  des  plantes  de  toutes  grandeurs? 
La  haine  envieuse  des  démocrates  contre  toute  distinction  est 
un  vice  méprisable  qui  méconnaît  ou  entrave  les  plus  nobles 
biens.  Les  foules  elles-mêmes  tombent  et  se  dégradent,  si  elles 
ne  reçoivent  perpétuellement  l'impulsion  des  fortes  individua- 
lités. 

Les  démocrates  réclament  justement  la  liberté  et  l'honneur 
de  tous,  en  se  fondant  sur  la  nature  humaine,  créée  à  l'imnge 
de  Dieu.  Mais  sur  cette  base  générale  s'élèvent  des  degrés  et 
des  différences  plus  délicates,  qui  peuvent  échapper  aux  masses, 
non  au  tact  plus  exercé  des  classes  élevées  (aristocratiques). 
L'originalité  indépendante  de  l'esprit,  le  haut  sentiment  de 
l'honneur  des  héros  et  des  sages,  ont  toujours  eu  une  influence 
puissante  sur  les  progrès  de  l'humanité.  On  ne  saurait  les  étouffer 
ni  les  opprimer  sans  péril. 

a)  Comp.  Théorie  générale,  p.  458,  cli.  ix,  I.  f. 
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6.  Le  droit  démocratique  s'ap- 
puie de  préférence  sur  la  volonté 
nationale;  la  loi,  expression  de 
cette  volonté,  en  est  la  source 
la  plus  abondante.  La  démocra- 
tie ne  nie  pas  l'autorité  de  la 
tradition,  mais  elle  veut  pouvoir 
innover  sans  en  tenir  compte. 
Aussi  prend-elle  souvent  le  ca- 
price et  la  passion  du  nombre 
pour  l'expression  de  la  volonté 
nationale,  et  s'imagine  follement 
qu'elle  peut  créer  arbitrairement 
le  droit. 


6.  L'aristocratie  honore  sur- 
tout l'autorité  devenue  visible, 
consacrée  par  le  temps.  Aussi  res- 
pecte-t-elle  pieusement  la  tradi- 
tion et  la  coutume  anciennes.  Trop 
amie  de  la  distinction  et  de  la 
noblesse  de  race,  elle  s'attache 
autant  qu'elle  peut  à  l'hérédité, 
qui  transmet  au  présent  les  con- 
quêtes du  passé.  Mais  elle  sait 
comprendre  la  valeur  du  droit 
historique,  et  se  méfie  des  inno- 
vations arbitraires. 


L'autorité  et  la  liberté,  le  repos  et  le  mouvement,  l'hérédité 
et  le  progrès,  la  tradition  et  la  loi,  loin  d'être  isolés  et  séparés, 
sont  au  contraire  intimement  unis  dans  la  vie  du  droit  et  de 
l'Etat.  Donc,  la  liberté  progressive  doit  respecter  l'autorité  tra- 
ditionnelle, et  celle-ci  se  garder  d'enchaîner  le  développement 
utile  de  la  liberté.  Le  droit,  dans  son  essence,  n'est  point  une 
création  arbitraire,  mais  une  nécessité  dérivant  de  la  nature  des 
choses,  des  besoins  même  de  la  vie  commune.  La  loi  en  est  l'ex- 
pression consciente  et  publique;  elle  est  donc  une  forme  plus 
élevée  de  progrès  que  la  simple  coutume.  Si  c'est  ainsi  que  la 
démocratie  l'entend,  elle  a  raison  sans  doute.  Mais  ce  qui  prouve 
que  cette  conception  n'est  point  étrangère  aux  aristocraties, 
c'est  que  les  anciens  Romains  et  les  Anglais  modernes  ont  fait 
faire,  soit  au  droit  privé,  soit  au  droit  public,  des  progrès  en- 
registrés par  l'histoire  du  monde. 


7.  La  démocratie  aime  les 
joyeuses  fêtes  nationales  et  popu- 
laires (fête  des  chanteurs,  des 
tireurs,  des  écoles  etc.)  et  les 
œuvres  d'utilité  publique  (routes, 
chemins  de  fer,  écoles  publiques). 
Elle  préfère  les  vêtements  simples 
et  bourgeois  aux  costumes  d'ap- 
parat. La  grande  pompe  et  le 
luxe  lui  sont  antipathiques. 


7.  L'aristocratie  aime  et  ho- 
nore les  formes  fines  et  distin- 
guées,  la  dignité  et  l'éclat  des 
manifestations  extérieures.  Elle 
ne  déteste  pas  la  différence  et 
la  pompe  des  costumes.  Elle  sait 
estimer  une  parure  artistique  ou 
même  luxueuse. 
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Le  mieux  est  toujours  de  compléter  les  deux  tendances  l'une 
par  l'autre.  Ainsi,  le  modeste  costume  bourgeois  convient  à  tous 
dans  la  vie  ordinaire.  Mais  les  manifestations  plus  brillantes  de 
la  vie,  qui  ornent  et  éclairent  noblement  l'uniformité  quoti- 
dienne, ont  également  leurs  droits  ;  elles  donnent  satisfaction  à 
notre  amour  du  beau  et  du  grand. 

Les  talents  artistiques  ont  toujours  quelque  chose  d'aristo- 
cratique, parce  qu'ils  élèvent  au-dessus  du  vulgaire  et  créent  le 
noble  et  le  rare.  Les  arts  ne  fleurissent  guère  dans  un  milieu 
jaloux  où  chacun  doit  craindre  de  se  distinguer.  Sans  doute, 
Athènes,  Florence,  Nûrenberg  et  Anvers  nous  montrent  qu^ils 
peuvent  aussi  prospérer  dans  les  démocraties.  Ces  villes  sou- 
tiennent la  comparaison  de  Rome,  de  Venise,  des  cours  alle- 
mandes ou  françaises;  elles  l'emportent  même  sur  la  riche  et 
aristocratique  Angleterre.  Mais  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
idées  des  Athéniens  dans  les  arts  étaient  hautement  aristocra- 
tiques, qu'ils  se  considéraient  comme  bien  supérieurs  aux  bar- 
bares, et  même  comme  les  premiers  d'entre  les  Grecs  (arisloï)  ; 
et  que  ce  furent  à  Florence  les  princes  Médicis,  à  Nûrenberg 
et  Anvers  de  riches  négociants  et  des  patriciens  distingués,  qui 
donnèrent  aux  arts  un  si  remarquable  essor. 

Une  œuvre  est  parfaite  lorsqu'elle  réunit  harmonieusement 
l'utilité  ou  la  conformité  avec  le  but,  et  l'agrément  ou  la  beauté 
des  formes.  L'absence  de  l'une  de  ces  qualités  est  toujours  un 
défaut.  L'utilité  seule  donne  le  grossier  et  le  commun  ;  la  forma 
sans  but  est  une  vaine  apparence. 


CHAPITRE  III. 


Idées  républicaines  et  idées  monarchiques. 


Dans  un  sens  large,  le  nom  de  république  appartient  à  tous 
les  États  dans  lesquels  l'idée  de  la  «  chose  publique  »  {des 
gemcinen  Wesen)  est  devenue  vivante  en  quelque  manière,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  États  qui  ont  un  droit  public  (jus  publicum),  par 
opposition  aux  États  gouvernés  arbitrairement.  C'est  en  ce  sens 
que  Kant  distingue  la  république  de  la  despolie  :  dans  l'une,  «  les 
hommes,  libres  et  égaux,  sont  en  même  temps  citoyens,  c'est-à- 
dire  concourent  à  la  législation  ;  dans  l'autre,  les  sujets  n'ont 
aucun  droit  public  :  il  n'y  a  pas  de  citoyens.  »  Dès  lors,  la  mo- 
narchie constitutionnelle  est  toujours  une  république;  par 
contre,  suivant  Kant,  la  démocratie  absolue  est  la  forme  «  la 
moins  républicaine  qui  soit;  elle  est  nécessairement  despotique, 
parce  que  tout  y  veut  être  le  maître.  »  {Œuvres,  vu,  244.) 

L'école  de  droit  naturel  des  xvii"  et  xviii"  siècles  employait  un 
langage  analogue  :  tout  Èiat  véritable  et  libre  est  pour  elle  une 
république;  la  notion  est  générique,  et  la  monarchie,  l'aristo- 
cratie et  la  démocratie  sont  tantôt  républicaines,  tantôt  despo- 
tiques. 

Cependant,  Kant  était  incomplet  quand  il  n'opposait  que  la 
despotie  à  la  république.  Il  faut  plutôt  lui  opposer,  comme  non 
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républicain,  tout  État  où  la  conscience  du  droit  et  du  devoir 
publics  ne  s'est  point  encore  réveillée,  où  les  gouvernés  où  les 
classes  populaires  sont  sans  droits  politiques  :  ainsi,  outre  la 
despotie  du  prince,  de  l'aristocratie  ou  des  foules,  les  formes  plus 
douces  du  patriarcat  et  de  la  patriraonialité,  qui  considèrent 
l'État  comme  une  famille  ou  une  propriété. 

Toutes  ces  formes  non  républicaines  sont  tantôt  des  dégénéres- 
cences des  formes  normales,  tantôt  des  formations  encore  incom- 
plètes. Par  contre,  a  l'Etat  de  droit  »  (Rcchîsstat)  des  auteurs  du 
siècle  dernier,  est  assez  bien  le  synonyme  de  la  «  république  » 
des  auteurs  précédents.  En  ce  sens,  les  formes  modernes  sont 
républicaines^  ainsi  que  les  principes  suivants  : 

1.  Nul  n'exerce  un  pouvoir  public  comme  un  droit  à  soi  ou 
privé,  comme  une  propriété. 

2.  Tout  pouvoir  public  se  réfère  essentiellement  à  la  commu- 
nauté des  nationaux,  que  nous  nommons  tantôt  l'État  (res  pu- 
bliea],  tantôt  \a.nation  [Volk,  populus). 

3.  Tout  droit  public  est  donc  subordonné  à  la  communauté  ;  en 
d'autres  termes,  il  reçoit  son  titre  de  l'Etat,  et  n'existe  que  dans 
l'Etat  ;  il  est  constitutionnel. 

4.  Aucun  droit  public,  qu'il  soit  personnel,  dynastique, 
d'ordre  ou  d'association,  ne  peut  avoir  sa  cause  en  dehors  de 
l'Etat,  ni  ne  peut  demander  la  protection  de  l'Etat  aux  dépens  du 
bien  public. 

5.  Toute  fonction  publique  est  au  service  du  bien  public  (salus 
publica).  Le  bien  de  la  communauté  est  son  but,  comme  l'exis- 
tence de  celle-ci  est  sa  cause.  Donc,  tout  pouvoir  magistral 
s'exerce  au  scruice  de  VÊtat,  est  un  devoir  envers  la  nation. 

6.  L'Etat  vrai,  c'est  l'État  populaire^  ou  la  république  {Volks- 
stat)  a). 

7.  Le  chef  de  l'État  est  l'organe  le  plus  élevé  de  la  nation  ;  il 
n'est  le  propriétaire  ni  du  pays  ni  de  la  nation. 

8.  Les  gouvernés  sont  en  même  temps  sujets  de  l'autorité  et 
ciloijcns  libres,  c'est  à-dire  qu'ils  doivent  obéissance  aux  auto- 
rités constitutionnelles,  aux  lois,  aux  ordonnances,  aux  déci- 

o)  On  voilque  l'auteur  emploie  le  mot  Volksstat  comme  synonyme  du  mot  répu- 
blique dans  le  sens  ancien.  Comp.  p.  290  du  texte,  et  Ihéor.  génér.,  p.  306,  note. 
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sions  légales,  et  qu'ils  concourent  au  selfgouvernement  de  1  Ktat. 

9.  Spécialement,  l'autorité  de  la  loi  repose  toujours  sur  le 
concours  des  citoyens.  Point  de  loi  sans  Yassentimenl  de  la  repré- 
sentation nationale. 

10.  La  nation  a  le  droit  d'être  bien  gouvernée.  L'administra- 
tion est  contrôlée  par  la  représentation  nationale,  et  responsable 
devant  elle. 

11.  On  ne  doit  obéissance  qu'aux  autorités  constitutionnelles 
ou  légales. 

12.  Chacun  est  protégé  dans  ses  droits  personnels  de  liberté. 
Mais  le  mot  république  se  prend  aussi  dans  un  sens  plus  étroit, 

et  comprend  alors  la  démocratie  et  l'aristocratie  par  opposition 
à  la  monarchie.  Cette  opposition  ne  laisse  pas  d'avoir  une  réelle 
valeur,  quoiqu'elle  soit  moins  importante  que  la  première,  avec 
laquelle  on  la  confond  souvent,  au  grand  préjudice  de  la  clarté 
du  langage  et  des  idées. 

En  ce  second  sens,  la  répubique  est  l'État  dans  lequel  la  sou- 
veraineté est  attribuée  à  une  personne  collective  [Collectivperson], 
corps  aristocratique  ou  ensemble  des  citoyens. 

L'exercice  du  pouvoir  de  gouvernement  peut  très  bien,  même 
ici,  n'être  confié  qu'à  une  couple  d'individus,  comme  aux  deux 
consuls  de  Rome,  ou  même  à  une  seule  personne,  comme  au 
doge  de  Venise,  au  schultheiss,  bourgmestre,  ou  landamman  des 
anciennes  républiques  suisses,  au  président  des  États-Unis  ou 
de  la  République  française.  Ce  chef  unique  peut  même  avoir  des 
attributions  très  étendues,  et  suivant  les  circonstances,  revêtir 
momentanément  la  dictature.  C'est  ainsi  que  le  président  de 
l'Union  américaine  est  bien  plus  indépendant  dans  son  action 
que  l^roi  d'Angleterre.  Seulement,  ce  qui  distingue  le  chef  ré- 
publicain, c'est  qu'il  n'exerce  pas  le  pouvoir  en  son  nom  propre, 
comme  son  droit  souverain,  mais  toujours  au  nom  et  par  le 
mandat  des  classes  aristocratiques  ou  du  démos,  réputés  les 
seuls  et  vrais  porteurs  de  la  souveraineté.  C'est  donc  moins 
l'étendue  des  pouvoirs  que  le  siège  du  droit  qui  est  le  trait  ca- 
ractéristique. L'ancien  roi  germain  pouvait  beaucoup  moins  (juc 
les  consuls  de  Rome,  en  dehors  de  l'assentiment  des  nobles  et 
de  l'approbation  des  hommes  libres;  mais  il  était  par  lui-même 
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une  aulorilé  ([iii  s'imposait,  tandis  que  les  consuls  exerçaient 
leur  pouvoir  parle  mandat  du  peuple  romain. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  c'est  Vorigine  du  pouvoir 
suprême  de  gouvernement  qui  fait  la  différence  essentielle  de 
l'idée  républicaine  et  de  l'idée  monarchique.  Weilz,  qui  a  essayé 
de  le  soutenir  (Polilik,  p.  37  et  s?.,  124  et  ss.),  se  met  en  con- 
tradiction avec  l'histoire.  L'ancien  empire  romain  et  l'empire 
napoléonien  étaient  incontestablement  des  monarchies,  quoique, 
dans  la  forme,  leurs  souverains  fissent  dériver  leur  pouvoir  de 
la  nation.  Cette  manière  était,  si  l'on  veut,  républicaine  dans  le 
sens  large  du  mot;  mais  les  empereurs  n'en  affirmaient  pas 
moins  leur  droit  monarchique,  car  ils  se  considéraient  comme 
les  détenteurs  et  les  porteurs  {Inhaber  und  Trâyer)  du  pouvoir 
de  gouvernement,  comme  les  véritables  chefs  de  l'État,  et  leurs 
sujets  les  regardaient  comme  tels.  Inversement,  ce  n'était  nulle- 
ment le  mandat  des  gouvernés  qu'invoquait  le  patriarciat  bernois 
pour  régner  sur  la  ville  et  la  campagne,  ou  la  bourgeoisie  urbaine 
de  Zurich  pour  gouverner  les  ruraux  ;  et  cependant  ces  deux 
États  urbains  du  moyen  âge  étaient  sans  contredit  des  répu- 
bliques stricto  sensu. 

La  différence  essentielle  est  donc  simplement  dans  le  carac- 
tère juridique  du  gouvernement  suprême.  Ce  pouvoir  est-il  attri- 
bué à  un  individu  comme  au  vrai  chef  de  l'État,  comme  un  droit 
public  qui  s'impose  et  ne  dépend  de  j;ersonne;  l'est-il.au  contraire, 
à  une  majorité  de  citoyens,  au  nom  et  par  le  mandat  desquels  seule- 
ment il  peut  être  exercé?  Voilà  ce  qu'il  faut  se  demander. 

Dans  la  monarchie,  l'on  s'efforce  d'arriver  à  une  individuali- 
sation majestueuse  et  indépendante  du  pouvoir  suprême;  dans 
la  république,  au  contraire,  l'on  appuie  sur  la  subordination  essen- 
tielle des  fonctions  publiques  à  la  volonté  de  Vensemble.  Le  mo- 
narque personnifie  la  puissance  et  la  majesté  de  l'État;  il  s'élève 
en  souverain  hautement  au-dessus  de  ses  sujets.  Le  président 
de  la  République  n'a  pas  cette  qualité;  il  n'a  que  l'exercice  du 
droit  du  corps  aristocratique  ou  de  la  nation,  dont  il  est  le  man- 
dataire et  le  représentant;  personnellement,  il  est  l'égal  de  ses 
concitoyens;  il  ne  doit  ses  pouvoirs  qu'à  sa  mission  momen- 
tanée. 
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L'exagération  du  principe  monarchique  sépare  le  monarque 
du  peuple,  le  place  au-dessus  de  l'État,  en  fait  un  pouvoir  anti- 
social. L'exagération  du  principe  républicain  assimile  le  gou- 
vernement à  la  direction  d'une  société  anonyme,  et  ruine  l'au- 
torité. Bien  compris,  le  premier  reconnaît  l'union  du  prince  et 
de  la  nation  :  le  prince  est  la  tête,  par  conséquent  un  membre 
du  corps  de  l'État.  Bien  compris,  le  second  n'empêche  pas  le 
gouvernement  d'avoir  autorité  et  puissance  sur  les  gouvernés. 
Ce  qui  reste  différent  dans  les  deux  formes,  ce  n'est  que  le  rap- 
port des  deux  éléments  :  l'une  relève  aussi  la  souveraineté  {Hoheit) 
individuelle  du  prince,  tandis  que  l'autre  donne  une  prépondérance 
décisive  à  la  souveraineté  de  la  nation  (Volksholieil)  a). 

Il  suit  : 

4.  N'est  pas  républicain,  le  système  d'une  dynastie  ou  d'une 
famille  héréditairement  appelée  à  gouverner  l'État.  LaRépublique 
comporte  tout  au  plus  un  certain  nombre  de  familles  exclusive- 
ment apfa  à  gouverner  [patriciens).  L'aristocratie  héréditaire  est 
moins  républicaine  que  l'aristocratie  élective,  car  elle  se  place 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  indépendante  en  face  du  véri- 
table souverain  (l'ensemble  de  l'aristocratie),  tandis  que  la  seconde 
donne  la  prépondérance  aux  électeurs.  Par  contre,  la  monarchie 
héréditaire  se  rapproche  davantage  de  l'aristocratie  que  la 
monarchie  élective,  parce  qu'elle  est  naturellement  entourée 
d'un  certain  nombre  de  personnes  qualifiées,  les  princes  et  les 
princesses  du  sang,  tandis  que  la  monarchie  élective  élève  sans 
transition  une  individualité  au-dessus  de  tous. 

2i  Le  principe  républicain  veut  que  tout  citoyen  puisse  arriver 
aux  plus  hautes  fonctions.  Aucune  dignité  ne  doit  être  fermée  au 
mérite. 

La  monarchie  peut  accepter  ce  principe,  en  faisant  une  seule 
exception  pour  le  roi.  La  monarchie  élective  ouvre  de  loin  en 
loin  l'accès  de  la  royauté  aux  particuliers,  parle  décès,  la  démis- 
sion ou  la  déposition  du  prince  régnant;  la  monarchie  hérédi- 
taire, point. 

La  monarchie  modère  ainsi  les  agitations  des  partis  et  les  paS- 

o)  Comp.  vol.  I,  L.  VIL  ch.  «. 
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siens  ambitieuses.  La  dignité  suprême  est  rendue  indépendante 
des  mobiles  majorités  et  mise  à  l'abri  des  audaces  démagogiques. 
C'est  là  un  avantage  qui,  pour  nombre  de  peuples  cultivés,  com- 
pense largement  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  appeler  au  premier 
rang  le  plus  digne,  et  qui  donne  à  l'État  monarchique  plus 
d'équilibre  et  plus  d'éclat. 

Les  républiques  préfèrent  le  principe  absolu  du  libre  accès  à 
toutes  les  fonctions,  malgré  les  vacillations  et  les  dangers  qu'il 
entraîne.  Elles  ne  font  point  de  différence  essentielle  entre  les 
fonctions  du  régent  et  les  autres,  et  effacent,  autant  que  pos- 
sible, toute  différence  entre  fonctionnaires  et  citoyens. 

3.  U irresponsabilité  du  chef  de  l'État  est  nettement  anti-répu- 
blicaine; la  république  demande  des  comptes  à  quiconque  elle 
confie  un  emploi.  Mais  elle  est  assez  bien  monarchique.  La  mo- 
narchie peut  sans  doute  admettre  la  responsabilité  du  prince, 
comme  faisait  le  moyen  âge;  mais  il  lui  est  toujours  difficile  de 
l'ordonner  légalement  sans  mettre  la  souveraineté  royale  en 
péril.  Un  procès  en  responsabilité  s'attaque  à  la  majesté  du 
prince,  et  trouble  ainsi  l'État  entier.  Aussi  la  monarchie  moderne 
préfère-t-elle  le  principe  anglais  du  monarque  irresponsable  et 
des  ministres  responsables.  Elle  n'admet  la  responsabilité  du  roi 
qu'à  titre  d'exception  et  par  des  voies  non  judiciaires,  lorsque 
ses  actes  soulèvent  une  révolution  générale  ;  ou  bien  encore,  elle 
déclare,  comme  la  dernière  constitution  napoléonienne,  que 
l'empereur  est  responsable  devant  la  nation,  tout  en  se  gardant 
bien  de  déterminer  les  formes  légales  de  la  poursuite  de  cette 
responsabilité,  et  en  laissant  également  à  la  révolution  le  soin 
de  l'invoquer. 

4.  Le  principe  républicain  veut  la  courte  durée  des  hautes 
fonctions  de  gouvernement,  pour  que  la  majorité  régnante  puisse 
conserver  le  sentiment  de  sa  puissance  souveraine.  Le  principe 
monarchique  demande  au  contraire  une  royauté  stable  et  assurée, 
soit  à  vie  soit  héréditaire,  et  regarde  cette  stabilité  comme  son 
privilège. 

5.  L'éclat  de  la  majesté  entoure  bien  davantage  le  monarque 
que  le  chef  républicain.  L'aristocratie  tient  encore  ici  le  milieU 
entre  la  monarchie,  et  la  république  démocratique  au  gouverne- 
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ment  bourgeoisement  modeste.  On  la  voit,  en  effet,  accorder  à 
ses  chefs  des  honneurs  royaux  :  la  pourpre,  le  trône,  des  licteurs, 
une  suite;  ainsi  à  Rome  aux  consuls,  à  Venise  au  doge.  Ce- 
pendant les  princes  eux-mêmes  prennent  volontiers  de  nos  jours 
le  costume  civil  et  le  genre  de  vie  des  premières  classes  so- 
ciales. Ils  ne  se  montrent  guère  dans  l'apparat  du  souverain  que 
dans  de  rares  occasions,  et  même  alors,  c'est  généralement  sous 
un  uniforme  militaire  analogue  à  celui  de  leurs  généraux.  C'est  là 
encore  une  marque  de  la  force  du  courant  républicain  moderne; 
le  cérémonial  théocratique  des  schahs  et  des  sultans  semble  à 
l'Européen  peu  convenable  ou  de  mauvais  goût.  Toutefois,  il  s'est 
encore  conservé  dans  nos  cours  nombre  d'usages  et  de  préjugés 
du  temps  jadis,  romains-bizantins,  patrimoniaux  ou  féodaux,  qui 
heurtent  le  sentiment  délicat  des  esprits  cultivés  pour  les  bonnes 
formes. 

6.  «  N'obéir  qu'à  son  égal  »  est  une  idée  spécifiquement  répu- 
blicaine; la  monarchie  reconnaît  au  contraire  la  dignité  plus 
haute  du  prince.  La  fierté  républicaine  ne  veut  pas  avouer 
d'autre  supérieur  que  la  nation.  Le  monarchiste  s'incline  avec 
dévouement  et  satisfaction  devant  le  prince,  personnification 
élevée  de  la  majesté  de  l'État. 


CHAFITKE  IV. 


Transformation  et  modification  de  l'État. 


L'État,  tout  en  demeurant  essentiellement  le  même  être,  se 
modilie  et  change  dans  sa  forme.  Sa  constitution  et  sa  ligure  va- 
rient avec  les  époques  de  sa  vie  et  de  son  développement. 

La  même  ville,  le  même  État  d'Athènes  est  tour  à  tour  dominé 
par  des  rois  (1200  à  1068  av.  J.-C),  soumis  à  l'aristocratie  des 
Eupatrides  (1068  à  ^94),  régi  par  la  constitution  de  Solon  (dès 
594)  ;  après  une  tyrannie  passagère  (551  à  518),  il  devient  la  plus 
glorieuse  démocratie  de  l'antiquité  (510  à  429);  puis  il  tombe 
en  décadence,  et  se  montre  impuissant  contre  la  royauté  macé- 
donienne (338). 

Rome  n'a  pas  subi  moins  de  transformations.  Ville  royale  dans 
son  enfance  (753?  à  510),  gouvernée  ensuite  par  une  noblesse  de 
fonctions  d'abord  patricienne  (510  à  367),  puis  librement  élue, 
elle  tombe  enfin  sous  la  domination  unique  des  Césars  (48  avant 
J.-C),  après  quelques  vaines  tentatives  pour  passer  k  la  démo- 
cratie (133  à  121,  100  à  88). 

L'histoire  nous  montre  à  la  fois  la  liaison  interne,  l'unité  de 
la  vie  de  l'État,  et  la  mobilité  de  ses  formes.  La  personnalité  de 
la  nation,  avec  ses  aptitudes  déterminées,  explique  la  première; 
le  développement  de  ses  aptitudes,  la  seconde. 
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Une  constitution  immimble  serait  en  contradiction  avec  la  vie 
de  la  nation.  Les  formes  de  VÊlaLi  changent  avec  les  kges,  suivant 
une  loi  natuy^elle,  comme  celles  des  êtres  organiques. 

Machiavel  a  cru  trouver  dans  l'histoire  ancienne  la  marche 
normale  de  ces  transformations,  et  il  s'est  efforcé  de  l'expliquer 
psychologiquement  a)  :  Les  premiers  hommes  qui  se  réunirent 
choisirent  pour  chef  ou  pour  roi  le  plus  apte  à  les  protéger,  le 
plus  fort  et  le  plus  vaillant.  Cette  dignité  devint  petit  à  petit  hé- 
réditaire. Mais  les  descendants  de  l'héroïque  ancêtre  étant  de- 
venus d'égoïstes  tyrans,  les  hommes  les  plus  considérables  et  les 
plus  énergiques  se  soulevèrent,  et  remplacèrent  la  tyrannie  par 
V aristocratie.  Celle-ci,  instruite  par  l'expérience,  gouverna 
d'abord  dans  l'intérêt  général.  Mais  le  temps  vint  la  corrompre 
à  son  tour,  et  elle  dégénéra  en  oligarchie.  Les  masses  se  révol- 
tèrent et  établirent  la  démocratie  (politie),  qui,  sage  aussi  dans  le 
principe,  tomba  bientôt  dans  la  licence  et  l'anarchie,  et  fit  place 
à  Vochlocratie  {démocratie,  suivant  l'expression  d'Aristote).  Enfin, 
le  besoin  d'ordre  et  de  sécurité  ramena  un  chef  puissant  et  la 
monarchie.  Celle-ci  doit  faire  de  nouveau  place  à  l'aristocratie,  et 
ainsi  de  suite,  indéfiniment,  tant  que  l'État  conservera  assez  de 
force  pour  pouvoir  supporter  ces  ébranlements,  au  lieu  de  dé- 
cliner et  de  périr  lentement  dans  l'une  des  formes. 

Mais  l'histoire  est  loin  de  respecter  toujours  celte  série.  Elle 
nous  montre  aussi  tour  à  tour,  comme  le  remarque  Bodin  déjà, 
la  monarchie  allant  à  la  démocratie,  l'aristocratie  à  la  monar- 
chie, la  démocratie  à  l'aristocratie.  Dans  notre  époque  hostile 
à  cette  dernière  forme,  c'est  même  en  démocraties  que  les  mo- 
narchies se  transforment  le  plus  souvent,  comme  on  le  voit  dans 
les  révolutions  d'Angleterre,  de  France  et  des  États-Unis.  Il  est 
plus  rare  de  voir  l'aristocratie  passer  à  la  monarchie,  et  cepen- 
dant l'histoire  des  villes  italiennes  de  la  fin  du  moyen  âge,  et  la 
monarchie  absolue  s'élevant  sur  les  ruines  de  l'aristocratie 
féodale,  en  offrent  des  exemples.  L'histoire  ancienne  et  celle  du 
moyen  âge  nous  montrent  même  l'aristocratie  remplaçant  la  dé- 
mocratie :  les  triomphes  de  la  politique  Spartiate  amenèrent 

a)  Sur  Tilc-Lhe,  \,  2. 
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souvent  ce  changement  dans  la  Grèce,  et  l'on  vit  parfois,  dans 
les  villes  d'Allemagne,  un  patriciat  rajeuni  écarter  le  pouvoir  de 
la  commune  et  des  maîtrises. 

On  rencontre  même,  simultanément,  deux  courants  opposés  au 
sein  d'une  même  nation.  L'empire  allemand  du  moyen  âge  passait 
petit  à  petit  de  la  monarchie  à  l'aristocratie,  pendant  que  les 
princes  particuliers,  d'abord  limités  par  les  ordres,  devenaient 
de  plus  en  plus  absolus  dans  leurs  États. 

On  ne  saurait  donc  affirmer  une  loi  naturelle  uniforme  ou  une 
série  nécessaire  des  transformations.  L'étude  conduit  d'ailleurs  à 
la  même  conclusion  que  l'expérience.  Un  État  nouveau  naît  or- 
dinairement d'un  concours  de  forces  diverses,  et  ces  mêmes 
forces  peuvent  ne  produire  qu'une  transformation.  Quand  une 
idée  appuyée  par  les  circonstances  devient  décisive,  elle  s'assure 
le  pouvoir  et  donne  son  empreinte  à  l'État,  qu'elle  appartienne 
à  un  individu,  à  une  classe  distinguée,  ou  à  la  foule.  Le  change- 
ment de  la  constitution  est  la  résultante  des  forces  en  jeu;  la 
série  des  formes  est  donc  loin  de  pouvoir  être  marquée  d'avance. 
Ici,  le  rétablissement  de  la  monarchie  terminera  le  conflit;  là, 
c'est  l'aristocratie  qui  se  saisira  du  gouvernail;  ailleurs  encore, 
le  démos  l'emportera.  Une  force  extérieure  ou  étrangère  devient 
parfois  déterminante  par  l'appui  qu'elle  donne  à  l'un  des  partis 
en  présence.  Parfois  encore,  la  victoire  passe  de  l'un  à  l'autre 
des  combattants,  et  l'on  finit  par  revenir  à  l'ancienne  forme. 

Frédéric  Schleiermacher  a  essayé  à  son  tour  de  découvrir  la  loi 
de  ces  mouvements.  Partant  de  la  conscience  de  lÉlat,  il  oppose 
une  idée  politique  à  l'idée  psychologique  de  Machiavell.  C'était 
un  progrès;  mais  une  fausse  application  l'a  rendu  stérile. 

Suivant  Schleiermacher,  la  conscience  de  l'État  se  réveille 
d'abord  également  dans  une  foule  non  encore  organisée  en  État, 
mais  qui  sent  le  besoin  de  l'être;  chacun  se  considère  comme 
cogouvernant,  et  en  même  temps  comme  obéissant  à  tous.  La 
démocratie  serait  ainsi  la  plus  ancienne  des  formes  :  à  preuve, 
les  premières  petites  républiques  des  Hellènes. 

Puis,  suivant  l'auteur,  cette  conscience  s'élève  et  grandit  dans 
une  tribu  ou  une  race  plus  énergique  ou  mieux  douée,  qui  se  sou- 
met les  tribus  les  plus  faibles,  et  l'on  a  Varistocratie  :  telles  l'an- 
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cienne  république  romaine  et  les  aristocraties  germaniques  du 
moyen  âge. 

Enfin,  la  conscience  de  l'État  s'exalte  de  telle  sorte  dans  un 
individu,  qu'il  cesse  d'être  une  personne  privée  pour  n'être  plus 
qu'wne  personne  publique  (Statsperson)  :  d'où  la  forme  la  plus 
achevée,  la  monarchie  moderne. 

La  série  de  Schleiermacher  marche  précisément  en  sens  in- 
verse de  celle  de  Machiavel.  Il  est  de  plus  assez  étrange  de  voir 
l'auteur  s'attacher  davantage  à  comparer  entre  eux  plusieurs  États 
qu'à  étudier  le  développement  interne  de  chacun  d'eux.  Il  paraît 
moins  préoccupé  de  son  véritable  sujet  que  de  la  situation  poli- 
tique du  monde  européen. 

Mais  la  faute  capitale  de  Schleiermacher,  c'est  qu'il  oublie  de 
distinguera  conscience  passive,  le  besoin  de  l'Élal,  de  la  conscience 
active  qui  pousse  à  la  direction  de  l'État  et  au  selfgouvernement. 
C'est  la  première  seulement  qui  se  réveille  d'abord  dans  la  foule 
non  organisée.  La  conscience  politique  active  ne  se  développe 
que  dans  une  nation  formée,  mûrie  par  l'expérience  et  par  l'édu- 
cation. Tantôt  craintive  des  dieux  et  des  démons,  tantôt  pleine 
de  vénération  pour  le  chef  d'une  race  distinguée,  le  foule  muette 
se  laisse  à  l'origine  conduire  par  ses  prêtres  et  ses  patriarches, 
ou  se  précipite  sur  les  pas  de  quelque  héros  vaillant  ou  sage. 
Elle  passe  alors,  assez  volontiers,  de  la  théocratie  à  une  royauté 
dynastique,  à  la  monarchie,  et  elle  s'incline  devant  l'autorité 
d'un  seul. 

C'est  la  sociabilité  active  d'un  grand  homme  en  face  de  la  foule 
encore  passive  qui  vient  à  l'origine  donner  une  forme  à  l'oppo- 
sition indispensable  de  l'autorité  et  des  sujets,  des  gouvernants 
et  des  gouvernés  a).  La  capacité  et  la  volonté  de  gouverner  ne 
se  répandent  que  lentement  dans  la  foule.  Elles  se  réveillent 
d'abord  dans  l'aristocratie  des  plus  riches,  des  plus  valeureux, 
des  sages  conseillers  du  roi.  Le  démos  ne  les  possède  que  plus 
tard  ;  et  c'est  seulement  en  dernier  lieu  qu'il  a  loisir  et  désir  dé 
participer  aux  affaires  publiques  et  de  se  gouverner  lui-même. 
Ainsi  comprise,  la  raison  politique  des  transformations  s'ac- 

o)  Comp.  Théorie  gén.,  IV,  10. 
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corde  avec  la  raison  psychologique  ;  et  l'histoire  achève  de  mon- 
trer que  telle  est  bien  la  marche  naturelle  et  ordinaire  des  choses. 
Quoique  bien  souvent  rompue,  dévoyée,  ou  même  renversée  en 
fait,  cette  série  normale  est  toujours  visible,  au  moins  comme 
tendance  ou  comme  aspiration  ;  elle  peut  même  servir  à  déter- 
miner, en  général,  les  âges  des  nations.  On  peut  la  résumer 
comme  suit  : 

Formes  d'Èlat  normales  : 

(Théocratie),  monarchie,  aristocratie,  démocratie,  monar- 
chie, etc. 

Formes  anormales  : 

(Hiérarchie),  tyrannie,  oligarchie,  ochlocratie,  tyrannie,  etc. 

La  transformation  déplace  le  siège  du  pouvoir  suprême;  il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  la  simple  modification,  qui,  tout  en 
conservant  la  même  loi  fondamentale,  l'atténue  ou  la  renforce. 
Bodin  déjà  l'avait  fait  remarquer. 

Il  se  peut,  en  effet,  qu'une  nation  soit  tellement  dévouée  à  une 
forme  donnée,  qu'elle  la  garde  pendant  tout  le  cours  de  son 
existence.  Mais  la  série  indiquée  sera  néanmoins  sensible,  par 
les  limitations  que  recevra  successivement  le  pouvoir  souverain. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  États  européens,  soit  romans,  soit 
germaniques,  fondés  par  des  princes  puissants,  ont  toujours 
conservé  la  forme  monarchique.  Mais  le  prince  y  était  à  l'origine 
hautement  autocrate;  au  moyen  âge,  son  pouvoir  fut  limité  par 
l'aristocratie  des  ordres;  enfin,  après  quelques  nouvelles  tenta- 
tives d'absolutisme,  la  monarchie  est  devenue  constitutionnelle, 
et  donne  au  démos  lui-même  un  contnMe  du  gouvernement  et 
une  part  à  la  législation.  Les  modifications  se  présentent  donc 
dans  la  série  suivante  : 

Monarchie. 

1.  Autocratique  (monarchie  2.  Aristocratiquement  limitée 
pure).  (monarchie  des  ordres). 

3.  Démocratiquement  limitée 
(monarchie  constitutionnelle). 

Nombre  de  républiques  présentent  une  marche  analogue,  spé- 
cialement les  villes  italiennes,  allemandes  ou  suisses  du  moyen 
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âge.  Soumises  d'abord  à  un  chef  puissant  (roi,  évêque,  prince) 
ou  à  son  bailli,  elles  furent  ensuite  gouvernées  par  un  magistrat 
urbain,  bourgmestre,  maire  ou  avoyer,  ayant  presque  l'autorité 
d'un  prince.  Puis  le  pouvoir  passa  à  une  aristocratie  de  famille 
(les  patriciens),  qui  fit  place  à  son  tour  au  pouvoir  plus  populaire 
de  la  commune  bourgeoise  et  des  corporations.  Enfin,  la  démo- 
cratie représentative  vient  clore  le  mouvement.  La  série  se  pré- 
sente donc  ainsi  : 

République. 

1.  Pouvoir  quasi-princier  d'un  2.  Domination  des  patriciens 

chef  (modiflcation  monarchique),  (aristocratie). 

3.  Commune    bourgeoise     et  4.  Démocratie  représentative 

corporative  (démocratie  des  or-  (régime  populaire  moderne), 
dres). 


CHAPITRE  V. 


La   politique    et  les   transformations. 


L'homme  d'État  se  tromperait  étrangement  sur  sa  mission,  s'il 
s'efforçait  de  maintenir  une  forme  vieillie  ou  insupportable,  qui 
entrave  le  développement  naturel  de  la  nation.  Son  devoir  est,  au 
contraire,  de  conduire  pacifiquement  et  avec  modération  à  la 
transformation  qui  est  devenue  un  besoin  de  la  vie  générale.  Tout 
système  de  droit  peut  prétendre  à  la  durée,  aucun  à  Vimmulabi- 
lité.  Mais  un  progrès  organique  et  lentement  mesuré  vaut  mieux 
qu'un  saut  brusque  en  avant. 

Aristote  déjà  remarque  que  Vabus  du  pouvoir  en  abrège  la 
durée.  Les  transformations  sont  le  plus  souvent  la  conséquence 
de  la  corruption  du  gouvernement  traditionnel,  La  monarchie 
devenue  tyrannie  prépare  son  propre  renversement.  L'aristo- 
cratie égoïste  et  oligarchique  suscite  le  pouvoir  du  démos  ou  d'un 
prince.  La  démocratie  qui,  sans  respect  du  droit,  opprime  les 
minorités  et  n'a  plus  que  des  passions,  appelle  le  règne  d'une 
individualité  puissante  qui  rétablisse  l'ordre  en  se  faisant  roi,  ou 
d'une  aristocratie  militaire  ou  d'argent. 

Aussi  le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  forme  établie,  c'est 
d'éviter  tout  abus  d'autorité,  et  de  ne  pas  dégénérer.  Le  pouvoir  a 
peu  de  chose  à  redouter  aussi  longtemps  qu'il  s'assied  sur  le  droit 
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réel  et  vivant,  et  qu'il  n'a  souci  que  du  bien  public.  C'est  par 
ses  torts  qu'il  mine  ses  fondements. 

Mais  l'abus  de  l'autorité  est  d'autant  plus  à  craindre  que  ses 
détenteurs  sont  plus  dégagés  de  toute  entrave.  Plus  la  puissance 
est  absolue,  plus  la  corruption  est  facile.  Pour  assurer  le  pouvoir, 
il  faut  donc  autant  que  possible  empêcher  que  les  gouvernants 
ne  s'exagèrent  leurs  droits,  et  chercher  des  poids  compensaleurs 
qui  préviennent  l'arbitraire.  C'est  être  un  bien  mauvais  ami  des 
princes  que  d'appeler  toute  contradiction  sérieuse  et  ferme 
révolte,  trahison  ou  lèse-majesté.  Un  homme  d'État  sait  profiter 
des  forces  contraires  elles-mêmes  pour  se  garder  de  faute,  cor- 
riger les  abus,  doubler  ses  efforts. 

L'a/faiblissement  interne,  V extinction  des  forces  qui  ont  été  jus- 
qu'alors le  fondement  de  l'État,  produit  des  effets  analogues. 
Une  dynastie  vieillit,  et  les  qualités  qui  lui  valurent  le  trône 
disparaissent;  ses  derniers  fils  n'ont  plus  ni  intelligence  ni 
courage.  Une  aristocratie  vaillante,  riche  et  cultivée  à  l'origine, 
s'amollit,  s'appauvrit,  est  dépassée  par  les  autres  classes.  La  dé- 
mocratie elle-même  voit  les  vertus  viriles  des  pères  faire  place  à 
l'égoïsme,  à  la  vanité,  à  la  grossièreté  des  arrière-neveux.  La 
forme  externe  peut  alors  se  maintenir  encore  un  temps,  mais  la 
chute  du  pouvoir  existant  approche  à  pas  comptés. 

Celte  chute  peut  toutefois  n'entraîner  qu'une  simple  modifica- 
tion de  la  forme.  La  dynastie  décrépite  peut  faire  place  à  une 
dynastie  nouvelle  et  vaillante;  les  Mérovingiens  aux  Garlovin- 
giens,  les  Stuarts  aux  Oranges,  les  Bourbons  aînés  aux  d'Orléans. 
Parfois  encore,  une  aristocratie  nouvelle  remplace  une  aristo- 
cratie devenue  insuffisante,  comme  à  Rome,  où  les  optimales  des 
deux  ordres  prirent  la  place  des  patriciens. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  la  corruption  du  démos,  car  elieî 
atteint  l'État  dans  sa  large  base.  Où  puiser  de  l'eau  pure  quandj 
la  source  est  troublée?  On  ne  peut  plus  guère  attendre  de  secours! 
que  d'un  homme  énergique  qui  s'empare  du  pouvoir,  et  riwpd-j 
ralorat  devient  presque  une  nécessité. 

Chaque  forme  d'État  a  ses  soucis  et  ses  dangers.  Puisant  sa 
force  dans  le  principe  qui  l'a  produite,  elle  doit  s'efforcer  d'y  de- 
meurer fidèle,  tout  en  se  développant  harmoniquement.    Le 
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maintien  entêté  de  certaines  pérogatives  royales,  loin  d'affermir 
la  royauté,  peut  gravement  la  compromettre.  C'est  en  personni- 
fiant hautement  le  bien,  l'honneur,  la  vie  de  la  nation,  que  la 
monarchie  s'affermit.  La  clairvoyante  initiative  et  l'énergie  de 
l'action,  toujours  inspirées  par  V intérêt  public,  sont  ses  meilleurs 
gardiens. 

U aristocratie,  qui  repose  sur  la  distinction  de  la  minorité 
gouvernante,  se  conservera  surtout  en  s'assimilant  les  éléments 
nouveaux  qui  s'élèvent  et  se  distinguent,  en  se  montrant  juste 
et  modérée  envers  tous. 

La  démocratie,  surtout  si  elle  est  représentative,  n'est  assurée 
que  si  l'éducation  nationale  marche  avec  les  progrès  du  temps, 
si  les  citoyens  sont  élevés  dans  le  respect  du  droit,  de  la  loi,  des 
devoirs  civiques.  La  domination  de  la  plèbe  en  est  le  renverse- 
ment. La  «  Commune  »  amène,  par  une  nécessité  naturelle,  la 
dictature  militaire. 

Montesquieu  l'a  très  bien  dit  :  «  Un  État  qui  se  corrompt,  se 
sauve  le  mieux  en  rappelant  le  principe  qui  l'a  fait  originaire- 
ment grand.  » 

C'est  ainsi  que  Cromwel  et  Guillaume  III  ont  sauvé  l'Angle- 
terre de  la  révolution,  en  se  rattachant  aux  anciens  principe  de 
la  constitution  anglaise,  en  rétablissant  l'union  du  pouvoir  mo- 
narchique et  du  parlement,  en  fondant  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. De  même,  le  peuple  allemand  appelait  d'instinct  le 
rétablissement  de  la  dignité  impériale,  qui  l'avait  au  moyen 
âge  représenté  dans  son  unité  et-sa  majesté.  Mais  la  poursuite 
romantique  d'une  rénovation  du  Saint-Empire  romain,  consacré 
par  l'Eglise  et  limité  par  les  ordres,  méconnaissait  la  marche 
des  temps  et  n'était  qu'un  rêve  insensé.  L'Empire  rétabli  dans 
une  forme  moderne,  telle  était  l'idée  raisonnable  et  saine  ;  et 
elle  s'est  réalisée  dans  la  nouvelle  Allemagne. 

De  même,  la  Suisse  se  sauva  du  chaos  de  la  «  Républi- 
que helvétique  »  en  rétablissant,  sans  oublier  les  progrès  du 
jour,  l'ancienne  liberté  communale,  les  Cantons,  la  Confédéra- 
tion. 

Mais  une  politique  de  restauralion  formelle  qui  ne  songe  qu'à 
réinstaller  artificiellement  des  institutions  vieillies,  demeure 
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ordinairement  stérile.  Les  flots  du  jour  emportent  ses  œuvres, 
comme  fait  la  mer  des  monceaux  de  sable  que  des  enfants 
élèvent  sur  le  rivage.  Le  rétablissement  de  la  république  par  le 
dictateur  Sylla,  les  restaurations  des  Stuarts  en  Angleterre,  des 
Bourbons  aînés  en  France,  montrent  l'instabilité  de  ces  tenta- 
tives. 


1 


LIVRE  SEPTIEME. 

B.  ~  EFFETS  ET  DEVOIRS  DE  LA  MONARCHIE 
REPRÉSENTATIVE . 


CHAPITRE  PREMIER. 
La  chute  de  la  monarchie  absolue  en  Europe. 

La  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  le  xvii«,  et  la  première  moitié 
du  xviii%  furent  favorables  à  cette  forme;  le  pouvoir  absolu  du 
prince  triompha  sur  tout  le  continent  de  Tarislocratie  des 
ordres.  Mais  depuis,  attaqué  de  toutes  parts,  il  a  disparu  de 
notre  Occident. 

Ce  changement  remarquable  de  l'esprit  général  est  certaine- 
ment en  relation  avec  la  marche  psychologique  de  l'esprit  du 
temps.  Mais  d'autres  causes  y  concoururent,  défauts  personnels 
et  fautes  politiques,  sinon  ce  dernier  n'eût  pas  eu  si  beau  jeu; 
On  peut  en  indiquer  trois  ; 

1 .  Uabdlardissemenl  des  dynasties  et  la  faiblesse  des  princes 
absolus.  Par  la  nature  des  choses,  les  princes  qui  fondent  les 
dynasties  sont  ordinairement  de  hautes  individualités,  capables 
de  grandes  actions,  et  leurs  successeurs  éloignés  n'ont  le  plus 
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souvent  qu'une  main  faible  et  débile,  qui  laisse  échapper  le 
sceptre. 

Une  dynastie  dévore  elle-même  ses  aptitudes  premières  dans 
le  cours  agité  de  sa  vie  plusieurs  fois  séculaire.  La  conquête  du 
pouvoir  tend  les  forces,  les  luttes  et  les  dangers  forment  les 
caractères,  et  le  succès  récompense  les  héros.  Mais  la  jouissance 
assurée  de  l'empire  endort  l'activité.  Le  prince  songe  plus  à 
satisfaire  ses  caprices  et  ses  passions  qu'à  gouverner  sagement. 
Les  flatteurs  et  les  courtisans  l'entourent,  le  trompent,  l'égarent. 
Il  s'abandonne  aux  favoris  et  aux  maWesses ;  ou  bien,  ce  qui 
est  encore  pire  pour  les  peuples,  il  tombe  sous  la  tutelle  clé- 
ricale des  jésuites,  des  confesseurs  et  des  prêcheurs  de  cour. 
Les  calotins  et  les  maîtresses  s'unissent  même  parfois  pour 
mieux  dompter  et  exploiter  sa  faiblesse,  et  le  pays  entier  marche 
à  sa  perte.  Exempta  sunt  odiosa  :  quiconque  sait  l'histoire,  en 
connaît  suffisamment. 

La  vraie  monarchie  personnifie  l'esprit  public,  a  L'égoïsme 
personnifié,  »  comme  dit  Laurent  {Études,  XV,  p.  51),  en  est  la 
caricature.  La  monarchie  absolue  y  tend  presque  fatalement,  et 
le  prince  finit  par  se  croire  divin. 

La  monarchie  n'est  plus  qu'un  mensonge,  quand  les  favoris, 
les  favorites,  ou  les  prêtres,  exploitent  les  peuples  sous  le  nom 
du  débile  monarque.  L'Etat  est  alors  commandé  par  qui  n'en  a 
pas  le  droit,  et  celui  qui  a  le  droit  ne  commande  plus.  La  forme 
absolue  conduit  facilement  à  ce  renversement  des  choses,  et  par 
suite  à  la  haine  du  gouvernement,  à  sa  ruine. 

2.  Ce  furent  souvent  aussi  les  difficultés  financières  qui  for- 
cèrent l'absolutisme  à  donner  ou  à  subir  une  constitution.  Le 
prince  absolu  a  bien  un  plein  pouvoir  d'imposition;  il  peut 
édicter  les  taxes  qu'il  lui  plaît,  et  l'histoire  montre  qu'il  s'est 
largement  servi  de  cette  exorbitante  faculté.  A  l'occasion  même, 
il  engageait  sans  scrupule  le  crédit  public,  et  grevait  l'État  de 
dettes  croissantes. 

Ces  deux  sources  de  revenus  semblèrent  d'abord  inépuisables  ; 
et  le  luxe  des  cours  et  les  prodigalités  des  princes  ne  connurent 
bientôt  plus  de  limite.  Tous  les  caprices,  tous  les  appétits  para- 
sites trouvaient  satisfaction.  Le  monarque  ne  rendait  compte 
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à  personne,  et  le  désordre  cachait  momentanément  le  péril. 

Mais  les  bornes  naturelles  de  la  toute-puissance  apparente  du 
prince  se  montrèrent  enfin.  Les  dépenses  excédaient  régulière- 
ment les  recettes,  et  les  souffrances  publiques  ne  permettaient 
plus  d'élever  les  taxes;  le  service  irrégulier  de  la  dette  ache- 
vait de  ruiner  le  crédit  du  prince.  Il  fallut  s'adresser  directe- 
ment à  la  bonne  volonté  de  la  nation,  et  celle-ci  ne  vint  en  aide 
(ju'en  exigeant  une  gestion  ordonnée  des  finances  et  les  droits 
politiques. 

3.  Le  désordre  des  finances  est  la  maladie  chronique  des 
monarchies  absolues.  Les  entreprises  hasardées  en  sont  les  fièvres 
aiguës. 

Le  prince  absolu,  maître  des  relations  étrangères,  peut  à  son 
gré  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Rien  ne  l'oblige  à  écouter  les 
vœux  et  les  intérêts  de  ses  sujets;  aucun  parlement  n'a  à  lui 
voter  les  levées  nécessaires  de  troupes  ou  d'argent.  Il  combine 
ses  plans  dans  le  secret,  sans  en  rendre  compte  à  personne, 
choisissant  comme  il  lui  plait  ses  envoyés  et  ses  agents.  Il  peut 
soudain  passer  à  l'action  et  déployer  la  plus  haute  énergie  per- 
sonnelle. 

Ces  conditions  paraissent  excellentes;  et  cependant  l'omni- 
potence devient  bientôt  fatale  au  prince  lui-même.  Les  passions, 
la  vanité,  l'ambition,  le  besoin  de  dominer,  les  mauvais  conseils, 
le  mènent  aux  aventures;  l'intrigue  et  la  flatterie  des  cours 
l'aveuglent  et  le  perdent.  Les  princes  absolus  ont  à  se  reprocher 
une  foule  de  guerres  inutiles  et  sanglantes. 

L'insuccès  de  ces  tentatives  téméraires  enlève  au  prince 
l'estime  publique,  et  la  confiance  même  de  l'armée,  son  plus 
fidèle  appui.  La  nation  mécontente  exige  alors  des  garanties,  des 
droits  constitutionnels,  et  la  forme  absolue  fait  place  à  la  mo- 
narchie représentative  ou  à  la  république. 

Telles  sont  les  causes  qui,  tantôt  isolées  tantôt  concourantes, 
ont  fait  tomber  les  trônes  absolus  de  l'Europe. 


CHAPITRE  IL 


Le  caractère  politique  de  la  constitution  anglaise. 


L'Angleterre  fut  constitutionnelle  plus  d'un  siècle  avant  le 
continent,  et  cette  forme  n'a  été  nulle  part  aussi  stable  et  aussi 
féconde.  Cependant  elle  y  fut  aussi  précédée  par  des  tentatives 
d'absolutisme,  et  par  une  révolution  sanglante  qui  abolit  la 
royauté  et  proclama  une  république  des  classes  moyennes. 
Le  nouveau  régime  date  de  la  seconde  révolution  anglaise,  de 
la  chute  des  Stuarts  et  de  l'avènement  de  Guillaume  III  d'Orange, 
gendre  de  Jacques  II  (1688-1669). 

La  constitution  anglaise  est  monarchique  dans  la  forme.  Le 
roi  légifère  en  son  parlement,  il  gouverne  en  son  conseil,  et  la 
justice  se  rend  en  son  nom.  Il  est  même  le  chef  de  l'Église  an- 
glicane, et  plus  indépendant  dans  celle-ci  que  dans  l'État.  Mais 
son  autorité  trouve  partout  des  bornes.  Il  ne  peut  ni  faire  lu  loi 
sans  l'assentiment  du  parlement,  ni  gouverner  sans  le  concours 
des  ministres.  L'administration  de  la  justice  est  même  entière- 
ment confiée  aux  juges  et  aux  jurés. 

Aussi,  au  point  de  vue  de  V esprit  politique  de  sa  constitution, 
l'Angleterre  est-elle  plutôt  une  aristocratie  *. 

<  Voyez  l'excellent  ouvrage  de  W.  Bagehot  :  »  La  Constitution  anglaise,  »  tra- 
duit [en  allemand]  par  Fr.  Von  Uoltsendorff,  Berlin,  1868;  [en  français],  par 
Gaulhiac,  Paris,  1869. 
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Sans  doute,  le  sentiment  monarchique  n'y  est  point  éteint.  Les 
Anglais  honorent  leurs  souverains  avec  une  profonde  sympathie, 
un  respect  presque  religieux.  La  royauté  est  pour  eux  la  majesté 
incarnée  de  l'État;  ils  sont  fiers  des  brillants  rayons  de  sa  cou- 
ronne; la  cour  du  prince  est  le  sommet  ensoleillé  de  leur  vie 
nationale  et  sociale.  L'aristocratie,  loin  d'être  envieuse  du  roi, 
sent  qu'elle  trouve  en  lui  sa  plus  haute  expression  et  son  plus 
ferme  rempart.  Les  classes  inférieures  le  regardent  comme  une 
modération  de  l'aristocratie  et  une  barrière  contre  l'oppression 
des  hautes  classes. 

Le  roi  et  la  nation,  dans  leur  unité,  sont  seuls  au-dessus  des 
partis,  et  se  servent  tour  à  tour  de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  roi 
n'est  point,  comme  son  ministre,  le  chef  de  l'un  d'eux;  mais  il 
s'unit  avec  celui  qui  a  la  confiance  de  son  peuple,  et  qui  dispose 
de  la  majorité  dans  le  parlement.  C'est  à  ce  parti  qu'il  confie  la 
direction  des  affaires.  Quant  à  lui,  il  représente  la  permanente 
unité  de  l'État  et  la  communauté  de  l'ordre  juridique,  en  face 
des  ministères  changeants. 

Le  roi  anglais  n'est  nullement  sans  influence  sur  les  affaires. 
Placé  au  centre  de  l'État,  il  en  voit  de  haut  tout  l'ensemble.  Sa 
manière  d'agir  et  déjuger  est  loin  d'être  indifférente.  Mieux  il 
sera  doué,  plus  il  fera  sentir  sa  bienfaisante  action.  La  reine 
actuelle,  guidée  par  son  royal  époux,  a  souvent  contraint  ses  mi- 
nistres à  respecter  ses  désirs.  Nous  l'avons  même  vue,  depuis 
son  veuvage,  se  prononcer  dans  quelques  questions  importantes 
contre  leur  première  décision,  et  ramener  à  son  avis  l'habile 
Palmerston  lui-même. 

Sans  doute,  le  roi  anglais  ne  pourrait  aujourd'hui  nommer  ou 
révoquer  ses  ministres  d'après  ses  goûts  personnels.  L'usage  et 
les  rapports  actuels  des  pouvoirs  lui  commandent  de  se  confor- 
mer avant  tout  aux  votes  du  parlement.  Mais  dans  ces  limites,  la 
liberté  lui  reste.  Il  peut  choisir  entre  les  chefs  de  parti  ;  profiter 
de  l'ambition  et  de  la  rivalité  des  hommes  politiques;  donner 
l'impulsion  à  un  revirement  d'opinion  en  changeant  de  minis- 
tère. Il  peut  étudier  de  près  les  correspondances  diplomatiques, 
les  rapports  des  ambassadeurs,  les  instructions  qu'ils  reçoivent, 
et  se  rendre  un  compte  exact  des  relations  étrangères  de  l'État: 
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Il  peut  dire  son  avis  dans  le  conseil  des  ministres,  ordonner  des 
enquêtes,  demander  des  rapports,  retarder  ou  même  refuser  sa 
sanction  à  certaines  décisions,  entraver  ainsi  le  cabinet  dont  il 
désapprouve  la  politique,  montrer  enfin  sa  faveur  par  des  distinc- 
tions, des  ordres,  des  titres.  Tout  prince  homme  d'État  trouve 
donc  un  champ  d'action  plus  large  que  nous  ne  sommes  portés 
à  le  croire  sur  le  continent. 

Les  Anglais  sont  fiers  d'avoir  un  roi  pour  chef;  ils  croiraient 
déchoir  en  honneur  et  en  considération,  s'ils  confiaient  ses  pou- 
voirs au  premier  citoyen  venu.  Toutefois,  ils  sont  moins  dynas- 
tiques que  plusieurs  nations  allemandes,  en  raison  même  des 
changements  qui  ont  amené  sur  leur  trône,  à  de  courts  inter- 
valles, les  Tudors,  les  Stuarts,  les  Oranges-Nassau  et  les  Hano- 
vre. La  maison  de  Cobourg  prendra  elle-même,  sans  doute,  la 
place  de  cette  dernière,  qui  cependant  n'est  pas  éteinte.  Le  droit 
public  anglais  favorise  ces  mutations,  en  appelant  au  trône  les 
filles  du  prince  à  l'exclusion  des  collatéraux  d'une  autre  parenlèle. 

Mais  l'esprit  et  la  volonté  dirigeante  de  la  politique  anglaise 
a  certainement  aujourd'hui  son  siège  dans  le  cabinet,  c'est-à-dire 
dans  les  chefs  changeants  de  la  majorité  parlementaire;  et  celle-ci 
est  elle-même  le  résultat  de  la  lutte  des  partis,  d'abord  dans  les 
élections  pour  la  chambre  basse,  puis  dans  le  parlement  lui- 
même.  Ainsi  le  roi  change  son  ministère  suivant  la  victoire  des 
partis;  et,  dans  la  règle,  il  ne  peut  également  qu'approuver  les 
propositions  des  ministres  soutenus  par  la  majorité  du  parle- 
ment, car  cette  majorité,  c'est  la  puissance. 

Le  gouvernement  anglais  est  donc  justement  nommé  minis- 
tériel ou  partementaire.  C'est  le  cabinet  qui  prépare  tous  les 
projets  de  décision,  même  les  lois  les  plus  importantes.  Il  fait 
partie  du  parlement;  il  est  le  vrai  chef  de  la  majorité  ;  il  tombe 
quand  elle  l'abandonne. 

C'est  également  lui  qui  conduit  les  affaires  et  décide,  en  con- 
seil du  roi,  de  la  politique  à  suivre.  Le  droit  public  anglais 
distingue  sans  doute  la  législation  du  gouvernement  par  l'orga- 
nisation différente  qu'il  donne  au  parlement  et  au  conseil  du  roi. 
Mais  le  roi  est  dans  la  forme  le  chef  des  deux  pouvoirs,  et  le 
cabinet  l'est  dans  le  fond. 
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Enfin,  c'est  incontestablement  l'aristocratie  qui  domine  dans 
la  composition  du  parlement.  Les  grands  partis  anglais  sont 
aristocratiques,  de  même  que  les  idées  et  les  mœurs  de  la  nation. 
Par  l'esprit,  la  constitution  anglaise  est  donc  une  aristocratie 
ayant  à  sa  tête  un  roi  héréditaire. 

Aucun  pays  du  monde  ne  possède  une  classe  aussi  nombreuse 
d'hommes  et  de  familles  finement  cultivés,  riches  et  dévoués  au 
bien  public.  La  culture  allemande  peut  être  plus  scientifique  et 
plus  profonde,  plus  répandue  dans  les  classes  moyennes.  Mais 
elle  est  relativement  pauvre  d'argent,  moins  fière,  moins  distin- 
guée, moins  confortable  que  celle  du  gentleman.  Les  classes  cul- 
tivées de  France  sont  peut-être  aussi  riches,  plus  élégantes  dans 
le  monde  des  salons  ;  mais  elles  sont  certainement  moins  viriles 
et  moins  dévouées  au  bien  public. 

L'aristocratie  anglaise  ne  s'est  jamais  séparée,  comme  une 
caste,  du  reste  du  peuple.  Tout  en  estimant  fort  une  haute  nais- 
sance, tout  en  respectant  avec  soin  dans  ses  mœurs  les  dilfé- 
rences  de  rang  et  de  titre,  et  sans  ouvrir  ses  salons  au  premier 
venu,  elle  permet  cependant  au  fils  de  l'industriel  enrichi  d'en- 
trer dans  son  sein,  quand  il  vit  en  gentleman  propriétaire  et 
retiré  des  affaires. 

Elle  n'a  jamais  demandé  des  immunités  d'impôt,  comme  celle 
de  France  et  d'Allemagne,  jamais  elle  ne  s'est  soustraite  aux 
devoirs  publics.  Ces  devoirs  la  trouvent  toujours  au  premier 
rang.  Aujourd'hui  encore,  qu'un  besoin  public  se  fasse  sentir, 
et  elle  se  distingue  entre  tous  par  ses  généreuses  souscriptions. 
Son  patronage  élevé  encourage  et  récompense  Iss  nobles  efforts 
de  la  science  et  des  arts. 

Les  fonctions  publiques  sont  entièrement  dans  ses  mains,  non 
par  un  privilège  blessant,  mais  par  la  logique  des  situations  et 
les  mœurs  traditionnelles.  Les  fonctions,  surtout  de  police,  des 
juge  de  paix,  sont  remplies  gratuitement  par  les  plus  riches  et 
les  plus  considérés  des  grands  propriétaires  ruraux,  qui  y  trou- 
vent une  excellente  école  d'administration  pratique  et  de  politi- 
que. Les  idées  et  les  mœurs  publiques  se  transmettent  presque 
héréditairement  :  le  noyau  du  parti  whig  se  compose  d'un 
groupe  de  familles  illustres  de  l:i  haute  aristocratie,  chez  les- 
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quelles  les  idées  libérales  se  maintiennent  depuis  des  siècles;  la 
plupart  des  tories  du  parlement  gardent  également  leurs  senti- 
ments conservateurs  comme  un  héritage  de  leurs  ancêtres.  La 
religion  chrétienne  elle-même  prend  en  Angleterre  des  formes 
aristocratiques  :  le  bourgeois  qui  s'est  élevé  quitte  l'Église  pres- 
bytérienne pour  entrer  dans  la  haute  Église,  qui  est  celle  de 
l'aristocratie. 

Le  droit  successoral  n'est  pas  moins  aristocratique,  quand  il 
attribue  généralement  à  l'aîné  les  biens  principaux  du  défunt, 
pour  maintenir  de  grandes  fortunes  foncières,  parfois  excessives. 

La  richesse  est  également  une  condition  indispensable  pour 
arriver  à  la  députation.  Chaque  siège  du  parlement,  disait  un 
journal  anglais,  est  frappé  d'un  impôt  de  2,000  liv.  st.  par  an. 
C'est  qu'en  effet,  les  frais  d'une  élection  sont  très  élevés,  et  de 
plus  la  vie  à  Londres  est  très  coûteuse.  Le  caractère  de  la 
chambre  basse  elle-même  reste  ainsi  aristocratique.  Le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  appartiennent  en  effet  à  la 
gentry,  nobles  possesseurs  de  fiefs,  grands  capitalistes,  notabi- 
lités financières,  et  c'est  de  leur  sein  que  s'élèvent  la  plupart  des 
ministres  et  des  grands  chefs  de  parti. 

Ce  caractère  général  se  maintient  jusque  dans  les  branches 
inférieures  de  l'administration.  On  y  trouve  relativement  peu 
d'emplois  professionnels  rémunérés,  et  beaucoup  de  fonctions 
gratuites  et  d'honneur.  La  loi  règle  jusqu'aux  moindres  détails 
administratifs.  Avant  d'obéir,  l'Anglais  demande  en  vertu  de 
quelle  loi  l'on  ordonne.  La  loi  seule  peut  mettre  des  bornes  à  sa 
liberté.  Les  tribunaux  protègent  cette  indépendance,  examinent 
la  légalité  de  tout  ordre  administratif,  et  contrôlent  ainsi  les 
fonctionnaires. 

Le  peuple  anglais  a  le  respect  profond  de  la  loi,  le  sens  de  la 
légalité.  Son  aristocratique  chambre  basse  et  son  jury  appuient 
ces  tendances.  Mais  aussi  l'administration  anglaise  en  est  sou- 
vent entravée.  Elle  ne  peut  pas  trancher  énergiquement  et 
promptement.  Elle  est  souvent  contrainte  de  regarde  impassi- 
blement un  mal  intérieur  grandissant.  Son  action  est  lourde, 
souvent  insuffisante  :  le  besoin  est  urgent,  et  l'État  semble 
demeurer  indifférent. 


CHAPITRE  III. 


Pourquoi  la  monarchie  constitutionnelle  a-t-elle 
échoué  en  France  ? 


La  société  française  applaudit  à  Montesquieu  montrant  à  la 
France  et  au  continent  la  monarchie  libre  de  l'Angleterre  comme 
un  modèle  à  suivre.  Mais  les  doctrines  démocratiques  de  Rous- 
seau et  la  révolution  qui  suivit,  enflammèrent  les  passions  et 
jetèrent  les  esprits  dans  une  autre  voie. 

Les  institutions  anglaises  ne  reprirent  du  crédit  qu'après  la 
tourmente  révolutionnaire  et  la  chute  de  la  monarchie  césarienne 
de  Napoléon.  La  Charte  de  Louis  XVIII  essaya  de  les  transporter 
en  France.  (Comp.  vol.  1, 1.  VI,  c.  iv.) 

Cette  formule  française  de  la  monarchie  constitutionnelle 
exerça  en  Europe  une  assez  longue  influence.  Mais,  en  France 
même,  après  avoir  reçu  un  premier  coup  de  la  révolution  de 
1830,  elle  fut  remplacée,  en  février  1848,  par  la  république.  Puis 
Napoléon  III  se  déclara  contre  les  fictions  et  les  vanités  parle- 
mentaires, et  édifia  un  empire  roman- français  (1832)  qui  ne  put 
supporter  le  choc  des  défaites  de  1870,  et  qui  s'abîma  pour  faire 
de  nouveau  place  à  la  république. 

A  quoi  faut-il  attribuer  cet  échec  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle? A  ses  principes,  qui  ne  conviendraient  pas  à  la  France, 
ou  à  des  causes  externes? 
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Ce  n'est  point  aux  principes,  sans  doute.  Les  Français  ac- 
ceptent volontiers  un  chef  individuel  puissant  et  brillant,  les 
libertés  publiques,  le  concours  nécessaire  des  chambres,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  devant  elles,  le  contrôle  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  en  général,  la  subordination  de  toutes 
les  fonctions  au  chef  de  l'État,  une  administration  concentrée, 
des  tribunaux  indépendants  dans  leur  sphère,  un  pouvoir  sou- 
verain de  gouvernement,  mais  avec  les  libertés  de  la  presse,  des 
réunions,  de  l'industrie. 

Mais  l'exemple  de  la  France  rappelle  une  ancienne  vérité  : 
c'est  que  les  formules  écrites  d'une  constitution  sont  peu  pro- 
pres à  elles  seules  à  satisfaire  et  à  régler  la  vie  d'un  peuple. 
Au  reste,  plusieurs  causes  ont  contribué  à  faire  échouer  ce 
régime. 

1.  «  Les  anciens  Celtes,  toujours  amis  de  nouveautés,  ne  peu- 
vent supporter  ni  la  liberté  ni  la  servitude.  »  Ce  trait  de  carac- 
tère, signalé  par  César,  a  certainement  gardé  quelque  influence. 
Intelligent,  prompt,  bouillant,  saisissant  au  vol  des  formules 
toutes  faites  pour  les  poussera  leurs  dernières  conséquences,  le 
peuple  français  se  soumet  tour  à  tour  sans  réserve,  ou  se  ré- 
volte avec  violence,  allant  de  la  royauté  à  la  démocratie,  du  cé- 
sarisme  à  la  «  commune,  »  du  cléricalisme  à  l'athéisme.  Or  la 
monarchie  constitutionnelle  évite  essentiellement  les  extrêmes, 
fait  des  compromis,  unit  les  contraires  et  empêche  ainsi  l'exagé- 
ration ou  l'omnipotence  d'une  seule  tendance. 

2.  Cette  même  forme  ne  peut  durer  qu'autant  que  la  nation, 
ses  chefs  et  ses  représentants,  demeurent  très  maîtres  d'eux- 
mêmes  ;  et,  pour  se  vaincre,  il  faut  une  raison  assise,  une  intelli- 
gence sans  préjugé,  l'habitude  de  s'aider  soi-même. 

Or  l'éducation  et  la  tutelle  cléricales  détruisent  dans  leur 
premier  essor  la  pensée  indépendante  et  la  raison  critique  dans 
les  masses  des  campagnes,  et  même  des  villes  par  l'intermé- 
diaire des  femmes.  De  plus,  les  Français  sont  peu  faits  à  la  self- 
administration,  et  habitués  à  trop  attendre  de  l'État. 

3.  Le  roi  demeure,  au  moins  dans  la  forme,  et  même  au  fond, 
le  véritable  chef  de  l'État  constitutionnel.  Mais  ce  furent  les 
Bourbons  qui  le  donnèrent  à  la  France,  et  cela  ensuite  de  la 
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défaite  de  ses  armes.  La  nouvelle  constitution  paraissait  souillée 
dans  ses  origines  par  l'invasion  étrangère. 

D'ailleurs,  le  roi  et  sa  cour  étaient  loin  de  s'en  proclamer  les 
amis.  Charles  X  la  haïssait  ouvertement,  rêvait  le  retour  de 
l'absolutisme,  et  s'entourait  de  tous  les  éléments  réactionnaires, 
jésuites,  courtisans,  vieux  légitimistes.  La  révolution  de  1830 
voulut  défendre  la  constitution  contre  le  roi. 

Louis-Philippe  et  les  d'Orléans  n'étaient  point  anticonstitu- 
tionnels, c'est  vrai.  Mais  ils  se  livrèrent  presque  exclusivement 
aux  classes  bourgeoises  moyennes,  et  négligèrent  les  intérêts 
des  masses.  Leur  politique  étrangère  était  faible  et  pusil- 
lanime, leur  politique  intérieure  mesquine  et  étroite.  On  soup- 
çonnait Guizot  d'être  un  ami  des  jésuites.  Le  refus  d'étendre  le 
droit  de  vote  lit  éclater  la  colère  des  Parisiens,  et  le  trône  s'é- 
croula. 

4.  L'aristocratie,  qui  est  en  Angleterre  le  meilleur  appui  de 
la  constitution,  était  en  France  plutôt  un  embarras.  La  noblesse 
française  était  en  grande  partie  rentrée  à  la  suite  de  l'étranger. 
Antipathique  au  peuple,  elle  haïssait  de  son  côté  tout  ce  qui  res- 
tait encore  vivant  des  idées  de  la  révolution  ou  des  gloires  de 
l'rmpire.  Elle  demanda  et  obtint  du  trésor  une  riche  indemnité, 
et  essaya  de  prétendre  encore  à  une  situation  privilégiée  à  la 
cour  et  dans  la  province.  1830  fut  dirigé  à  la  fois  contre  l'abso- 
lutisme royal  et  contre  la  noblesse  légitimiste  héréditaire. 

5.  La  révolution  avait  réveillé  dans  les  masses  le  sentiment  de 
leur  force  et  de  leur  valeur.  Il  aurait  fallu  chercher  en  elles  un 
appui  que  la  noblesse  refusait  à  la  constitution.  Au  contraire,  on 
les  exclut  complètement  du  vote  et  de  l'éligibilité  au  profit  des 
gros  financiers,  plus  enviés  que  distingués  et  capables  politi- 
quement. 

Le  démos  français,  surtout  le  parisien,  n'est  point  aussi  res- 
pectueux de  la  loi  que  le  citoyen  anglais.  Il  est  plus  mobile, 
plus  excitable,  plus  disposé  à  la  violence;  et  Paris  entraîne  géné- 
ralement la  France.  Ce  sont  des  révolutions  parisiennes  qui  in- 
troduisirent la  république  en  1848  et  1870.  Une  opposition 
contre  Paris  s'était  formée  lentement  dans  les  provinces,  par 
l'inlluence  du  clergé  et  du  gouvernement;  mais  ses  tendances 
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étaient  plutôt  anticonstitutionnelles.  Les  masses  françaises  sont 
souvent  comme  les  moutons  :  elles  se  précipitent  sans  ré- 
flexion à  la  suite  de  tout  mouvement  nouveau. 

6.  Enfin  l'armée,  qui  triompha  finalement  en  1848,  gardait 
encore  plus  de  souvenirs  des  Napoléons  que  des  Bourbons.  Elle 
avait  obéi  sans  enthousiasme  au  roi  bourgeois  ;  et,  si  elle  était 
en  majeure  partie  monarchique,  c'était  lecésarisme  napoléonien 
et  Vimpératorat  qu'elle  préférait. 


CHAPITRE  IV, 


Dans  quelle  mesure  la  forme  anglaise  peut-elle  servir 
de  modèle  à  l'Allemagne  ? 


La  monarchie  constitutionnelle  nous  est  venue  indirectement, 
par  Paris  et  par  l'Allemagne  du  Sud.  Aussi,  ce  fut  le  constitu- 
tionnalisrae  français  qui  servit  d'abord  de  modèle  à  nos  chambres 
et  à  nos  ministres,  Botteck,  Welker  et  Arelin  étaient  les  disciples 
de  Benjamin  Constant.  Nous  jugions  de  la  forme  anglaise  par  le 
Français  Delolme ,  et  peu  d'Allemands  remontaient  jusqu'à 
Blackstone. 

Puis  les  choses  changèrent.  L'on  remarqua  les  beaux  fruits 
et  la  stabilité  du  constitutionnalisme  en  Angleterre,  sa  faiblesse 
et  son  impuissance  en  France.  On  étudia  directement  le  système 
anglais,  et  Bud.  Gneist  l'approfondit  dans  son  remarquable  traité. 
Des  écrivains  anglais  nous  aidèrent  aussi  à  connaître  leurs  pays  ; 
et  il  devint  d'usage  en  Allemagne  d'imiter  et  de  citer  l'Angle- 
terre. 

Nous  avons  certainement  beaucoup  à  apprendre  des  Anglais. 
Leur  longue  expérience  de  la  liberté  a  formulé  des  lois  fécondes, 
et  créé  des  institutions  excellentes.  On  peut  dire  qu'ils  ont  rendu 
au  droit  public  presque  autant  de  services  que  les  Romains  au 
droit  privé. 
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Cependant,  nombre  d'institutions  anglaises  ne  sauraient  con- 
venir à  l'Allemagne.  Le  pays,  le  caractère,  l'esprit,  l'histoire  des 
deux  peuples,  diffèrent.  Une  simple  copie  de  l'Angleterre  ne 
vaudrait  rien,  car  elle  se  remplirait  naturellement  d'un  tout 
autre  esprit  et  rencontrerait  des  conditions  sans  analogie.  Il  faut 
donc  user  de  prudence  en  se  servant  des  modèles  anglais.  Mieux 
vaut  encore  essayer  de  résoudre  nos  problèmes  d'une  manière 
indépendante. 

L'Allemagne  diffère  de  l'Angleterre  : 

1.  Par  la  situation.  Celle-ci  est  hautement  protégée  par  sa 
?,\tusii'\on  insulaire.  Celle-là  est  placée  au  centre  du  continent, 
au  milieu  de  grandes  puissances  militaires;  sa  frontière  nord 
est  seule  protégée  par  la  mer.  L'une  n'a  pas  besoin  d'une  grande 
armée  de  terre  ;  sa  puissante  marine  suffit  à  sa  garde,  et  la  fait 
respecter  sur  toutes  les  mers  et  toutes  les  côtes.  L'autre  ne  peut 
se  passer  d'une  puissante  armée  de  terre  appuyée  sur  un  peuple 
accoutumé  aux  armes,  et  sa  marine  n'a  qu'une  importance 
subordonnée. 

Cette  différence  fondamentale  réagirait  à  elle  seule  sur  le  ca- 
ractère de  la  constitution.  L'armée  devient  en  Allemngne  un 
facteur  bien  plus  important  qu'en  Angleterre,  et  la  royauté  y 
prend  ainsi  une  figure  énergique  que  la  royauté  anglaise  n'a  pas. 
L'armée  allemande  est  une  véritable  école  publique.  En  même 
temps  que  la  stricte  obéissance,  l'homme  du  peuple  y  apprend 
les  lois,  l'ordre,  le  devoir  envers  le  prince  et  la  patrie,  le  sen- 
timent de  sa  dignité. 

2.  Par  sa  formation  historique.  L'unité  nationale  est  depuis 
longtemps  un  fait  accompli  en  Angleterre,  y  compris  l'Ecosse. 
L'Irlande  seule  montre  encore  quelques  tendances  séparatistes, 
mais  sans  système  dynastique  particulier  et  sans  puissance. 

En  Allemagne,  au  contraire,  l'unité  de  l'ancien  empire  s'était 
relâchée,  les  princes  particuliers  s'étaient  rendus  indépendants, 
et,  depuis  le  xviii'  siècle,  l'antagonisme  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche brisait  la  politique.  La  nouvelle  Allemagne  s'est  enfin 
nationalement  constituée.  Mais  l'opposition  des  États  particuliers 
et  de  l'État  général  persiste,  et  la  dynastie  impériale  est  obligée 
de  compter  avec  les  nombreuses  dynasties  princièrcs.  Elle  est 
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elle-même  à  la  fois  maison  royale  de  Prusse,  et  ce  litre  est  le 
plus  sûr  appui  de  son  autorité. 

Le  pouvoir  du  roi  de  Prusse  et  du  nouvel  empereur  est,  en 
fait,  bien  plus  grand  que  celui  du  roi  anglais.  Les  Prussiens  et 
les  Allemands  savent  que  la  Prusse  et  l'Allemagne  nouvelle 
sont  principalement  l'œuvre  des  princes  énergiques  de  Hohen- 
zoUern.  L'esprit  politique  des  Prussiens  est  plus  monarchique 
qu'ai istocratique.  Aussi  leur  roi  occupe-t-il  dans  l'État  une 
situation  prépondérante  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  n'appar- 
tient plus  au  roi  anglais. 

3.  L'État  anglais  repose  principalement  sur  la  considération, 
la  connaissance  des  affaires,  la  richesse  et  le  dévouement  volon- 
taire de  son  aristocratie.  Le  caractère  et  l'histoire  de  l'aristocratie 
allemande  n'offrent  point  une  base  semblable.  Ses  maisons  dy- 
nastiques se  sont  depuis  six  siècles  partagé  l'empire  comme  un 
bien  de  famille;  sa  haute  noblesse  s'est  toujours  montrée  plus 
ardente  à  dominer  que  dévouée  au  bien  public;  sa  petite  no- 
blesse elle-même,  aimait  mieux  les  privilèges  et  les  immunités 
que  les  devoirs  parlementaires  et  les  fonctions  gratuites.  11  fallut 
en  quelque  sorte  leur  arracher  à  tous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, l'État  moderne  et  l'Empire  national. 

Par  contre,  il  est  en  Allemagne  une  classe  puissante  et  influente 
qui  n'existe  pas  en  Angleterre  :  c'est  celle  des  fonctionnaires. 
Très  instruite,  accoutumée  aux  affaires,  hautement  honorable, 
elle  prend  en  Allemagne  la  place  qu'occupe  la  gentry  anglaise. 
Cette  classe  se  rattache  par  l'origine  à  toutes  les  autres;  elle 
puise  dans  toutes  les  couches,  mais  principalement  dans  les 
classes  moyennes  cultivées,  et  surtout  dans  les  familles  de  fonc- 
tionnaires. Moins  riche  que  l'aristocratie  anglaise,  elle  est  plus 
rompue  à  l'administration  et  généralement  plus  savante;  son 
honorabilité  est  aussi  grande;  elle  est  étroitement  unie,  et  ha- 
bituée à  une  subordination  qui,  pour  être  moins  libre,  n'est 
nullement  servile. 

La  monarchie  allemande  doit  compter  avec  cet  important 
facteur.  Il  était  puissant  avant  que  la  représentation  concourante 
et  contrôlante  n'existât.  Méfiant  d'abord  contre  l'innovation,  il 
s'est  bientôt  réconcilié  avec  elle.  Plusieurs  de  ses  membres  les 
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plus  capables  entrèrent  dans  les  chambres,  qui,  de  leur  côté, 
assurèrent  mieux  sa  situation  et  son  action.  Il  se  forma  ainsi 
des  rapports  de  sympathie  et  d'estime  et  une  limitation  réci- 
proques, qui  protègent  le  pays  contre  la  bureaucratie  et  contre 
l'arbitraire  démagogique. 

4.  Enfin,  ce  qui  est  décisif,  c'est  que  les  partis  anglais  sont 
capables  de  gouverner  et  toujours  prêts  à  le  faire.  Rien  encore  de 
semblable  en  Allemagne.  Les  chambres  des  députés  y  sont  bien 
plus  mêlées  que  celle  d'Angleterre.  La  plupart  de  leurs  membres 
appartiennent  aux  classes  bourgeoises  professionnelles,  et  sont 
peu  propres  ou  peu  disposés  à  s'occuper  eux-mêmes  de  gou- 
verner :  ils  ne  veulent  que  contrôler.  Par  suite,  les  ministres 
allemands  sortent  ordinairement  de  l'ordre  des  fonctionnaires 
plutôt  que  des  chambres,  et  leur  situation  devant  celles-ci  est 
ainsi  très  différente  de  celle  du  cabinet  anglais. 

Ces  différences  fondamentales  ne  permettent  pas  à  l'Allemagne 
de  copier  simplement  le  parlementarisme  anglais,  La  monarchie 
constitutionnelle  allemande  a  naturellement  un  autre  caractère 
et  d'autres  formes. 


CHAPITRE  V. 


Puissance  et  rapide  croissance  de  l'État  prussien. 


La  Prusse  est  devenue  un  État  indépendant  dans  les  Marches 
du  nord  de  l'empire  romain  du  peuple  allemand,  comme  l'Au- 
triche l'était  devenue  avant  elle  dans  celles  du  sud.  Mais  les  mar- 
graves du  sud  et  les  archiducs  d'Autriche  profitèrent  de  leur 
dignité  impériale  romaine  pour  réunir  sous  leur  domination  parti- 
culière des  peuplades  étrangères,  et  créèrent  ainsi,  par  des 
unions  personnelles  ou  réelles,  une  agglomération  aux  langages 
divers.  Au  contraire,  les  margraves  du  nord ,  depuis  princes- 
électeurs  de  Brandebourg,  se  firent  d'abord  les  protecteurs  de 
la  culture  et  de  la  colonisation  allemandes  dans  les  pays  slaves  de 
la  Vistule  et  de  la  mer  du  Nord,  et  devenus  rois  de  Prusse,  ils 
fondèrent  un  grand  État  unitaire  allemand.  La  maison  de  Habs- 
bourg demeurait  attachée  à  l'Église  romaine  ;  celle  de  Hohenzolleni 
protégea  la  Réforme.  L'une  s'appuyait  sur  l'ancien  droit  impé- 
rial, la  politique  traditionnelle  des  dynasties,  les  sympathies  de 
l'aristocratie.  L'autre  grandit  en  combattant  la  vieille  constitu- 
tion, en  rendant  son  peuple  instruit  et  guerrier,  en  représentant 
les  idées  modernes.  La  lutte  entre  les  deux  maisons  dura  de  1740 
à  1866,  et  se  termina  par  Vcxclusion  de  l'Autriche  et  la  fondation 
de  V empire  allemand  des  Hohenzollern. 
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Les  principaux  facteurs  qui  ont  élevé  la  Prusse  au  rang  de 
grande  puissance,  et  l'Allemagne  nouvelle  au  rang  de  puissance 
du  monde,  sont  '  : 

1.  La  dynastie  des  Hohenzollern  et  les  rois  de  Prusse. 

La  Prusse  est  essentiellement  l'œuvre  de  sa  dynastie.  Au  com- 
mencement de  la  guerre  de  Trente  ans,  l'électorat  de  Saxe  était 
plus  important  que  celui  de  Brandebourg,  et  le  duché  de  Prusse 
était  encore  le  vassal  de  la  Pologne.  Le  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume  (1640  à  1688)  affranchit  ce  dernier,  introduisit  un 
gouvernement  uniforme  pour  la  Prusse  et  le  Brandebourg,  et 
lit  de  sa  principauté  l'Etat  le  plus  puissant  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Un  siècle  plus  tard,  son  arrière-petit-fils,  Frédéric  II 
(1740 à  1786),  élevait  la  Prusse  au  rang  de  puissance  européenne. 
Le  premier  n'avait  eu  qu'un  duché  de  2,073  milles  carrés,  avec 
une  population  de  1,500,000  habitants.  Le  second  laissait  en 
mourant  un  royaume  de  3,540  milles  carrés  et  de  5,400,000  ha- 
bitants. La  Prusse  actuelle  compte  6,171  milles  carrés  et 
24,339,706  habitants  ;  et  elle  est,  de  plus,  la  puissance  prépon- 
dérante de  l'Empire  allemand,  qui  compte  9,610  milles  carrés  a), 
et  plus  de  41  millions  d'habitants. 

Les  princes  prussiens  du  xvii"^  et  du  xviii®  siècle  étaient  abso- 
lus, comme  tous  ceux  du  continent.  Mais  leur  conception  de  la 
souveraineté  du  prince,  «  ce  rocher  de  bronze,  »  suivant  l'ex- 
pression du  roi  Frédéric-Guillaume  P"",  était  dès  lors  radicale- 
ment différente  de  celle  des  autres  cours.  La  plupart  des  dynas- 
ties considéraient  le  pouvoir  du  prince  à  la  manière  du  moyen 
âge,  comme  une  propriété  donnée  par  Dieu,  une  riche  jouis- 
sance de  famille.  Les  Hohenzollern  eurent  au  contraire  de  bonne 
heure  le  sentiment  du  devoir  envers  la  nation  et  l'Etat.  «  Sic 
gesturus  sum  principatus,  »  disait  déjà  le  Grand  Electeur,  •«  ut 
sciam  rem  esse  populi,  non  privatam.  »  Le  prince  est  le  premier 
serviteur  de  l'Etat,  s'écriait  Frédéric  II,  formule  tranchée  qui 

'  Ileinrich  v.  Treitschke,  Das  constitulionnelleKoniglhum  in  Dcutscliland.  Hist. 
und  pol.  Auniiize,  vol.  II,  p. 747  et  ss.  —  Hud.  Gneist,  Die  Eigenarl  des  preufzis- 
chen  Stals,  Berlin,  1873.—  Hermann-Schuhe,  Das  preuszisclie  Slataisrechi,  vol.  I. 
Leipsig,  1872. 

a)  544,450  kilona.  c.  d'après  la  géographie  milllaire  de  Lavallée.  Le  mille  [rus- 
sien  est  de  7,532  mètres. 
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engendra  un  principe  nouveau.  C'est  dans  cet  esprit  que  les 
princes  de  Hohenzollern  sont  élevés,  et  l'empereur  actuel  en  est 
rempli.  Aussi  l'Etat  prussien  fut-il  dès  le  début  une  monarchie 
publique  moderne  (fm  modernes  Volkskôniglhum). 

Par  une  rare  faveur  du  sort,  la  I*russe  naissante  eut  le  bon- 
heur de  posséder  successivement  deux  grands  princes,  généraux 
et  hommes  d'État  de  premier  ordre,  séparés  par  le  règne  inter- 
médiaire d'un  prince  doux,  modeste,  économe,  attaché  à  ses 
devoirs.  Nous  voulons  parler  du  Grand-Électeur,  du  père  de 
Frédéric  II,  et  de  Frédéric  II  lui-même.  De  même,  dans  notre 
siècle,  la  Prusse  puissante  doit  ses  énormes  progrès  à  deux  rois 
consciencieux  qui  ont  su  choisir  et  trouver  des  ministres  de 
génie  :  à*  Frédéric-Guillaume  III^  qui  eut  Steïn  et  Hardenberg  ;  à 
Guillaume,  qui  a  Bismarck.  Ce  gouvernement  ministériel  des 
nouveaux  rois,  remplaçant  le  gouvernement  autocratique  des 
anciens,  est  également  un  progrès  en  harmonie  avec  la  marche 
de  l'esprit  moderne. 

2.  L'arwiee  a  dans  l'Etat  prussien  une  importance  considérable. 
Elle  y  fut  dès  l'origine,  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude,  et 
elle  s'y  est  toujours  distinguée  par  la  perfection  de  l'armement, 
les  connaissances  techniques  et  les  vertus  guerrières.  L'esprit 
militaire  donne  aux  Prussiens  une  attitude  virile,  énergique, 
souvent  roide.  Le  Grand-Electeur  n'avait  que  20,000  hommes 
d'armée  permanente,  et  cette  petite  troupe  était  célèbre  dans 
toute  l'Europe.  L'armée  de  Frédéric  II,  déjà  de  200,000  hommes, 
était  la  meilleure  de  l'Europe,  et  résista  à  la  coalition  des  puissan- 
ces. Sous  Frédéric-Guillaume  III,  le  général  Scharnohst  imagina 
et  introduisit  le  système  national  de  la  Landwehr,  qui  longtemps 
n'exista  qu'en  Prusse,  et  qui  est  en  harmonie  avec  le  régime 
constitutionnel,  comme  l'armée  permanente  professionnelle 
avec  la  monarchie  absolue.  Enfin,  le  roi  Gui7/aumc  éleva  l'armée 
au  faîte  de  sa  force,  et  inscrivit  à  son  front  les  campagnes  glo- 
rieuses de  1 866  et  de  1 870-71 . 

Celte  puissante  organisation  militaire  donne  à  la  Prusse  un 
caractère  guerrier,  qui  engendre  à  la  fois  autorité,  ordre,  cou- 
rage, respect  du  devoir,  mais  aussi  parfois  arrogance  et  dureté, 
action  violente  et  sans  scrupule. 

15 
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3.  Le  corps  des  foncUoiinaircs  prussiens,  sorti  d'une  école  sé- 
vère, est  rigoureusement  discipliné,  savant,  rompu  aux  affaires, 
incorruptible.  Ses  traitements  sont  faibles  dans  les  emplois 
moyens  ou  inférieurs,  peu  considérables  dans  les  degrés  élevés. 
Le  fonctionnaire  prussien  doit  travailler  beaucoup,  et  sous  un 
contrôle  permanent.  Son  activité  est  réglée,  son  zèle  continuelle- 
ment excité.  Cependant  ses  vertus  civiques  sont  parfois  obscur- 
cies par  des  vues  étroites,  une  intelligence  médiocre  des  mœurs 
et  des  institutions  étrangères,  des  formes  roides  ou  peu  sympa- 
thiques. 

//.  V.  Treilschke  {Histor.  undpoL  Aufsàize,  II,  p.  799)  demande 
ici  une  triple  réforme  :  1)  qu'on  impose  aux  candidats  une  étude 
approfondie  des  sciences  politiques  (et  non  pas  simplement  du 
droit  civil  et  criminel)  ;  2)  des  lois  qui  limitent  la  compétence  de 
l'administration  et  l'influence  des  passions  de  parti;  3)  un  sys- 
tème de  self  administration  complétant  l'administration  profes- 
sionnelle bureaucratique.  Ces  trois  vœux  paraissent  fondés  ;  mais 
il  faudra  se  garder  d'exagérer  des  réglementations  légales,  et  de 
trop  espérer  de  la  selfadministration  allemande,  plus  bourgeoise 
qu'aristocratique.  L'on  pourrait  demander,  en  quatrième  lieu, 
que  des  rapports  plus  directs,  plus  vivants  et  plus  libres,  et  par 
suite  essentiellement  oraux,  entre  les  fonctionnaires  et  les  admi- 
nistrés, vinssent  remplacer  l'écrivasserie  formaliste  et  l'orgueil 
bureaucratique. 

4.  Les  finances  prussiennes  ont  toujours  été  bien  ordonnées, 
sévèrement  contrôlées,  même  sous  le  régime  absolu,  et  admi- 
nistrées avec  une  économie  toute  bourgeoise.  Le  Habsbourg 
vivait  largement,  en  grand  seigneur,  mais  tombait  parfois  dans 
des  peines  d'argent.  Le  Ilolienzollern,  au  contraire,  gérait  en 
hommes  d'affaires,  augmentant  son  capital,  toujours  prêt  à  saisir 
une  bonne  occasion.  Cette  administration  parcimonieuse,  main- 
tient excellemment  l'ordre.  Cependant  un  grand  empire  de- 
mande plus  de  largeur,  des  formes  publiques  plus  brillantes  et 
plus  nobles.  La  puissance  de  l'Etat,  la  dignité  de  la  nation,  la 
majesté  de  l'empereur,  doivent  aussi  se  manifester  grandement, 
au  dehors. 

5.  Les  anciens  ordres,  noblesse,  bourgeois   et  paysans,  se 
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maintinrent  en  Prusse  avec  plus  de  ténacité  que  dans  certains 
Etats  allemands  ;  mais  ils  furent  plus  vite  contraints  de  se  su- 
bordonner au  pouvoir  central  :  les  notions  modernes  de  sujet 
ou  de  citoyen  de  VÈtal  y  furent  plus  nettement  réalisées.  La  lourde 
main  des  électeurs  de  Brandebourg  réprima  la  turbulence  de  la 
noblesse  par  les  rigueurs  de  sa  justice  criminelle.  Néanmoins 
celle-ci  resta  longtemps  privilégiée  dans  les  fonctions  et  dans 
l'armée,  et  put  même  conserver  ses  immunités  d'impôt  bien 
avant  dans  notre  siècle. 

Les  écoles  et  les  institutions  qui  élevèrent  la  bourgeoisie 
hâtèrent  aussi  V organisation  des  villes.  Toute  la  population  ur- 
baine fut  appelée  à  s'administrer  elle-même,  et  les  voies  de 
l'Etat  libre  se  préparèrent  ainsi  naturellement. 

Le  servage  personnel  fut  aboli  plus  tôt  que  dans  le  reste  de 
l'Allemagne,  et  la  liberté  civile  fut  ainsi  accordée  à  tous  les 
paysans. 

Enfin,  le  gouvernement  absolu  introduisit  lui-même  les  grands 
principes  de  Yinslruciion  et  du  service  militaire  obligatoires  pour 
tous,  mêlant  ainsi  tous  ses  sujets  sur  les  bancs  de  l'école  et  les 
places  d'armes,  et  préparant  l'union  de  la  société  entière  dans  la 
représentation  du  pays.  Les  progrès  du  temps  amenèrent  ensuite 
logiquement  Yégalité  de  tous  devant  Vimpdt,  le  droit  de  vote  et 
lèligibilité. 

6.  L'impulsion  donnée  à  la  vie  générale  de  Vesprit  produisit  des 
effet  décisifs.  La  plupart  des  États  allemands  étaient  tombés, 
même  depuis  la  Réiormation,  dans  un  confessionnalisme  exclusif 
et  borné,  catholique  ou  protestant  suivant  la  religion  du  prince. 
La  dynastie  réformée  de  Prusse  sut  se  placer  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  rester  équitable  envers  ses  nombreux  sujets  luthé- 
riens et  envers  les  catholiques  des  provinces  conquises,  étendre 
sa  protection  sur  tous,  et  forcer  en  même  temps  toutes  les  Eglises 
à  se  soumettre  aux  lois  de  l'État. 

Frédéric  II  proclama  avant  l'Amérique  le  principe  moderne 
de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes;  et,  depuis  le  retour  dé 
la  maison  de  Saxe  au  catholicisme,  les  princes  prussiens  de- 
vinrent les  vrais  protecteurs  de  la  Réforme  sur  le  continent.  Ils 
recueillirent  volontiers  les  protestants  fugitifs  de  France  et  d'Au- 


228  L\    POLITIQUE. 

triche,  et  protégèrent  même  plusieurs  philosophes  contre  des 
princes  protestants  aux  vues  bornées. 

Ces  tendances  modernes  se  marquaient  énergiquement  déjà 
sous  les  rois  absolus,  malgré  les  efforts  des  théologiens  de  cour^ 
et  quelques  retours  à  une  étroite  orthodoxie.  La  force  de  l'espritB 
public  triomphait  même  chez  les  rois  personnellement  très 
croyants;  on  les  vit  défendre  les  penseurs  et  mater  le  zèle  dam- 
natoire  du  clergé.  C'est  ainsi  que  Frédéric-Guillaume  III,  le  pieux 
fondateur  de  l'union  des  réformés  et  des  luthériens,  prit  sous  sa 
protection  le  célèbre  Fichte,  poursuivi  en  Saxe  comme  <■<  athée,  » 
Bien  mieux,  le  plus  grand  des  rois  de  Prusse  pensait  ouverte- 
ment en  philosophe  moderne;  et,  rompant  personnellement  avec 
toute  l'autorité  religieuse  traditionnelle,  il  laissait  en  héritage, 
à  son  gouvernement  et  à  son  peuple,  les  idées  du  devoir  public 
et  de  la  liberté  de  penser. 

L'école  publique  laïque  et  Véducation  scientifique  des  esprits, 
favorisées  même  par  les  rois  absolus,  ont  un  caractère  aussi  mo- 
derne. L'époque  «  des  lumières  »  fut  surtout  féconde  pour  la 
Prusse,  parce  qu'elle  coïncida  avec  le  règne  de  son  grand 
prince.  «  Certains  faux  politiques,  enfermés  dans  leurs  petites 
idées,  »  s'écrie  Frédéric  II,  «  ont  pensé  qu'il  était  plus  facile  de 
gouverner  un  peuple  ignorant  qu'un  peuple  éclairé;  mais  l'ex- 
périence montre,  au  contraire,  que  plus  un  peuple  est  bête, 
plus  il  est  égoïste  et  entêté  ;  et  il  est  bien  plus  difficile  de  vaincre 
cet  entêtement  que  de  persuader  une  chose  juste  à  un  peuple 
habitué  de  longue  date  à  entendre  raison  '.  » 

La  Prusse  a  été  la  première  à  adopter  le  grand  principe  de 
Yinstruclion  obligatoire.  Au  milieu  des  défaites  et  des  difficultés 
de  toutes  sortes,  ses  rois  créaient  l'université  de  Berlin  ;  et  plus 
tard,  il  fêtaient  leurs  victoires  en  fondant  celle  de  Bonn.  L'Alle- 
magne nouvelle  vient  également  de  couronner  ses  triomphes 
par  la  création  de  l'université  de  Strasbourg. 

Pour  quiconque  réfléchit  à  tout  ce  qui  précède,  les  succès  de 
la  Prusse  cessent  d'être  une  énigme.  L'Etat  prussien  est  une 
création  de  l'âge  moderne,  animée  du  souffle  moderne,  munie 
d'organes  modernes. 


Il 


•  Gneist,  ouv.  cité  sup..  p.  12. 
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CHAPITRE  VI. 


L'idéal  et  l'État  allemand. 


L'État  prussien  a  grandement  accompli  sa  mission  historique, 
et  le  nouvel  Empire  a  remplacé  l'ancienne  confusion.  L'esprit 
allemand  essaye  enfin,  pour  la  première  fois,  de  réaliser  ses 
idées  politiques  dans  une  forme  nationale  et  moderne. 

Les  États  cultivés  actuels  ont  certains  caractères  humains,  ou 
du  moins  européens,  communs  à  tous;  mais  chacun  d'eux  à  de 
plus  son  caractère  national  propre. 

'  La  littérature  de  l'Allemagne  imita  d'abord  la  littérature  fran- 
çaise, puis  l'anglaise,  parfois  aussi  les  Grecs  et  les  Romains; 
enfin  elle  devint  originale  et  vola  de  ses  propres  ailes.  Sa  poli- 
tique constitutionnelle  fit  de  môme  :  elle  imita  d'abord,  et  ne 
revint  qu'après  de  longs  errements  à  une  initiative  originale  et 
consciente. 

L'Allemagne  de  notre  siècle  eut  d'abord  ses  rêveurs  roman- 
tiques, poursuivant  leurs  idéals  dans  le  passé,  admirant  pieuse- 
seraent  le  moyen  âge,  s'enthousiasmant  pour  la  variété  réglée 
des  ordres  et  des  franchises,  pour  les  clochers  gothiques,  le 
demi-jour  des  grandes  cathédrales,  les  vitraux  coloriés,  les 
saints  dorés  et  les  parfums  de  l'encens. 
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Les  exemples  français  exercèrent  ensuite  une  plus  durable 
action,  soit  dans  les  cours,  soit  dans  la  société  cultivée.  Mais 
l'esprit  calme  de  l'Allemand  vit  avec  répugnance  les  oscillations 
violentes  de  la  France  entre  la  royauté  absolue  et  la  république 
radicale,  ou  même  entre  l'autocratie  napoléonienne,  la  monar- 
chie constitutionnelle  et  la  république  conservatrice.  De  plus,  la 
centralisation  française  convenait  peu  aux  mœurs  allemandes, 
si  amies  de  l'autonomie  particulariste. 

On  se  tourna  vers  V Angleterre,  et,  tout  en  y  trouvant  des 
modèles,  l'on  dut  bientôt  se  convaincre  que  l'Allemagne  n'avait 
pas  l'aristocratie  anglaise,  et  que  son  histoire  et  sa  situation 
étaient  complètement  différentes.  On  ne  pouvait  pas  davantage 
imiter  les  Étals-Unis  ou  la  Suisse.  Les  éléments  dynastiques,  les 
traditions,  l'esprit,  les  mœurs,  la  culture,  les  besoins  de  l'Alle- 
magne, demandaient  à  la  fois  la  monarchie  et  les  libertés  pu- 
bliques. 

C'est  que  le  peuple  allemand  a  réellement  sa  mission  et  son 
idéal  politique  à  lui. 

Il  n'est  guère  de  peuple  plus  tourmenté  de  contradictions 
internes;  mais  il  n'en  est  pas,  sans  doute,  qui  aime  à  scruter 
aussi  profondément  les  choses  pour  trouver  la  conciliation  et 
l'unité  des  contraires. 

L'esprit  particulariste  a  toujours  paru  l'emporter  dans  la 
race  germanique  sur  le  sentiment  de  l'unité  de  l'État.  Le  Ger- 
main s'attache  avec  dévouement  à  sa  famille,  sa  tribu,  sa  com- 
mune, son  canton,  son  prince  particulier;  il  estime  avant  tout 
les  vertus  viriles  :  l'honneur,  la  liberté,  la  vaillance,  mais  il  a 
peu  le  sens  de  l'État.  Les  Allemands  ne  forment  de  grands 
royaumes,  sous  les  rois  goths  et  les  rois  francs,  qu'après  s'être 
rencontrés  avec  les  sujets  romains  et  s'être  instruits  à  leur  école. 
Abandonnés  â  eux-mêmes,  ils  retombent  au  moyen  âge  dans  les 
divisions,  et  leur  empire  est  sans  cohésion.  La  variété  et  l'indé- 
pendance des  territoires,  des  districts,  des  villes,  des  com- 
munes, et  surtout  de  la  vie  individuelle  en  tous  sens,  sont 
pour  eux  d'invincibles  besoins.  Le  nouveau  droit  constitutionnel 
allemand  ne  pourrait  le  méconnaître.  Respecter  ces  besoins, 
sans  porter  atteinte  à  l'unité  nationale  et  à  la  puissance  pu- 
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bliqiie,  tel  est  le  problème  difficile  qui  s'impose  aujourd'hui  à 
l'Allemagne,  et  que  la  Prusse  a  résolu  pour  les  Allemands  du 
nord  et  préparé  pour  le  peuple  entier  {fiir  die  ganse  Nalion). 

Plusieurs  considèrent  l'opposition  de  V Empire  national  et  des 
États  particuliers  comme  une  transition  entre  l'ancienne  confé- 
dération particulariste  et  l'absorption  future  dans  l'Ktat  unitaire 
allemand-prussien.  Mais  les  unitaristes  repoussent  eux-mêmes 
une  centralisation  absolue  de  l'administration,  et  réclament 
aussi  les  libertés  provinciales  et  locales.  C'est  que  la  centralisa- 
tion politique  et  l'unité  de  la  puissance,  la  décentralisation 
locale  et  le  libre  mouvement  des  parties,  sont  deux  principes 
qui  pénètrent  en  effet  toute  la  communauté  allemande,  et  qui 
demandent  à  être  équitablement  conciliés. 

Une  autre  opposition,  qui  arnja  jadis  le  peuple  allemand 
contre  lui-même,  c'est  celle  des  confessions  religieuses,  des  pro- 
testants et  des  catholiques.  La  puissance  croissante  du  pouvoir 
civil  et  les  nouveaux  principes  de  liberté  n'ont  pu  que  lente- 
ment la  calmer.  La  nation  allemande  a  renoncé  aujourd'hui  à 
introduire  dans  toute  l'Allemagne  le  protestantisme,  qui  est 
cependant  la  grande  œuvre  de  sa  conscience,  de  sa  franchise 
et  de  son  courage;  elle  donne  aux  catholiques  l'égalité  com- 
plète des  droits.  Mais  elle  ne  saurait  oublier  sa  mission  dans  le 
monde,  qui  est  de  défendre  la  liberté  religieuse  de  l'individu 
lui-même,  de  dégager  le  droit  temporel  des  liens  de  l'Église,  et 
de  renverser  la  domination  cléricale  de  Rome.  Cette  mission 
impose  aux  Allemands  l'obligation  d'étudier  profondément  les 
vrais  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  et  de  protéger  soigneuse- 
ment les  droits  de  ce  dernier,  l'éducation  et  l'indépendance  de 
la  société. 

L'Empire  actuel  a  peu  de  chose  à  craindre  des  différences  de 
nationalité,  car  le  peuple  allemand  y  domine  absolument.  Ce- 
pendant, les  quelques  éléments  étrangers  qu'il  renferme,  polo- 
nais, danois  et  français,  se  font  sentir  et  sont  difficiles  à  satis- 
faire. On  leur  doit  l'égalité  des  droits,  mais  l'on  ne  saurait  avoir 
avec  eux  de  véritable  communion. 

L'opposition  de  Y  Allemagne  du  nord  et  de  V  Allemagne  du  sud 
est  plus  marquée.  Les  angles  les  plus  vifs  se  sont  fondus  au  feu 
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des  batailles  de  1870,  puis  ont  été  vigoureusement  battus  par 
nos  hommes  d'État  de  1871.  Mais  l'État  prussien  est  trop  nord- 
allemand  par  l'origine  et  le  caractère  pour  donner  pleine  satis- 
faction aux  Allemands  du  sud.  Ceux-ci,  plus  favorisés  par  le  sol 
et  le  climat,  sont  peut-être  trop  disposés  à  se  Jaire  la  vie  douce  ; 
ils  ont  besoin  de  la  dure  école  prussienne  pour  accomplir  plei- 
nement leurs  devoirs  publics.  Mais  il  faut  aussi  que  le  nord  se 
complète  et  s'ennoblisse  par  les  aimables  qualités  de  l'Allemagne 
du  sud.  Il  y  a  encore  dans  celle-ci  une  telle  originalité  de  génie, 
une  intelligence  si  ouverte  de  la  nature,  un  si  grand  amour  des 
arts  et  du  beau,  tant  de  sentiment  et  de  poésie,  que  nos  froids 
compatriotes  du  nord  devraient  s'estimer  très  heureux  de  pro- 
fiter de  ces  richesses.  C'est  l'union  des  deux  éléments  qui  doit 
donner  à  l'Allemagne  la  pleine  conscience  de  ses  forces. 

Les  éléments  aristocratiques  et  démocratiques  forment  aussi 
une  opposition  tranchée,  léguée  par  l'histoire.  On  la  voit,  encore 
aujourd'hui,  partout  agissante  et  sous  les  formes  les  plus 
diverses.  C'est  également  dans  une  union  équitable,  et  non 
dans  l'oppression  ou  l'écrasement  de  l'une  des  tendances,  qu'il 
faut  pkcer  l'idéal  allemand.  Les  grandes  classes  populaires 
doivent  former  le  vrai  centre  de  gravité,  et  les  éléments  aristo- 
cratiques s'élever  dignement  et  librement  sur  cette  large  base. 

Enfin,  il  importe  de  mettre  en  regard  la  royauté  prussienne, 
devenue  impériale  allemande,  et  les  autres  dynasties  princières. 
Celles-ci  sont  aujourd'hui  mieux  assurées  contre  les  mouvements 
révolutionnaires  que  dans  l'ancienne  Confédération;  mais  leur 
fidélité  à  l'Empire  est  la  condition  de  leur  sécurité.  En  se  soule- 
vant contre  lui  par  une  fausse  gloire  ou  un  faux  point  d'hon- 
neur, elles  iraient  à  leur  perte.  L'Empire  n'est  possible  que  par 
la  paix  et  l'amitié  des  États  qu'il  rassemble.  La  révolte  de  l'un 
d'eux  ou  même  de  tous,  hors  la  Prusse,  aboutirait  certaine- 
ment au  triomphe  final  du  premier;  et  les  dynasties  impru- 
dentes subiraient  irrévocablement  le  sort  des  princes  de  Hanovre, 
de  la  Hesse  électorale,  et  de  Nassau  (1866). 
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CHAPITRE  VII. 


Effets  de  la  monarchie  représentative. 


Cette  forme  cherche  à  unir  l'autorité,  la  concentration,  la 
pleine  puissance  d'un  gouvernement  monarchique,  avec  la  self- 
administration  et  les  libertés  assurées  de  la  république.  Aussi 
plusieurs  ont-ils  douté  de  la  possibilité  de  sa  durée,  l'appelant 
un  mélange  d'inconciliables  prétentions,  destiné  à  retomber 
fatalement  dans  la  monarchie  absolue  ou  dans  la  république. 

L'âge  deux  fois  séculaire  de  la  constitution  anglaise  dément 
ces  craintes.  Les  États  allemands  eux-mêmes  ont  heureusement 
traversé  des  crises  violentes  et  dangereuses  depuis  qu'ils  sont 
constitutionnels.  La  France  ne  peut  nous  être  opposée,  car,  depuis 
un  siècle,  aucune  forme  n'a  pu  s'y  maintenir. 

Il  n'y  a  nullement  contradiction  nécessaire  entre  l'ordre  et  la 
liberté,  l'unité  et  la  diversité.  Ces  contraires  sont  unis  dans 
l'homme  lui-même;  pourquoi  seraient-ils  incompatibles  dans 
l'Etat?  Aucune  des  forces  politiques  ne  doit  régner  d'une  manière 
absolue  ;  toutes  doivent  se  modérer  et  se  compléter  l'une  l'autre, 
s'estimer,  se  respecter,  transiger. 

Résumons  donc  les  effets  de  cette  forme  ; 

L  Quant  aux  fondions  de  la  souveraineté  (SlatsgewaU) . 
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/l.  Généralement,  les  droits  du  monarque  sont  moins  restreints 
expressément,  dans  les  relations  étrangères  (représentation,  trai- 
tés, droit  de  paix  et  de  guerre)  que  pour  les  affaires  intérieures. 
Il  est  utile  à  la  puissance  de  l'Etat  que  son  chef  se  meuve  ici 
librement.  Néanmoins,  le  prince  ne  peut  rien  faire  sans  ses  mi- 
nistres, responsables  devant  le  parlement.  Unie  à  la  nation  et 
s'appuyant  sur  elle,  la  monarchie  constitutionnelle  est  moins 
facile  à  attaquer,  moins  dépendante  de  la  diplomatie  étrangère 
que  la  forme  absolue,  moins  disposée  aux  guerres  de  conquête 
et  d'aventure,  plus  sûre,  plus  modérée,  plus  pacifique.  Il  n'ap- 
partient qu'à  l'homme  de  génie  de  s'affranchir  momentanément 
du  concours  des  chambres,  et  de  se  faire  indemniser  par  lai 
grandeur  des  résultats. 

B.  A  Vinlérieur-, 

1 .  La  lègislalion  se  meut  lentement  et  à  pas  comptés.  Un  prince 
absolu  peut  confier  une  codification  entière  à  un  rédacteur  de 
son  choix,  et  la  promulguer  dans  sa  parfaite  unité.  Un  gouver- 
nement constitutionnel  élabore  péniblement  ses  projets,  en  pre- 
nant en  considération  les  opinions  souvent  divergentes  des 
chambres,  qui  doivent  les  discuter,  qui  peuvent  les  amender. 
Cette  méthode  écarte  le  danger  de  lois  ouvertement  mauvaises; 
mais  elle  peut  aussi  aboutir  à  des  discordances,  à  l'absence 
d'harmonie  et  d'unité. 

2.  Cette  forme  est  excellente  pour  tout  le  gouvernement  poli- 
tique, la  police,  les  finances,  l'organisation  de  l'armée,  la  culture. 
Elle  donne  naissance  à  un  corps  de  fonctionnaires  exercés,  sûrs  et 
capables,  puisés  dans  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Elle 
protège  à  la  fois  l'ordre  et  la  liberté. 

3.  La.  justice  est  indépendante,  savante,  respectueuse  de  la  loi 

et  la  faisant  respecter.  __ 

II.  Quant  au  chef  de  VEtat  (monarque  et  ministres).  ^^ 

La  monarchie  constitutionnellediffèredela  monarchie  absolue, 
non  par  une  puissance  et  une  majesté  moindres,  mais  par  les 
formes  préservatrices  qu'elle  impose  à  l'action  du  prince.  En 
réalité,  le  prince  constitutionnel  est  plus  puissant  que  le  princej|l 
absolu,  car  il  s'appuie  sur  les  puissantes  ressources  d'une  nation  ' 
libre,  sur  un  gouvernement  intelligent  et  clairvoyant.  Une  force 
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exactement  mesurée  produit  plus  de  résultat  utile  qu'une  l'orce 
disproportionnée. 

S'il  est  rare  néanmoins  de  voir  un  prince  absolu  devenir  vo- 
lonlairement  constitutionnel,  c'est  sans  doute  par  suite  de  la 
tendance  opiniâtre  qui  nous  attache  à  ce  que  nous  possédons,  et 
aussi  de  l'ignorance  des  limitations  utiles,  tant  que  les  forces 
qui  doivent  les  constituer  n'ont  pas  encore  éprouvé  leur  valeur. 

Il  est  très  difficile  à  tout  prince  d'apprécier  sainement  les 
hommes  et  les  choses  :  la  cour  est  un  mauvais  miroir.  Mais  le 
roi  constitutionnel  rencontre  plus  facilement  des  esprits  indé- 
pendants; la  publicité  des  débats  parlementaires  et  la  liberté  de 
la  presse  peuvent  ouvrir  les  yeux  h  quiconque  veut  se  donner  la 
peine  de  voir.  Si  la  constitution  peut  parfois  entraver  le  génie, 
elle  lui  permettra  toujours  de  triompher  à  la  longue  dans  la 
poursuite  du  bien  public.  Ce  régime  appuie  le  prince  ordinaire, 
porte  secours  au  prince  faible,  enchaîne  la  funeste  influence  du 
prince  mauvais. 

Comparé  à  la  république,  il  reste  monarchique  par  son  chet 
permanent,  placé  au-dessus  des  partis,  au  centre  et  au  sommet 
de  la  vie  publique,  maintenant  l'équilibre  général,  opposant 
une  barrière  aux  ambitions  effrénées  et  aux  oscillations  vio- 
lentes, assurant  l'unité  de  la  volonté,  la  dignité,  l'éclat,  la  ma- 
jesté de  l'Etat,  Le  roi  constitutionnel  n'est  point  condamné  à 
l'inaction.  S'il  n'a  pas  l'arbitraire,  il  a  toutes  les  sages  initiatives. 

Comparée  à  la  monarchie  absolue,  cette  même  forme  prend  un 
certain  caractère  républicain  :  le  prince  lui-même  y  semble  un 
service  public;  c'est  la  uo/on/é  de  l'Etat  qu'il  doit  faire  prévaloir, 
et  non  la  sienne;  les  droits  politiques  sont  garantis;  les  mi- 
nistres sont  responsables,  et  leur  concours  est  indispensable;  les 
chambres  contrôlent  le  gouvernement. 

III.  Quant  aux  gouvernés  et  à  la  société. 

La  masse  des  sujets  ou  des  citoyens  ne  peut  ni  ne  veut  gou- 
verner directement  elle-même;  mais  elle  veut  l'être  bien,  et 
trouve  dans  la  constitution  de  hautes  garanties, 

La  monarchie  constitutionnelle  ne  se  fie  pas  exclusivement, 
comme  la  république,  au  selfgouvernement  des  majorités.  Mais 
elle  n'en  recherche  que  plus  soigneusement  les  conditions  d'un 
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pouvoir  sagement  raisonné,  et  donne  aussi  aux  grandes  classes 
populaires  une  part  dans  les  affaires  publiques,  un  certain  con- 
trôle de  l'administration.  Sans  la  transformer  en  pouvoir  sou- 
verain, elle  reconnaît  et  protège,  aussi  bien  que  la  république, 
la  liberté  politique  et  ciui/c  des  citoyens.  Ses  rouages  sont  si  com- 
pliqués, elle  demande  tant  à  chacun,  qu'elle  ne  réussit  guère 
sans  une  large  éducation  publique  et  le  sentiment  des  devoirs 
envers  l'Etat.  Aussi  développe-t-elle  heureusement,  de  son  côté, 
Vesprit  de  légalité,  les  vertus  civiques,  Véducation  politique.  Enfin, 
elle  sait,  mieux  que  la  république  démocratique,  protéger  les 
minorités  contre  les  passions  des  majorités,  et  cultiver  les  biens 
immatériels  de  la  science  et  de  l'art. 


LIVRE  HUITIEME. 

C.  —  EFFETS  ET  DEVOIRS  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Le  caractère  politique  de  l'Union  américaine  *. 

Les  treize  colonies  anglaises  qui  se  séparèrent,  il  y  a  un  siècle, 
de  la  métropole  européenne,  étaient  aussi  mécontentes  du  parle- 
ment anglais  et  de  l'orgueil  de  son  aristocratie  que  du  gouver- 
nement du  roi.  Elles  prirent  par  suite,  ainsi  que  l'Union  elle- 
même,  un  caractère  à  la  fois  républicain  et  démocratique^  formant 
comme  la  contre-partie  de  la  constitution  anglaise. 

Les  colonies  du  Nord  n'avaient  pas  d'aristocratie  territoriale, 
et  c'était  l'une  d'elles,  le  Massachussets,  entièrement  démocrati- 
que, qui  avait  le  plus  énergiquement  résisté  à  l'Angleterre.  Le 
Sud  aurait  présenté  quelques  éléments  d'une  riche  aristocratie 

'  G.  Bancrofl,  History  of  ihe  Union  States.  —  The  Federalixt  on  the  new  consti- 
tution 1788.  —  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Améri(|ue.  —  IluUimann,  Das 
nordamerikanische  Bundesstalsrcdit  verglichcn  mit  den  politischen  Einriclitungen 
der  Schwtiz  Zurich,  1867.  —  J.-A.  Jameson,  The  Conslilulionnel  Conveniion. 
New-York.  1867.  —  R.  Doehn,  Politische  Parteicn  in  Amerika  ;  Leipzig',  1808.  — 
Edouard  Laboulaye,  Hist.  poi.  de  l'Amérique  ;  Paris,  1855  et  ss.,  3  vol.— r.  Iloht, 
Verfassung  und  Dennocralie  der  V.  St.  von  Amerika;  Dnsseldorf,  1873. 
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de  planteurs  ;  mais  l'égalité  des  droits  avait  fini  par  y  triompher 
également. 

La  jeune  république  ne  fut  cependant  gouvernée  dans  ses 
commencements  que  par  des  gentlemen  considérés,  tels  que 
Washington,  Hamilton,  Madison,  Adams,  ou  même  le  radical 
Jefferson,  qui  tous  auraient  certainement  pu  prendre  place  parmi 
la  gentry  de  la  chambre  basse  anglaise.  Le  tableau  connu  de  la 
Déclaration  des  droits  ne  contient  que  des  figures  sérieuses  de 
dignes  propriétaires,  bien  nourris  et  bien  vêtus.  Aucune  ne  sent 
la  plèbe,  pas  même  la  petite  bourgeoisie;  et  ceux  bien  rares 
qui  sortaient  des  derniers  rangs,  comme  Franklin,  avaient  pris 
eux-mêmes  les  mœurs  de  la  bonne  compagnie. 

Mais  la  représentation  nationale  des  Américains  est  depuis 
descendue  de  ces  hauteurs.  Ses  membres  actuels  appartiennent 
surtout  aux  classes  moyennes.  La  plupart  des  Américains  riches 
et  distingués  évitent  les  emplois  publics  ;  et  l'on  voit  souvent  de 
simples  ouvriers  se  transformer  en  hommes  politiques,  après 
s'être  donné  un  certain  vernis  de  savoir  ou  d'éducation  dans  le 
journalisme,  le  barreau,  ou  l'armée. 

Les  Etats  de  l'Union  et  l'Union  elle-même  ne  peuvent  guère 
être  appelés  des  formes  parlementaires.  Leurs  corps  législatifs 
n'ont  ni  la  nomination  des  présidents  qui  gouvernent,  ni  le  droit 
de  les  renverser  comme  un  cabinet.  Les  ministres  n'ont  qu'une 
situation  subordonnée;  nommés  parles  présidents,  ils  sont  leurs 
aides  et  leurs  conseils,  et  ne  partagent  pas  leurs  pouvoir.  Ceux-ci 
excercent  eux-mêmes  Vexéculif,  mais  au  nom  et  par  le  mandat 
de  la  nation  seulement.  L'Amérique  c<,i nne  république  {Volksstai) 
gouvernée  par  la  nation  souveraine  {Volkslierrscliafl), 

Celle-ci  est  en  effet  la  source  de  toute  autorité.  Elle  donne,  di- 
rectement ou  non,  le  pouvoir  législatif  au  congrès,  le  gouverne- 
ment au  président,  la  juridiction  aux  tribunaux.  Tous  ils  sont 
ses  mandalaires  el  ses  serviteurs  responsables]  à  elle  toute  souve- 
raineté  :  elle  est  à  la  fois  l'autorité  et  le  sujet.  S 

Son  pouvoir  suprême  modère  chacun  des  pouvoirs  généraux 
et  tranche  leurs  confiits  en  dernier  ressort,  en  rclablissant,  pat 
de  nouvelles  élections,  l'harmonie  troublée  entre  le  président  et 
le  congrès,  la  législature  et  le  gouvernement. 


il 
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La  plupart  des  conflits  entre  les  Etats  particuliers  peuvent  être 
écartés  de  mêaie.  On  a  vu  cependant,  parfois,  certains  groupes 
d'Etats  s'insurger  contre  la  politique  de  la  majorité,  et  envoyer 
au  congrès  des  représentants  hostiles  à  l'Union  (p.  ex.,  le  Sud 
dans  la  question  de  l'esclavage). 

Les  constitutions  de  l'Amérique  du  Nord  sont  nées  d'un  mé- 
lange de  mœurs,  d'institutions,  d'idées  anglaises  et  américaines, 
des  doctrines  de  droit  naturel,  du  choix  arbitraire.  Ce  mélange 
se  montre  jusque  dans  leur  idée  de  la  nation.  Les  Américains  la 
comprennent  tantôt  comme  la  somme  des  citoyens,  des  indi- 
vidus libres  et  égaux  formant  le  contrat  sociar  de  Rousseau; 
tantôt  leur  vieil  instinct  politique  et  leur  amour  de  la  patrie 
leur  rappellent  que  la  nation  est  une  grande  unité,  une  âme 
revêtue  du  corps  constitutionnel  et  qui  exprime  et  exécute  la 
volonté  générale.  Ils  confondent  ainsi  fréquemment  encore  la 
nation  une  et  la  somme  des  individus.  Les  foules  notamment  ne 
voient  dans  l'Etat  qu'une  association  d'individus;  la  personna- 
lité de  l'ensemble  n'est  comprise  que  par  les  esprits  plus  réflé- 
chis, ou  dans  les  moments  de  patriotique  enthousiasme. 

L'Union  elle-même  n'est  guère  conçue  que  comme  une 
agglomération  d'Etats.  Cependant  il  est  plus  facile  d'y  apercevoir 
l'unité  du  tout;  et  c'est  pour  cela  que  la  politique  nationale 
l'emporte  aujourd'hui  sur  la  politique  fédéraliste. 

Au  reste,  c'est  un  trait  général  du  régime  démocratique  répu- 
blicain de  distinguer  moins  nettement  que  la  monarchie  ou 
l'aristocratie,  la  nation  des  individus,  le  gouvernement  des  gou- 
vernés, et  de  confondre  ainsi  plus  facilement  l'intérêt  privé  et 
l'intérêt  public,  la  liberlé  privée  et  le  but  de  l'Etat. 

Il  n'est  guère  de  pays  qui  donne  à  celle-ci  un  aussi  large 
champ.  Toutes  les  libertés,  commerciale  ou  religieuse,  person- 
nelle ou  de  famille,  y  sont  presque  illimitées.  Chacun  fait  ce  qui 
lui  plaît,  et  personne  n'a  rien  à  redire  tant  que  la  loi  pénale 
n'est  pas  violée  ;  les  mœurs  n'apportent  que  de  faibles  restric- 
tions. Les  femmes  elles-mêmes  et  les  mineurs  acquièrent  de 
bonne  heure  le  sentiment  de  leur  indépendance.  Tout  ce  système 
développe  et  met  au  jour  une  multitude  de  forces  individuelles 
ailleurs  enchaînées.  Mais  eji  même  temps  il  favorise  Végoïsme 
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d'un  grand  nombre  et  la  lutte  eiïrénée  pour  vivre  et  pour  ac- 
quérir. L'argent  devient  tout;  les  biens  de  l'esprit  sont  négligés. 

Cette  tendance  égoïste  a  bien  quelque  contre-poids  dans  le 
patriotisme  qui  s'anime  par  le  selfgouvernement.  Les  besoins 
publics  trouvent  toujours  beaucoup  de  dévouement;  on  souscrit 
généreusement  pour  y  subvenir,  et  même  pour  encourager  les 
sciences  et  les  arts.  Seulement,  les  circonstances  accidentelles 
jouent  un  grand  rôle  ;  certaines  choses  sont  parfaites,  d'autres 
très  négligées. 

Mais  un  danger  public,  la  dernière  guerre  par  exemple,  ré- 
veille puissamment  l'esprit  patriotique  des  masses;  et  l'Etat  dis- 
pose alors  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  avec  aussi  peu 
de  scrupule  qu'il  montrait  auparavant  de  retenue. 

L'Américain  du  Nord  change  facilement  de  profession  ;  il 
saisit  intrépidement  l'occasion;  puis  tout  à  coup  il  délaisse  une 
voie  trop  lente  pour  se  lancer  énergiquement  dans  une  autre. 
Cette  activité  multiple  est  un  trait  républicain.  Les  professions 
sont  plus  séparées  dans  les  monarchies;  les  mœurs  s'opposent 
à  ce  qu'on  en  change  facilement.  Utile  dans  la  vie  privée,  cette 
mobilité  l'est  beaucoup  moins  pour  les  fonctions  profession- 
nelles, côté  souvent  faible  des  républiques. 

La  république  représentative  sait  bien  que  ses  gouvernants 
doivent  être  capables  et  habiles.  Mais  son  antipathie  pour  la 
durée  des  fonctions,  l'ambition  de  parvenir,  le  népotisme  des 
partis,  rendent  les  carrières  publiques  instables,  et  ne  permettent 
pas  d'exiger  beaucoup  des  candidats.  Les  fonctions  techniques 
et  l'art  d'administrer  sont  moins  développés  en  Amérique  qu'en 
France  ou  en  Allemagne;  la  situation  des  fonctionnaires  y  est 
peu  sûre  et  moins  considérée. 

Mais  les  partis  politiques  ont  en  Amérique  une  puissance 
énorme.  Ils  décident  des  élections  du  président,  des  gouver- 
neurs, des  membres  du  congrès  et  des  législatures,  et  s'arra- 
chent tour  à  tour  les  emplois. 

L'opposition  de  l'Union  et  des  Etats  particuliers  a  son  fonde- 
ment dans  l'histoire,  et  elle  est  constitutionnellement  déter- 
minée. Mais  la  question  de  l'esclavage  a  pendant  longtemps 
divisé  le  Nord  et  le  Sud.  D'autres  oppositions  subsistent  entre 
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eux  encore  aujourd'hui  :  l'un  est  plus  industriel  et  plus  manu- 
facturier; l'autre  a  de  grandes  plantations,  spécialement  de  coton 
et  de  café.  Le  premier  représente  davantage  la  politique  républi- 
caine de  l'Etat  et  les  intérêts  de  la  culture  et  du  progrès  ;  l'autre 
s'attache  davantage  aux  tendances  particulières  {volkslhûmliche) 
des  groupes  démocratiques.  Ces  divergences  ont  engendré  des 
partis  politiques  tranchés,  tels  que  les  unionnistes  et  les  fédéra- 
listes, les  esclavagistes  et  les  anti-esclavagistes,  les  protection- 
nistes et  les  libres-échangistes,  et  tout  spécialement,  les  répu- 
blicains et  les  démocrates. 


16 


CHAPITRE  IL 


L'imitation  française  '  et  l'imitation  suisse 


Le  peuple  français  fit  d'abord  un  triple  essai  de  république 
représentative.  Le  premier  (1792),  proclamé  au  milieu  des  tem- 
pêtes, fut  suivi  de  près  par  l'exécution  de  Louis  XVI  et  par  la 
sauvage  tyrannie  des  jacobins  et  de  la  plèbe.  Puis  les  partis 
s'apaisèrent  un  peu  et  la  forme  se  modifia  :  ce  fut  le  gouverne- 
ment faible  et  modéré  du  Directoire.  Enfin,  l'heureux  et  ambi- 
tieux Bonaparte  établit  le  consulat  (18  brumaire  1799),  préparant 
ainsi  le  retour  de  la  monarchie,  mais  dans  la  forme  de  l'impé- 
ratorat.  En  mai  1804,  on  le  proclamait  empernir. 

Les  tentatives  se  renouvelèrent  en  1848,  après  la  chute  de  la  mo. 
narchie  constitutionnelle.  Cavaignac  triompha  de  la  démocratie 
rouge  dans  une  lutte  sanglante.  Mais  la  société  émue  s'adressa 
presque  aussitôt  au  prince  Louis-Napoléon^  ouvrant  de  nouveau 
la  porte  à  la  monarchie.  Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851 
restaura  Vempire. 

Les  masses  turbulentes  proclamèrent  une  dernière  fois  la 
république  à  Paris  et  à  Lyon  (4  septembre  1870),  ensuite  des  vic- 
toires des  Allemands  et  de  la  catastrophe  de  Sedan.  Le  gouver- 

*  Ed.  LàhovXaye,  Paris  en  Amérique,  1865. 

2  Cherhuliez,  De  la  Démocratie  on  Suisse,  Paris,  1843;  Bluntschli,  Gescliiclile 
des  schweizerischen  Bundesrechts,  2«  édit.,  1875;  Hilly,  Folilik  dcr  Eidgenossen- 
gcliaft. 
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nement  pro\  isoire  de  la  Défense  nationale  fit  de  vains  efforts  pour 
combattre  l'invasion,  et  dut  accepter  une  paix  douloureuse 
(26  février  1871).  La  populace  de  Paris  proclama  la  Commune 
(28  mars  1871).  Mais  le  reste  de  la  France  ne  suivit  pas  ce  sau- 
vage mouvement,  et  les  armées  républicaines  !  'emparèrent  de 
Paris  incendié  par  la  rage  et  le  délire.  Puis  h  France  oscilla 
entre  les  monarchistes  (légitimistes,  orléanistes ,  bonapartistes) 
et  les  républicains,  et  accepta  provisoirement  une  république 
modérée,  avec  un  maréchal  pour  président  septennal  (no- 
vembre 1873). 

Ce  dernier  essai  sera-t-il  plus  heureux?  On  peut  alléguer  pour 
l'affirmative  : 

o)  La  lutte  des  trois  partis  monarchiques  et  des  trois  dynasties 
en  présence.  Le  comte  de  Chambord  est  le  véritable  chef  des 
légitimistes,  qui  attendent  du  retour  à  l'absolutisme  la  fin  des 
révolutions,  la  renaissance  politique  et  religieuse,  et  la  guérison 
de  tous  les  maux.  Les  princes  d'Orléans  sont  les  représentants 
de  la  royauté  constitutionnelle,  et  sont  portés  aux  transactions 
libérales.  Le  jeune  Napoléon  personnifie  l'empire  moderne  s'éle- 
vant  hautement  sur  une  base  démocratique. 

b)  Le  sentiment  général  et  énergique  de  Végalité  et  de  la 
liberté,  qui  réveille  perpétuellement  l'esprit  républicain. 

c)  Les  idées  politiques  des  Français,  qui  sont  principalement 
démocratiques  et  républicaines.  Depuis  Rousseau,  ils  confondent 
habituellement  la  société  et  l'Etat;  ils  font  du  contrat  social  la 
base  de  l'Etat,  et  de  la  volonté  des  majorités  la  volonté  générale 
ils  conçoivent  tout  l'Etat  de  bas  en  haut;  ils  aiment  à  proclamer 
la  souveraineté  des  assemblées  nationales. 

d)  La  force  persistante  des  idées  républfcaines,  démontrée 
par  la  violence  des  révolutions  successives  qui  ont  rétabli  la 
république. 

Ce  qui  menace  cette  forme,  c'est  : 

a)  L'existence  de  grands  partis  monarchiques,  ayant  des  chefs 
puissants,  ne  se  soumettant  qu'à  regret,  épiant  l'occasion  d'une 
restauration.  Trop  faibles  chacun  pour  faire  triompher  le  prince 
de  son  choix,  ils  sont  asssez  forts  pour  tenir  la  républi  |ue  en 
échec. 
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b)  Les  traditions  monarchiques,  les  brillants  souvenirs  de  la 
puissance  des  rois  et  des  empereurs,  de  leurs  triomphes  diplo- 
matiques ou  militaires,  du  luxe  de  leurs  cours,  de  leur  amour 
des  arts. 

c)  La  concentration  toujours  grandissante  des  pouvoirs  dans 
Paris  et  dans  une  seule  main  disposant  de  l'armée  et  des  fonc- 
tionnaires, et  le  défaut  d'aptitude  et  d'habitude  des  départements 
et  des  communes  à  se  gouverner  eux-mêmes.  La  pleine  centrali- 
sation individualise  le  pouvoir  et  mène  logiquement  à  la  mo- 
narchie. Les  idées  politiques  des  Français  sont  républicaines, 
mais  leur  caractère  et  leurs  mœurs  les  portent  volontiers  à  in- 
voquer le  bras  du  prince. 

d)  La  crainte  du  retour  de  la  Commune,  qui  fait  désirer  un 
gouvernement  fort. 

e)  L'influence  du  clergé  catholique  dans  les  campagnes,  qui 
espère  davantage  de  la  monarchie,  et  qui  répand  des  méfiances 
contre  le  régime  républicain.  La  légitimité  et  la  hiérarchie 
s'unissent  pour  le  combattre. 

—  La  république  représentative  devait  trouver  en  Suisse  un 
terrain  mieux  préparé.  Les  idées  républicaines  y  étaient  intel- 
ligibles à  tous  ;  des  institutions  républicaines  et  un  sage  selfgou- 
vernement  s'y  étaient  établis  depuis  des  siècles. 

Sans  doute,  les  formes  traditionnelles  des  cantons  suisses 
étaient  fort  différentes  des  formes  américaines.  Dans  les  petits 
cantons,  le  pouvoir  appartenait  à  l'assemblée  générale  de  tous 
les  citoyens  (Landsgemeindc)  ;  dans  les  cantons  urbains,  à  l'aris- 
tocratie, c'est-à-dire  soit  à  la  bourgeoisie  du  chef-lieu,  comme  à 
Bàle  et  à  Zurich,  soit  à  un  patriciat  urbain,  comme  à  Lucerne 
et  à  Berne. 

Mais  ces  aristocraties  elles-mêmes  ne  pouvaient  oublier  que 
la  Suisse  s'était  affranchie  en  se  soulevant  contre  l'Autriche  et 
sa  noblesse,  et  que  l'esprit  de  liberté  commune  remplissait  toute 
l'histoire  de  son  développement. 

La  démocratie  représentative  fut  inaugurée  en  Suisse  en  1798, 
par  l'intermédiaire  de  la  France,  dans  des  formes  plus  françaises 
qu'américaines.  La  République  helvétique  (1798  à  1803)  était  un 
Etat  unitaire,  à  la  fois  protégé  et  tenu  en  tutelle  par  sa  puissante 
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voisine.  Cette  transformation  amena  plusieurs  progrès.  Elle 
délivra  les  bailliages  communs  et  accorda  l'égalité  des  droits 
aux  anciens  sujets  des  patriciens,  des  bourgeois  ou  des  ruraux  ; 
elle  étendit  la  forme  républicaine  sur  tout  le  territoire  et  réunit 
tous  les  cantons  sous  des  institutions  communes;  elle  rompit 
nettement,  dans  le  sens  centralisateur  moderne,  avec  le  morcel- 
lement et  les  privilèges  antérieurs. 

Mais  son  manque  d'égards  pour  les  formations  historiques 
fut  la  cause  de  sa  chute.  Au  lieu  d'imiter  l'Amérique  et  de 
laisser  aux  cantons  leur  autonomie,  elle  les  réduisit  au  rôle  de 
simples  préfectures.  Cette  faute  entraîna  bien  des  maux.  La 
démocratie  représentative  tomba,  et  ne  fut  rétablie  qu'un  demi- 
siècle  plus  tard  (1848),  cette  fois  en  respectant  l'indépendance 
des  cantons,  chez  lesquels  elle  s'était  d'ailleurs  lentement  intro- 
duite et  acclimatée  dans  l'intervalle. 

La  politique  suisse,  quoique  semblable  à  celle  des  États-Unis, 
s'en  distingue  par  des  traits  importants. 

a)  La  différence  naturelle  ou  physique  des  deux  pays  leur 
trace  à  elle  seule  des  devoirs  différents.  L'un  est  petit,  très 
peuplé,  montagneux,  placé  au  milieu  de  grandes  puissances, 
sans  côtes  ;  l'autre  est  énorme,  entouré  par  deux  mers,  encore 
peu  peuplé  relativement,  et  le  plus  puissant  État  de  l'Amérique. 

b)  Malgré  les  éléments  divers  qui  l'ont  formée  et  qui  conti- 
nuent à  s'y  écouler,  l'Union  renferme  un  peuple  plus  uniforme  ; 
la  langue  anglaise,  accentuée  à  l'américaine,  et  le  droit  anglais, 
traduit  républicainement,  y  régnent  sans  partage,  et  déterminent 
l'esprit  et  le  caractère  national ,  les  éléments  étrangers  y  sont 
rapidement  assimilés ,  anglicanisés,  ou  plutôt  américanisés.  La 
Suisse,  au  contraire,  a  traditionnellement  trois  langues,  et  son 
droit  lui-même  diffère  encore  grandement.  Elle  a  su  résoudre  le 
problème  de  faire  vivre  heureusement,  librement  et  paisible- 
ment trois  peupl.es  dans  un  même  État;  mais  elle  n'a  pas  créé  de 
nationalité  suisse  proprement  dite,  si  ce  n'est  dans  quelques 
traits  peu  saillants'. 

c)  Cette  internationalité  au  milieu  des  grands  États  nationaux 

<  Comp.  mon  «  Étude  sur  la  nationalité  suisse,  »  duns  in  revue  Die  Gegenwart, 
1675. 
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de  l'Europe  impose  à  la  Suisse  une  politique  de  neutralité  et  un 
d6veloppement  énergique  de  sa  milice  pour  la  défendre  au  besoin. 
La  république  américaine,  au  contraire,  est  appelée  à  prendre 
une  part  active  à  la  politique  du  monde,  et  n'a  guère  à  craindre 
pour  sa  propre  sécurité. 

d)  La  Suisse  a  montré  récemment  une  intelligence  moins 
nette  que  l'Amérique  de  la  supériorité  de  la  république  repré- 
sentative sur  une  démocratie  plus  rude.  Des  tendances  exagé- 
rées l'ont  conduite  à  la  démocratisation  de  la  république  repré- 
sentative elle-même.  Son  initiative  populaire^  ou  le  droit  des 
citoyens  de  provoquer  la  révision  de  la  constitution  fédérale,  et 
son  référendum,  ou  le  vote  éventuel  des  citoyens  sur  les  lois 
elles-mêmes  a),  augmentent  la  puissance  des  masses,  mais 
peuvent  tourner  contre  nombre  d'améliorations  que  les  classes 
instruites  comprennent  seules  d'abord,  et  ouvrent  à  la  déma- 
gogie un  trop  libre  jeu  h). 

a)  Const.  féd.  suisse  de  1874.  Art.  120  :  «  Lorsque  50,000  citoyens  suisses 
ayant  droit  de  vote,  demandent  la  révision  (de  la  constitution),  la  question...  est 
soumise  à  la  votation  du  peuple  suisse  par  oui  ou  par  non.  «  Art.  89  :  «  Les  lois 
fédérales  sont  soumises  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  peuple,  si  la  demande  en  est 
faite  par  30,000  citoyens;  il  en  est  de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont  d'une 
portée  générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'urgence.  »  Comp.  Art.  73  :  «  L'ini- 
tiative appartient  à  chacun  des  deux  conseils  et  à  chacun  de  leurs  membres.  Les 
cantons  peuvent  exercer  le  même  droit  par  correspondance. 

b)  Cependant  le  référendum  s'est  montré  très  sage  en  rejetant  récemment  des 
lois  basées  sur  des  principes  faux,  comme  le  premier  projet  de  la  loi  sur  la  taxe 
militaire,  entre  autres.  Il  vient  aussi  de  se  déclarer  contre  toute  centralisation 
immédiate  de  l'instruction  publique  (nov.  1882). 


CHAPITRE  III. 
Effets  et  dangers  de  la  république  démocratique. 


1.  Fonctions  publiques . 

A.  Polilique  extérieure.  Sa  diplomatie  a  un  caractère  pins 
modeste  que  celle  de  la  monarchie.  Elle  est  moins  instruite 
des  idées  des  princes  et  des  mœurs  des  cours;  elle  se  meut 
moins  habilement  dans  les  cercles  distingués  de  la  société. 
Mais  elle  entend  mieux  les  vœux  et  les  opinions  des  classes 
populaires,  et  ses  relations  avec  la  ^^oci été  civile  en  général  sont 
plus  faciles  et  plus  libres. 

La  politique  étrangère  d'une  république  peut  être  entrepre- 
nante et  conquérante,  comme  à  Rome;  ou  amoureuse  de  pro- 
pagande, comme  dans  la  première  république  française. 
Cependant  la  république  démocratique  cherchant  avant  tout 
la  liberté,  la  sécurité,  le  bien  privé,  sera  plus  naturellement 
pacifique.  Une  politique  de  conquête  la  menace,  car  le  général 
victorieux  peut  songera  se  faire  roi.  Au  contraire,  les  défaites 
éprouvées  dans  une  guerre  défensive  ne  mettent  pas  directe- 
ment sa  forme  en  péril.  Le  peuple  les  attribue  aux  fautes  de 
ses  généraux,  les  change,  et  se  fie  à  ses  forces  pour  ramener  le 
succès. 

B.  Polilique  intérieure. 
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a)  La  législation  républicaine  se  distingue  surtout  par  l'absence 
du  facteur  monarchique.  Les  majorités  des  chambres  font  libre- 
ment la  loi,  sans  que  le  gouvernement  ait  à  sanctionner  ou  à 
s'opposer.  Elles  ont  un  même  champ  d'activité  que  dans  la 
monarchie;  mais  elles  s'aveuglent  plus  aisément  de  leur  préten- 
due toute-puissance. 

b)  L'administration  à  tous  les  degrés  ressemble  davantage  à  la 
selfadministration  d'une  société  anonyme  qu'à  un  système  élevé 
de  fonctions  publiques  professionnelles  (comp.  vol.  I,  p.  411  et 
suiv.).  Elle  est  plus  populaire,  mais  moins  savante  et  moins 
puissante  que  dans  la  monarchie. 

c)  La  justice  est  assez  semblable  dans  les  deux  formes.  Mais 
les  juges  républicains  dépendent  de  leurs  électeurs,  et  leurs 
fonctions  sont  moins  stables. 

2.  Les  classes  gouvernantes  sont  plus  près  des  gouvernés,  elles 
s'élèvent  peut  au-dessus  d'eux,  et  seulement  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  en  dehors  elles  sont  éclipsées  par  les  classes 
élevées  et  riches  delà  société. 

La  forme  se  rapproche  de  l'unité  monarchique  lorsque  le 
gouvernement  général  se  concentre  dans  la  personne  d'un  pré- 
sident comme  en  Amérique.  Il  se  peut  même  que  ce  président 
ait  des  pouvoirs,  et  par  suite  une  action  personnelle  aussi  éten- 
due qu'un  prince.  Mais  il  n'est  pas  entouré  de  l'éclat  de  la  ma- 
jesté, et  il  sait  qu'il  doit  bientôt  redevenir  l'égal  de  ses  conci- 
toyens. Son  traitement  est  relativement  faible,  très  inférieur 
aux  revenus  d'un  particulier  opulent ,  et  ne  lui  permet  ni 
d'avoir  une  cour  ni  même  de  se  faire  le  patron  des  arts. 

Le  caractère  républicain  se  marque  davantage  là  où,  comme 
en  Suisse,  le  gouvernement  est  confié  à  un  collège  ou  conseil. 
Mais  la  pluralité  des  membres  affaiblit  les  responsabilités,  ouvre 
la  porte  aux  divisions  de  parti,  aux  entêtements  personnels,  et 
nuit  souvent  à  une  action  sûre  et  prompte. 

La  république  n'a  pas  à  craindre  de  voir  un  homme  très  inca- 
pable ou  méchant  garder  longtemps  le  pouvoir;  l'élection  et  la 
courte  durée  des  fonctions  éloignent  ce  danger.  Mais  il  est  d'ex- 
périence que  les  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  ca- 
pables y  sont  souvent  écartés  systématiquement  par  l'envie  des 
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classes  moyennes  ou  leur  haine  contre  quiconque  s'élève  au- 
dessus  d'elles. 

Le  président  de  la  république  est  responsable.  A-t-il  mal  gou- 
verné, on  l'écarle  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans  révolution, 
sans  que  l'ordre  légal  soit  troublé.  Cette  sanction  facile  donne 
plus  de  force  au  devoir  et  plus  d'autorité  au  droit'. 

Le  changement  fréquent  des  chefs  empêche  un  despotisme 
durable,  mais  affaiblit  le  pouvoir  et  nuit  à  une  politique  suivie 
et  prévoyante. 

3.  Les  gouvernés  et  la  société. 

Ce  régime  exerce  une  influence  heureuse  sur  les  grandes 
classes  populaires,  et  surtout  sur  \es  classes  moyennes  cultivées  ;  il 
les  forme  au  selfgouvernement.  Le  citoyen,  le  simple  paysan 
qui  ne  courbe  la  tête  que  devant  Dieu,  acquiert  un  mâle  senti- 
ment de  sa  dignité  d'homme,  de  sa  liberté  politique  et  civile,  et 
sait  toujours  s'aider  lui-même. 

Le  gouvernement  est  confié  à  un  représentant  élu,  comme  au 
meilleur  des  citoyens;  l'émulation  s'excite,  et  met  au  jour  des 
forces  et  des  talents  qui  demeureraient  ailleurs  cachés. 

Mais  la  forme  est  moins  favorable  aux  classes  aristocratiques, 
qui  n'y  trouvent  ni  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ni  la  recon- 
naissance de  leurs  avantages;  et  même  aux  dernières  classes, 
qui,  n'ayant  ni  les  loisirs  ni  l'éducation  nécessaires  pour  parve- 
nir aux  fonctions,  y  sont  peu  estimées. 

Enfin,  deux  autres  dangers  intérieurs  sont  à  craindre  :  les 
démagogues,  flatteurs  des  massesetexploitant  leur  puissance;  et 
les  partis,  qu'aucune  autorité  supérieure  ne  modère,  qui  luttent 
pour  le  pouvoir  suprême,  et  qui  tour  à  tour  en  abusent  contre 
leurs  adversaires. 

'  Conip.  de  Parieu,  Politique,  p.  155. 


CHAPITRE  IV. 


1 


Les  tendances  démocratiques  de  notre  époque  * 


La  république  représentative  domine  sur  le  continent  amé- 
ricain. En  Europe  au  contraire,  elle  n'a  encore  trouvé  d'asile 
assuré  qu'en  Suisse. 

Cependant,  nombre  d'amis  et  d'ennemis  de  cette  forme  pen- 
sent que  les  nations  européennes  marchent  incessamment  vers 
elle. 

L'examen  impartial  de  l'Europe  moderne  force,  en  effet,  à 
reconnaître  la  puissance  croissante  des  éléments  populaires. 
Un  large  courant  démocratique  se  fait  sentir  partout  où  l'on  jette 
la  sonde.  Doit-il  réellement  nous  conduire  à  la  transformation 
des  monarchies  en  républiques? 

On  peut  dire  en  ce  sens  : 

1)  Toute  notre  éducation  inlellectuelle  a  un  caractère  purement 
civil.  Les  temps  ne  sont  plus  où  la  science  était  le  privilège  de 
l'aristocratie;  tout  le  monde  peut  y  parvenir  aujourd'hui  ;  et  si 
la  différence  des  ordres  se  fait  encore  sentir  dans  la  société  par 
certaines  formes  et  certaines  nuances,  l'on  peut  affirmer  néan- 
moins que  l'éducation,  l'intelligence  de  la  civilisation  moderne, 


II 


•  Guigot,  De  la  Démocratie  en  France  ;  Paris,  1849.  Gervinus,  Einleitung  in  dii 
Gescliiclite  des  neunzehnten  Jabrl.underls;  Leipzig,  1853. 
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le  langage  et  les  expressions,  sont  essentiellement  semblables 
dans  tous  les  cercles  des  gens  cultivés.  Le  fils  capable  et  travail- 
leur de  l'artisan  peut  suivre  les  écoles  de  l'Etat,  et  atteindre  les 
sommets  presque  aussi  facilement  que  le  fils  de  l'aristocrate  ou 
du  savant.  Mille  canaux  versent  les  découvertes  de  la  science 
dans  toutes  les  classes.  Les  écoles  publiques,  fondement  naturel 
d'une  même  civilisation,  n'ont  jamais  été  plus  puissantes.  La 
littérature  populaire  s'est  répandue  au  delà  de  toutes  les  pré- 
visions possibles  ;  les  journaux  quotidiens  sont  lus  partout;  et, 
quelle  que  soit  la  valeur  morale  de  ces  écrits,  il  est  impossible 
d'en  méconnaître  l'action  démocratique. 

Toute  étude  scientifique  doit  être  critique.  Or  la  critique 
moderne  reprend  et  renouvelle  perpétuellement  sa  lutte  contre 
les  autorités  traditionnelles,  ébranlant  bien  des  principes  reçus, 
faisant  pénétrer  dans  les  masses  la  conscience  de  la  liberté  indi- 
viduelle, remportant  parfois  de  magnifiques  triomphes. 

Les  tendances  panthéistes  qui  dominent  dans  la  philosophie  et 
la  littérature  des  classes  cultivées,  favorisent  également  le  cou- 
rant démocratique.  Pour  le  panthéisme,  les  hommes  ne  sont  que 
des  émanations  variées  de  la  grande  âme  du  monde,  ou  môme 
des  images  mobiles  de  la  matière  universelle.  Il  les  unit  dans  le 
grand  tout  comme  la  démocratie  les  unit  dans  l'État;  il  abaisse 
le  superbe  et  relève  le  plus  humble.  Il  contribue  ainsi  à  faire  de 
la  démocratie  l'idéal  secret  d'un  grand  nombre  d'esprits  placés 
sous  un  régime  monarchique,  et  même  fidèles  à  ce  régime  et 
prêts  à  le  défendre. 

La  religion  chrétienne  tendit  dès  l'origine  à  pousser  dans 
cette  même  voie.  Jésus  et  tous  les  apôtres  sortaient  de  la  classe 
intérieure  des  artisans,  des  pêcheurs,  des  petites  gens,  et  sa 
religion  demeura  longtemps  celle  des  pauvres  et  des  opprimés. 
La  fraternité  des  enfants  de  Dieu  qu'il  enseignait  est  devenue, 
avec  les  idées  de  liberté  et  d'égalité,  le  grand  idéal  de  l'huma- 
nité moderne. 

Enfin,  le  goût  de  l'individualisme  a  lui-même  agi  dans  ce  sens 
en  augmentant  la  fierté  des  masses,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  lui- 
même  démocratique,  puisqu'il  met  en  relief  la  différence  des 
aptitudes  et  des  œuvres  plutôt  que  l'égalité. 
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2)  Un  phénomène  analogue  se  produit  dans  le  droit  privé  et 
les  rapports  de  fortune.  Le  droit  germain  du  moyen  âge  aimait 
et  multipliait  les  différences  d'ordre  ;  le  droit  romain,  dans  son 
dernier  état,  avait  pris  au  contraire  un  caractère  général  plé- 
béien, spécifiquement  civil.  A  l'exemple  de  celui-ci,  les  nou- 
velles législations  rendirent  toute  propriété  aliénable  et  par- 
tageable, et  proclamèrent  l'égalité  des  partages  successoraux. 
Toutes  les  institutions  féodales  ou  coutumières  contraires  furent 
abrogées.  On  favorisa  partout  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  les  économistes  nouveaux  approuvèrent  d'une 
commune  voix  malgré  leurs  autres  discordes.  Toute  l'industrie 
moderne  s'appuie  sur  les  masses,  les  sert,  en  tire  ses  forces.  Les 
découvertes  et  les  inventions  sont  venues  augmenter  les  jouis- 
sances de  tous;  et  certainement,  malgré  bien  des  misères 
encore,  la  situation  des  classes  moyennes  est  bien  meilleure 
qu'au  moyen  âge;  celle  des  classes  inférieures  n'a  même  jamais 
été  aussi  bonne. 

3)  Pourquoi  s'étonner  dès  lors  que  les  masses  aient  acquis  le 
sentiment  de  leur  force?  L'obstination,  l'égoïsme  et  l'ambition 
ne  sont-ils  pas  des  vices  communs  à  toutes  les  classes?  Ayant 
essayé  leurs  bras  dans  les  crises,  et  le  plus  souvent  avec  succès, 
les  foules  se  sont  crues  irrésistibles;  elles  se  sont  momentané- 
ment emparées  du  pouvoir,  elles  ont  renversé  des  monarques. 
Qui  peut  dire  que  ces  tentatives  ne  se  reproduiront  pas? 
qu'elles  ne  prendront  pas  plus  de  consistance?  qu'elles  ne  fini- 
ront pas  par  triompher  tout  à  fait  ? 

4)  La  sécurité  des  monarchies  semble  diminuer  encore,  si  l'on 
considère  la  faiblesse  actuelle  des  éléments  aristocratiques  natio- 
naux qui  devraient  tempérer  les  flots  du  mouvement  d'en  bas. 
Des  institutions  plus  ou  moins  artificielles  essaient  en  vain  de 
les  sauver.  Ils  n'ont  plus  nulle  part  sur  le  continent  d'organisa- 
tion achevée.  L'inintelligence  de  l'aristocratie,  qui  se  met  en 
travers  de  l'esprit  du  jour,  et  s'attaque  aux  libertés  publiques 
elles-mêmes,  grandit  encore  les  classes  moyennes. 

Mais  il  est  aussi,  d'autre  part,  une  série  de  considérations  qui 
rendent  une  transformation  générale  peu  probable  : 
1)  C'est  d'abord  une  considération  d'histoire  et  de  principe^ 
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Toutes  les  nations  cultivées  de  l'Europe  renferment  depuis  leur 
origine  des  éléments  politiques  divers  qui,  dans  la  règle,  se 
complètent  et  se  tempèrent  l'un  l'autre.  Ainsi,  l'élément  démo- 
cratique fut  toujours  puissant  à  Rome;. mais,  sous  la  république, 
c'était  l'élément  aristocratique  qui  dominait,  et  quand  l'autre 
vint  à  l'emporter,  ce  fut  pour  se  placer  volontairement  sous 
l'empire.  Ainsi  encore,  il  y  avait  chez  les  Germains  un  élément 
démocratique  considérable  dans  la  commune  des  hommes  libres  ; 
mais  il  s'unissait  à  des  éléments  aristocratiques  et  même  royaux. 
Au  moyen  âge,  la  démocratie  s'affaiblit,  l'aristocratie  et  le  prince 
s'élèvent.  A  la  fin  du  moyen  âge,  c'est  celle-ci  qui  descend,  et 
la  royauté  et  la  démocratie  montent.  L'existence  et  la  force  de  la 
démocratie,  dans  le  sens  politique  du  mot,  n'entraînent  donc 
pas  nécessairement  l'établissement  de  la  démocratie  comme 
forme  d'État.  Il  est  très  possible  que  l'unité  monarchique  du 
pouvoir  et  les  droits  et  les  libertés  populaires  grandissent  en 
même  temps. 

2)  Les  traditions  appuient  fortement  le  maintien  de  la  monar- 
chie. Depuis  deux  siècles  l'Amérique  devient  toujours  plus  répu- 
blicaine, c'est  possible.  Mais  depuis  deux  mille  ans,  les  ten- 
dances monarchiques  triomphent  largement  en  Europe;  ses 
peuples  sont  élevés  monarchiquement  ;  leurs  mœurs,  leurs 
sentiments,  leurs  idées,  sont  monarchiques;  et  le  respect  du 
trône  exerce  une  action  puissante,  parfois  inconsciente,  sur  les 
masses.  La  monarchie  n'a  rien  d'étranger  ou  d'artificiel  pour 
l'Européen.  Elle  a  grandi  avec  sa  vie  nationale  et  elle  en  semble 
le  plus  bel  ornement. 

Si  d'ailleurs  nos  révolutions  ont  renversé  des  trônes  pour 
proclamer  la  république,  de  sombres  souvenirs  de  sang  et  d'im- 
puissance se  rattachent,  soit  en  Angleterre  soit  en  France,  à  ces 
triomphes  passagers  des  masses.  Presque  toujours  la  monarchie 
a  été  restaurée  après  la  crise.  Les  grands  souvenirs  des  nations 
de  l'Europe  leur  rappellent  leurs  rois. 

3)  A  côté  de  l'égalité  naturelle  de  tous,  les  inégalités  sociales 
sont  encore  si  marquées  dans  notre  vieille  Europe,  que  la  bru- 
tale domination  du  nombre  menace  d'opprimer  les  intérêts 
respectables  des  minorités  et  de  susciter  une  guerre  civile.  Pour 
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que  les  diverses  classes  de  la  société  puissent  vivre  pacifique- 
ment côte  à  côte  dans  le  cadre  étroit  de  nos  États,  il  faut  un 
pouvoir  fort,  qui  protège  le  droit  commun  et  la  paix  publique. 

Les  grandes  classes  populaires  peuvent  avoir  intérêt  à  pour- 
suivre la  liberté  démocratique;  elles  n'en  ont  guère  à  changer  la 
monarchie  en  république.  Elles  ne  peuvent  gouverner  elles- 
mêmes  dans  aucun  cas  :  pourquoi  appelleraient-elles  le  tiers  état 
à  régner  à  la  place  du  prince?  Aussi  sont-elles  l'appui  naturel 
du  trône  :  «  Ils  se  soutiennent  l'un  l'autre  »,  dit  Fr.  Rohraer. 
Mais  les  révolutions  ont  donné  à  réfléchir  aux  classes  moyennes 
elles-mêmes.  On  ne  croit  plus  à  l'autorité  divine  du  roi;  mais  on 
comprend  plus  généralement  que  l'ordre  public  et  les  intérêts 
communs  sont  mieux  gardés  dans  la  monarchie,  et  que  les 
libertés  publiques  peuvent  y  être  aussi  bien  protégées. 

4)  Des  opinions  et  des  tendances  démocratiques  ne  suffisent 
pas  pour  fonder  une  république;  il  faut  le  caractère.  L'initiaiÉI 
tive,  le  sang- froid,  le  dévouement  public  du  républicain,  sont 
loin  d'être  des  qualités  générales  dans  les  masses  de  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe.  Ces  vertus  ne  se  commandent  pas;  on  les 
acquiert  lentement  par  l'éducation,  et  lorsqu'elles  manquent, 
les  républiques  décrétées  durent  peu. 

Deux  maximes  politiques  découlent  de  tout  ce  qui  précède  : 

1.  La  méfiance  et  l'hostilité  des  princes  à  l'égard  des  éléments 
démocratiques  de  la  nation,  conduisent  à  des  mesures  fausses, 
préjudiciables  à  la  monarchie.  Vouloir  les  étoutfer,  c'est  se 
mettre  en  contradiction  avec  tout  le  mouvement  de  la  civilisation 
européenne  moderne  et  se  préparer  des  défaites.  Les  déma- 
gogues excitent  volontiers  les  masses  en  accusant  le  prince  de 
détester  les  libertés  publiques.  Le  prince  a  intérêt  à  leur  enle- 
ver ce  moyen  de  trouble,  en  les  aimmt  ouvertement. 

2.  En  reconnaissant  courageusement  les  droits  des  élémtMits 
démocratiques,  la  monarchie  trouve  en  eux  son  plus  ferme 
appui,  et  se  rend  capable  d'en  prévenir  les  usurpations.  Le 
torrent  dévastateur  peut  féconder  si  l'on  règle  son  cours.  Le 
devoir  politique  de  l'Europe  monarchique  n'est  donc  pas  d'op- 
primer, mais  d'organiser,  et  d'apprécier  à  leur  valeur  les  grandes 
classes  populaires. 


Il 


LIVRE  NEUVIEME. 

D.  — EFFBTS  ET  DEVOIRS  DES  ÉTATS  COMPOSÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Confédération   d'États. 

Toutes  les  formes  composées  nous  présentent  une  opposition, 
plus  spéciale,  des  parties,  qui  elles-mêmes  sont  et  veulent  être 
des  touls  parfaits,  et  de  Vensemble,  qui  tend  à  une  politique 
uniforme  et  commune. 

Dans  la  confédéralion  d' États  [Stalenbud ,  Confôderalion) ,  le 
pouvoir  et  même  l'action  politiques  appartiennent  principale- 
ment aux  États  particuliers.  L'ensemble  forme  plutôt  une  asso- 
ciation dÉtats  qu'un  État  organisé;  il  ne  renferme  pas  une 
nation,  mais  des  nations.  Ainsi  l'ancienne  Suisse  avait  bien  des 
Zurichois,  des  Bernois,  des  Schvvitzois,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
nation  suisse;  la  confédération  germanique  de  1815  contenait 
des  Autrichiens,  des  Prussiens,  des  Bavarois,  mais  il  n'y  avait 
ni  nation  ni  citoyenneté  allemandes.  C'étaient  des  aggloméra- 
tions d'États  unis  par  des  traités  et  gardant  chacun  leur  pleine 
souveraineté,  plutôt  que  des  organismes  nouveaux. 

Les  lacunes  de  cette  forme  se  firent  vivement  sentir  dans 
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l'Amérique  après  l'affranchissement  (4776  à  1787)  etdans  l'Alle- 
magne de  1815  à  1866,  en  raison  de  la  politique  active  qui 
appartient  à  ces  deux  pays.  La  Suisse,  avec  son  rôle  neutre,  les 
ressentit  plus  faiblement,  mais  assez  cependant  pour  se  décider 
en  1848  à  suivre  l'exemple  de  l'Amérique. 
En  voici  les  effets  et  les  défauts  principaux  : 

A.  Dans  la  politique  étrangère. 

La  confédération,  tout  en  n'étant  qu'une  association  d'États, 
joue  cependant  sous  quelques  rapports  le  rôle  d'un  Élat  dans 
le  droit  international.  Elle  peut  envoyer  et  recevoir  des  am- 
bassadeurs, faire  des  traités,  déclarer  la  guerre  et  conclure  la 
paix. 

Mais  Vunitè  réelle  de  la  volonté  et  de  l'action  lui  manque. 
Elle  ne  peut  marcher  qu'avec  le  concours  des  gouvernements  par- 
ticuliers, et  devient  impuissante  par  leur  refus.  Les  traités  qu'elle 
souscrit  n'inspirent  à  l'étranger  qu'une  faible  confiance,  car  elle 
n'a  pas  les  moyens  de  contraindre  l'État  particulier  qui  les 
viole.  La  confédération  des  colonies  américaines  ne  payait  pas 
ses  dettes,  respectait  mal  la  paix  conclue  avec  l'Angleterre, 
n'exécutait  pas  les  traités  de  commerce,  et  perdait  bientôt  tout 
crédit.  La  confédération  germanique  ne  pouvait  rien  sans  l'ac- 
cord de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Napoléon  I"  avait  recommandé  ce  système  à  la  Suisse,  comme 
garantissant  mieux  son  indépendance  en  la  rendant  incapable 
d'une  action  commune  rapide  et  en  lui  ouvrant  le  refuge  des 
exceptions  dilatoires.  Il  y  avait  là  quelque  chose  de  vrai.  Néan- 
moins la  Suisse  a  bien  fait  de  préférer  depuis,  à  cette  lour- 
deur d'allure,  la  faculté  de  concentrer  plus  rapidement  ses 
forces. 

B.  A  l'intérieur. 

1.  La  confédération  n'a  ni  organe  central  de  législation  ni 
lois  fédérales  proprement  dites,  et  chacun  de  ses  membres  a  son 
corps  législatif  et  ses  lois  diverses,  restreintes  à  son  territoire. 
Ainsi  la  législation  sépare  les  groupes  au  lieu  de  les  unir;  elle 
n'a  pas  un  caractère  national.  Ce  particularisme  peut  être  favo- 
rable à  l'indépendance  et  à  l'originalité  de  petites  peuplades, 
mais  l'ensemble  en  souffre;  l'étroitesse  des  territoires  engendre 
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nombre  d'inlluences  mesquines;  le  développement  du  droit  est 
entravé. 

On  s'efforce,  il  est  vrai,  de  parer  aux  besoins  communs  par 
des  traités  ou  concordats,  ou  même  en  permettant  à  la  confédé- 
ration d'édicter  certaines  ordonnances  fédérales  (Bundesbes- 
chlûsse).  Pour  décider  à  la  majorité,  il  faut  former  une  unité 
collective;  sinon  l'unanimité  peut  seule  rendre  la  règle  obliga- 
toire pour  tous.  La  nécessité  force  petit  à  petit  les  confédérations 
à  reconnaître  aux  députés  des  Etats  particuliers,  au  congrès  ou 
à  la.  diète  fédérale,  le  droit  de  prendre  certaines  décisions  à  la 
majorité.  Mais  ces  cas  demeurent  rares,  et  souvent  un  particu- 
larisme jaloux  empêche  même  toute  majorité  de  se  former. 

2.  Pas  davantage  de  gouvernement  fédéral  qui  élabore  et 
exécute  la  volonté  de  l'ensemble;  point  d'unité  dans  l'action 
centrale. 

On  recourt,  s'il  y  a  lieu,  à  des  expédients,  pour  les  besoins  de 
la  politique  fédérale  :  ainsi,  les  envoyés  à  la  diète  seront  munis 
de  pleins  pouvoirs  pour  tel  cas  particulier;  ou  bien  encore,  l'on 
confiera  la  direction  de  quelques  intérêts  communs  à  l'un  ou  à 
plusieurs  des  gouvernements  locaux  les  plus  importants  {hégé- 
monie,  Vorori).  En  Suisse,  Zurich,  Berne  et  Lucerne  furent  en 
dernier  lieu  les  trois  Vorort  alternatifs.  En  Allemagne,  l'Autriche 
par  sa  présidence,  la  Prusse  par  sa  force  militaire,  jouaient  le  rôle 
de  puissances  dirigeantes  (Vormâchte);  la  Bavière  venait  ensuite, 
dans  une  position  intermédiaire.  Mais  ce  n'était  pas  le  droit 
fédéral,  c'était  le  fait  qui  avait  créé  cette  situation  :  les  gouver- 
nements de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Munich  étaient,  sous  tous 
rapports,  plus  puissants  à  eux  trois  que  la  diète  de  Francfort. 

3.  Faiblesse  militaire  par  l'absence  d'unité  et  d'uniformité  dans 
l'armée.  Les  troupes  appartiennent  aux  Etats  particuliers,  qui 
les  organisent,  les  arment,  les  instruisent,  les  soldent.  L'armée 
fédérale  n'est  ainsi  qu'une  aggrégation  d'armées  particulières.  La 
Suisse  sentit  peu  cet  inconvénient  au  moyen  fige,  à  cause  du 
caractère  local  des  guères  d'alors  et  de  l'esprit  fédéral  qui  ani- 
mait les  troupes  des  cantons.  Mais  depuis  la  formation  des 
grandes  armées  nationales,  elle  a  éprouvé  elle-même  le  besoin 
d'unifier  ses  milices.  En  Allem.igne,  les  armres  d'Autriche,  de 
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Prusse,  et  aussi  de  Bavière,  avaient  seules  de  l'importance;  les 
contingents  réunis  des  autres  Etats  étaient  loin  de  former  une 
armée  nationale. 

4.  Même  phénomène  dans  les  finances,  f^es  recettes  fédérales 
se  composent  surtout  des  subsides  ou  des  contingents  des  Etats, 
et  dépendent  par  conséquent  des  trésoreries  particulières.  La 
confédération  elle  même  ne  lève  point  d'impôts;  son  crédit  est 
faible;  le  trouble  se  met  dans  ses  finances  dès  que  les  subsides 
des  Etats  s'arriérent. 

5.  La  justice  est  également  confiée  tout  entière  aux  Etats  ;  il 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  fédéral.  On  recourt  à  des  compromis  et  à 
des  arbitres  quand  il  est  nécessaire  d'avoir  un  j  uge  supérieur  aux 
Eltats  particuliers,  comme  par  exemple  au  cas  de  conflit  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Point  de  jurisprudence  une,  com- 
mune, nationale;  tout  au  plus  une  jurisprudence  internationale 
imparfaite. 

L'Etat  général  a  même  un  caractère  international  plutôt  que 
public,  et  les  intérêts  particularistes  menacent  à  chaque  instant 
sa  politique. 

On  comprend  donc  que  notre  époque  de  formation  nationale 
ait  abandonné  ce  système.  Les  trois  grandes  confédérations 
modernes  se  sont  toutes  trois  transformées.  Celle  d'Amérique 
est  devenue  l'Union  de  1787;  celle  de  Suisse,  l'Etat  confédéré 
de  1848;  celle  d'Allemagne,  l'Union  allemande  de  1866,  puis 
l'Empire  de  1871.  Ce  fut  en  vain  que  le  sud  des  Etats-Unis  s'ef- 
força en  1861  de  ramener  l'ancienne  forme,  ou  que  les  Etats 
moyens  et  petits  de  l'Allemagne  s'opposèrent  à  la  réforme  natio- 
nale de  1866. 

On  peut  donc  dire  que  la  confédération  est  une  forme  ancienne, 
devenue  impraticable.  Au  moyen  âge,  elle  se  dissolvait  parfois 
en  Etats  pleinement  indépendants,  comme  celle  des  villes  lian- 
séatiques.  Aujourd'hui,  au  contraire,  elle  resserre  ses  liens,  et 
devient  un  Etat  parfait. 


CHAPITRE  IL 


État  confédéré  et  empire  confédéré. 


L'idée  de  remplacer  la  confédéral  ion  par  VEtat  confédéré  (Fôle- 
ration,  Dundeslai),  due  au  génie  d'Alexandre  Hamillon,  est  de- 
venue une  base  de  progrès  pour  les  Etats-Unis,  la  Suisse  et 
l'Allemagne.  Ce  grand  homme  avait  pensé  que  les  Etats  particu- 
liers de  l'Amérique  du  Nord,  tout  en  restreignant  leur  indépen- 
dance, devaient  demeurer  des  Etals,  mais  que  l'ensemble,  de  son 
côté,  devait  former  un  tout  complet,  capable  de  veiller  aux  in- 
térêts communs. 

Cette  conception  hardie  et  féconde  contredisait  l'opinion  reçue 
de  l'unité  de  l'Etat  et  de  la  souveraineté.  N'était-ce  pas  établir 
deux  Etats  sur  le  même  territoire?  Comment  les  mêmes  hommes 
pourraient-ils  appartenir  en  même  temps  à  l'Union  et  à  l'Etat  de 
New-York  ou  de  Pensylvanie?  Comment  le  Congrès  serait-il  le 
législateur  du  pays  entier,  alors  que  chaque  Etat  conservait  sa 
législature?  On  aurait  donc  à  la  fois  un  gouvernement  à  Was- 
hington et  un  aiitre  à  Boston  ou  à  lUchmond!  C'est  cependant 
ce  qui  fut  fait  :  les  législatures  particulières  ne  sont  point  des 
autorités  subordonnées  au  Congrès;  les  gouvernants  des  Etats 
ne  sont  point  des  fonctionnaires  sous  les  ordres  du  président 
de  l'Union;  leurs  cours  de  justice  ne  sont  point  un  degré  in 
férieur  de  la  justice  fédérale. 
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La  nation,  l'Etat,  la  souveraineté  doit  être  une,  sans  doute;  et 
cette  exigence  logique  semble  difficilement  compatible  avec  le 
dualisme  d'Hamilton.  Aussi  certains  doctrinaires  refusent-ils  de 
le  comprendre.  On  peut  même  ajouter  que  la  logique  des  choses 
est  naturellement  si  puissante,  qu'elle  pousse  l'Etat  confédéré, 
non  pas  sans  doute  vers  un  retour  à  la  confédération,  mais  à 
l'unité  pleine  et  entière  du  pouvoir  et  de  la  souveraineté  (Comp. 
vol.  I,  liv.  VII,c.  m). 

Toutefois  la  pensée  d'Hamilton  est  très  féconde  pour  une 
période  de  transition.  Elle  ménage  les  formations  existantes, 
elle  maintient  l'indépendance  et  les  libertés  particulières,  et  elle 
donne  en  même  temps  vie  et  puissance  à  l'ensemble. 

Toutes  les  œuvres  de  l'homme,  et  l'Etat  lui-même,  ne  sont 
jamais  que  des  formations  relatives.  Ceci  résout  logiquement  la 
contradiction  si  vivement  signalée  :  chaque  Etat  particulier 
demeure  souverain  dans  le  domaine  de  ses  intérêts  propres  ;  et 
l'Union  l'est  elle-même  dans  celui  des  intérêts  communs. 

Cette  distinction  des  compétences,  telle  qu'elle  a  été  faite  en  Suisse 
et  aux  Etats-Unis,  diffère  assez  remarquablement,  surtout  par  la 
méthode,  de  celle  adoptée  par  le  nouvel  Empire  allemand.  Cer- 
tains traits  sont  sans  doute  semblables.  Chez  tous,  c'est  à  l'État 
général  qu'appartient  surtout  la  politique  étrangère  ;  partout  aussi 
sa  propre  administration  intérieure  forme  l'attribution  principale 
de  l'Etat  particulier.  Ainsi  encore,  dans  chacun  des  trois  grou- 
pes, la  compétence  de  ce  dernier,  comme  plus  ancienne,  s'étend 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement  excepté  par  la  constitution 
fédérale.  Mais  cette  règle  d'interprétation  n'est  pas  toujours  suffi- 
sante; on  l'a  éprouvé  en  Amérique.  Elle  a  besoin  d'être  complétée 
par  le  principe  que  le  pouvoir  fédéral  a  vocation  pour  agir  toutes 
les  fois  que  l'existence  et  la  sécurité  de  l'ensemble  sont  menacées. 
C'est  ce  que  l'Empire  allemand  aie  mieux  compris;  et  nous  avons 
vu,  souvent  déjà,  le  reichstag  et  le  conseil  fédéral  édicter  des 
lois  et  des  décrets  qu'aucun  texte  spécial  ne  plaçait  dans  leur 
compétence,  mais  que  l'intérêt  général  légitimait  *. 

Au  reste,  les  pouvoirs  de  l'Empire  allemand,  spécialement 


Comp.  Dlunlschli,  DeuUche  Slatsiehre  fiir  Gebildete,  p.  3G9. 


EFFETS  ET  DEVOIRS  DES  ÉTATS  COMPOSÉS.       261 

quant  à  la  législation  et  à  l'armée,  sont  plus  étendus  et  plus 
énergiqnes  que  ceux  des  autorités  fédérales  de  la  Suisse  ou  de 
l'Amérique.  Par  contre,  il  est  assez  étrange  de  lui  voir  donner 
moins  d'attention  que  la  Suisse  au  développement  national  des 
sciences  et  des  arts,  et  abandonner  complètement  aux  Etats 
particuliers  la  défense  du  pouvoir  civil  contre  l'Eglise  romaine 
universelle. 

Mais  la  différence  la  plus  remarquable  est  dans  la  méthode.  En 
vue  de  prévenir  tout  conflit,  les  Américains  et  les  Suisses  se  sont 
efforcés  de  détailler  les  droits  du  pouvoir  central  avec  autant  de 
précision  que  possible.  La  constitution  allemande,  au  contraire, 
évite  de  limiter  exactement  la  compétence  de  l'empire.  Elle  laisse 
un  certain  vague  entre  le  domaine  du  tout  et  des  parties.  C'est 
ainsi  que  l'on  réserve  souvent  à  l'empire  le  droit  de  légiférer, 
s'il  le  juge  convenable,  sur  des  matières  qui  restent,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  usé  de  ce  droit,  dans  la  compétence  des  États  particu- 
liers. Ainsi  encore,  l'on  pose  en  principe  que  la  loi  de  l'empire 
déroge  toujours  à  la  loi  de  l'État  particulier.  Aussi  l'autorité  de 
l'empire  va  toujours  croissant,  et  s'étend  avec  chaque  loi  nou- 
velle qu'il  édicté. 

La  politique  de  l'État  confédéré  doit  s'efforcer  d'éviter  les  con- 
flits entre  les  deux  souverainetés  et  de  maintenir  leur  bonne 
entente.  Il  faut  que  l'autorité  centrale,  tout  en  pourvoyant  aux 
besoins  de  l'ensemble,  ménage  avec  bienveillance  l'autorité  des 
parties.  Le  chef  de  l'État  particulier  doit  de  son  côté  fldélité  à 
l'État  général  ;  les  deux  États  se  complètent  l'un  l'autre.  Aussi  le 
gouvernement  est-il  ici  plus  difficile  et  plus  compliqué  que  dans 
un  État  unitaire;  il  faut  souvent  transiger  là  oii  l'on  aimerait  à 
appliquer  les  conséquences  rigoureuses  d'un  principe.  Mais  s'il 
plaît  médiocrement  au  doctrinaire,  ce  régime  n'en  est  pas  moins 
bienfaisant. 

Cependant  la  prévoyance  la  plus  grande  ne  saurait  empêcher 
tous  les  conflits.  Il  faut  donc  trouver  un  moyen  de  les  résoudre 
organiquement.  Ici  encore,  les  méthodes  suivies  diffèrent. 

Les  Américains  du  Nord  regardent  les  tribunaux  comme  les 
régulateurs  suprêmes  de  tous  les  droits,  soit  de  l'Union  soit  des 
États.  Leurs  cours  de  justices  sont  juges  de  In  constitutionnalité 
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des  lois  qu'on  invoque  devant  elles,  et  peuvent  refuser  d'appli- 
quer celles  qui  leur  paraissent  violer  la  constitution  de  l'en- 
semble ou  des  parties.  Ainsi,  le  conllit  se  vide  par  un  procès  et 
une  sentence  judiciaires.  Cette  voie  peut  suflire  eu  temps  ordi- 
naire; mais  elle  devient  facilement  impuissante  dans  les  crises, 
comme  on  l'a  vu  de  1861  à  1865. 

D'après  la  constitution  suisse,  les  conflits  de  ce  genre  sont 
réservés  à  l'assemblée  fédérale.  Pour  les  vider,  le  conseil  national 
et  le  conseil  des  États  délibèrent  en  commun  par  exception ,  et  c'est 
la  majorité  des  membres  votants  des  deux  conseils  qui  décide. 
La  solution  est  donc  remise  à  un  corps  politique  a). 

L'empire  allemand  adopte  un  troisième  système.  Le  con- 
seil fédéral  essaie  d'abord  de  résoudre  le  conflit  diploma- 
tiquement, en  s'entendant  avec  l'État  intéressé.  S'il  échoue, 
la  législation  impériale,  émanée  des  deux  conseils,  prononce. 
On  sait  que  celle-ci  déroge  toujours  aux  lois  des  Etats  par- 
ticuliers, et  que  l'empire  peut  aussi  faire  exécuter  lui-même  ses 
décisions. 

Le  grand  danger  qui  menace  perpétuellement  l'Etat  confédéré, 
c'est  de  passer  à  Vunitarisme  par  la  réduction  des  Etats  par- 
ticuliers en  provinces.  La  logique  des  choses  et  la  force  crois- 
sante de  l'Etat  général  et  du  sentiment  national  y  poussent  na- 
turellement. Au  reste,  si  cette  transformation  se  fait  avec  un 

a)  Cela  était  vrai  sous  la  constitution  de  1848,  art.  74.  lô»,  16»,  17»,  et  art.  80. 
D'après  la  constitution  de  1874,  art.  113  :  «  Le  tribunal  fédéral  connaît  :  1*  des 
conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédérales,  d'une  part,  et  les  autorités 
cantonales,  d'autre  part;  2°  des  différends  entre  cantons,  lorsque  ces  différends 
sont  du  domaine  du  droit  public  (ou  du  droit  civil,  art,  110);  3*  des  réclamations 
pour  violation  des  droits  constitutionnels  des  citoyens. , .  »  La  nouvelle  constitution 
se  rapproche  donc  du  principe  américain.  Cependant,  l'article  113  ajoute  :  «  Dans 
tous  les  cas  prémentionnés,  le  tribunal  fédéral  appliquera  les  lois  votées  par  l'as- 
semblée fédérale  et  les  arrêtés  de  cette  assemblée  qui  ont  une  portée  générale.  » 
Cette  disposition  doit-elle  être  entendue  dans  un  sens  absolu?  ou  bien  le  tribunal 
fédéral  reste-t-il  juge  de  la  constituiionnalité  de  la  loi  fédérale?  Question  délicate. 
La  seconde  solution  respecte  bien  mieux  le  principe  de  la  souveraineté  cantonale 
inscrit  dans  l'article  le'  de  la  constitution  fédérale,  et  paraît  mieux  en  harmonie 
avec  la  généralité  des  1"  et  3"  de  l'article  113.  —  Le  tribunal  fédéral  est  d'ailleurs 
certainement  juge  de  la  constitulionalité  de  la  loi  cantonale,  soit  au  point  de  vue 
cantonal,  soit  au  point  de  vue  fédéral  (arg.  113.  3").  Comp.  art.  56,  I.  sur  l'org. 
jnd.  fcd.  du  27  juin  1874. 
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sage  ménogeraent  et  sans  secousse,  l'on  ne  saurait  s'en  plaindre, 
car  l'Etat  prend  une  forme  ainsi  plus  achevée. 

L'Empire  allemand  repousse  moins  cette  tendance  que  les 
États-Unis.  C'est  que  sa  puissance  repose  surtout  sur  celle  de 
la  Prusse,  qui  renferme  environ  les  deux  tiers  de  sa  population, 
et  qui  pourrait  assez  facilement  se  substituer  à  l'empire,  si  le 
troisième  tiers  venait  à  désirer  de  participer  directement  et  sous 
tous  les  rapports  à  la  vie  d'une  grande  puissance.  La  période  de 
transition  peut  durer  longtemps,  la  vie  d'une  couple  de  généra- 
tions peut-être,  si  les  princes  particuliers  se  pénètrent  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  États  et  savent  être  fidèles  à  l'empire.  A 
défaut,  leur  chute  ne  tarderait  guère. 


CHAPITRE  m. 


Possessions   et  colonies. 


La  métropole  et  ses  possessions  ou  colonies  ne  forment  qu'un 
seul  Etat,  un  seul  pays;  mais  la  première  est  le  siège  du  gou- 
vernement, et  les  secondes  n'ont  qu'une  situation  subordonnée. 
La  nation  souveraine,  c'est  la  métropole.  La  possession  peut 
avoir  une  certaine  autonomie  soit  législative,  soit  de  gouverne- 
ment; mais  elle  dépend,  sous  les  rapports  essentiels,  de  l'Etat 
principal,  et  elle  en  partage  les  destinées. 

Cette  situation  peut  se  présenter  sous  deux  faces  : 

L  Le  peuple  de  la  possession  est  semblable  à  celui  de  la 
métropole,  ou  du  moins  il  appartient  à  une  civilisation  aussi 
avancée. 

IL  II  appartient,  au  contraire,  à  une  race,  et  à  une  civilisation 
différentes  (généralement  inférieures). 

Un  troisième  cas,  qui  peut  se  ranger  sous  le  second,  c'est 
lorsque  le  peuple  de  la  possession  est  en  partie  semblable  à 
celui  de  la  métropole,  en  partie  très  différent. 

I.  Exemples  du  premier  genre  :  la  Lombardie,  possession  de 
l'empire  d'Allemagne  au  moyen  âge;  les  baillages  communs  de 
l'ancienne  Suisse;  et,  de  nos  jours  encore,  l'Islande,  possession 
du  Danemark;  les  îles  Ioniennes  sous  la  protection  anglaise; 
dans  une  certaine  mesure,  les  Etats  vassaux  de  la  Turquie  et 
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l'Alsace-Lorraine  ;  —  plus  spécialement,  les  anciennes  colonies 
anglaises,  hollandaises,  françaises  ou  espagnoles  de  l'Amérique 
du  Nord,  les  colonies  anglaises  du  Canada. 

Ce  genre  de  dépendance  a  un  caractère  transitoire.  Il  n'est 
guère  durable  que  pour  les  colonies  très  éloignées,  et  celles-ci 
elles-mêmes  demandent  des  franchises  dès  qu'elles  se  sentent 
suffisamment  fortes;  les  possessions  rapprochées  se  changent 
plus  rapidement  en  provinces  ou  en  États  indépendants.  Les  mé- 
tropoles en  ont  fait  une  expérience  souvent  pénible,  et  la  poli- 
tique coloniale  s'est  aujourd'hui  bien  modifiée. 

Une  colonie  lointaine  ou  d'outre-mer  ne  peut  guère  se  passer 
au  début  de  la  protection  de  la  mère  patrie,  et  elle  lui  demeure 
longtemps  attachée  par  son  droit,  ses  mœurs,  sa  faiblesse,  et  par 
une  sorte  de  piété  filiale.  Les  colonies  anglaises  d'Amérique,  déjà 
devenues  sous  certains  rapports  des  États  autonomes,  restaient 
encore  les  sujets  de  la  métropole.  Mais  la  distance  relâcha  de 
plus  en  plus  ces  liens.  Ne  pouvant  prendre  part  aux  travaux  du 
parlement  national,  elles  s'étaient  donné  une  représentation 
spéciale,  et  l'Angleterre,  trop  éloignée  pour  apprécier  sainement 
leurs  besoins,  finissait  par  ne  plus  leur  inspirer  qu'une  confiance 
médiocre. 

Ces  inconvénients  découlent  des  choses.  Mais  l'ancienne  po- 
litique coloniale  venait  encore  les  augmenter  volontairement. 
Elle  fut  à  l'origine  une  véritable  politique  d'exploitation,  carac- 
térisée : 

à)  Par  un  monopole  de  navigation  au  profit  exclusif  du  com- 
merce maritime  delà  métropole; 

b)  Par  Vobligation  imposée  aux  colons  de  vendre  leurs  produits 
bruts  à  ses  seuls  marchands  et  fabricants  ; 

c)  Par  une  obligation  semblable  de  tirer  de  la  métropole  tous 
les  produits  bruts  et  fabriqués  dont  ils  pourraient  avoir  besoin, 
et  de  n'acquérir  des  marchandises  étrangères  que  par  l'intermé- 
diaire de  son  commerce; 

d)  Par  des  entraves  apportées  à  Vindustrie  coloniale  pour  la 
maintenir  dépendante; 

c)  Par  un  système  de  taxes  et  de  douanes  grevant  la  colonie  au 
profit  de  la  métropole. 


2G6  I-'^    POLITIQUE. 

Celte  politique  avare  irritait  trop  justement  les  colons,  et 
corrompait  le  gouvernement  principal  lui-même,  qui  s'employait 
à  exploiter  ses  sujets. 

L'Angleterre,  ensuite  du  célèbre  rapport  de  lord  Durham  sur 
le  Canada  (I808)  et  du  bill  colonial  de  lord  Russel  (1860),  rompit 
le  premier  avec  ce  déplorable  système,  dont  Edmond  fîar/ce  avait 
déjà  signalé  les  vices. 

On  comprend  aujourd'hui  qu'un  gouvernement  sage  doit  s'ins- 
pirer des  avantages  de  sa  colonie,  et  lui  permettre  de  développer 
librement  ses  forces,  son  industrie,  son  commerce,  sa  naviga- 
tion. Il  fera  même  bien  de  la  protéger  spécialement  contre  l'ava- 
rice et  l'exploitation  des  citoyens  de  la  métrpole. 

On  ne  saurait  refuser  à  ce  premier  genre  de  colonies  une 
constitution  représentalwe  et  une  selfadministration  analogues  à 
celles  de  la  mère  patrie,  La  colonisation  devient  ainsi  une 
extension  largement  autonome  des  institutions  libres  du  pays 
principal. 

La  colonie  aura  donc  sa  législation  et  sa  représentation  à  elle, 
quand  elle  en  sera  politiquement  capable.  La  législation  de  la 
métropole  ne  lui  demeurera  applicable  que  dans  la  mesure  des 
nécessités  générales.  On  devra  cependant  réserver  son  appro- 
bation, pour  que  l'harmonie  de  l'ensemble  ne  soit  pas  atteinte. 

La  colonie  aura  également  son  gouvernement  propre,  muni  de 
pouvoirs  étendus,  mais  subordonné  dans  une  certaine  mesure 
au  gouvernement  central.  La  politique  générale,  entre  autres, 
appartient  exclusivement  à  ce  dernier;  seul  il  embrasse  tout  de 
son  regard;  seul  il  dispose  de  l'armée  et  de  la  flotte. 

Ce  rôle  un  peu  modeste  de  la  colonie  s'explique  par  sa  faiblesse 
et  par  le  besoin  qu'elle  a  de  protection.  Elle  le  supportera  assez 
facilement  si  l'État  principal  sait  donner  pleine  satisfaction  à 
ses  besoins  intérieurs.  Les  colons  pourront  aussi  être  éligibles 
à  toutes  les  charges,  avoir  ainsi  leur  part  d'influence,  et  l'occa- 
sion de  se  réjouir  de  l'élévation  de  quelques-uns  de  leurs  en- 
fants dans  la  métropole. 

Les  principaux  avantages  du  système  colonial  sont  :  ,mÊ 

a)  Pour  la  colonie,  la  protection  d'une  grande  puissance  qui 
l'assure  contre  l'étranger;  des  rapports  avec  la  mère  patrie,  qui 
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augmentent  sa  civilisation  et  ses  richesses;  une  participation 
relative. à  la  haute  situation  de  celle-ci. 

b)  Pour  la  métropole^  l'extension  de  sa  puissance,  de  son  action 
civilisatrice,  de  sa  considération.  Une  grande  puissance  qui  a 
d'importantes  colonies,  devient  une  puissance  du  monde.  Même 
lorsqu'elle  leur  accorde  une  entière  liberté  de  commerce,  elle 
profite  plus  facilement  que  l'étranger  de  tous  leur  produits 
naturels  ou  industriels,  elle  y  écoule  plus  facilement  les  siens.' 
Mille  liens  de  famille,  de  tradition,  de  mœurs,  de  langue,  d'inté- 
rêts, unissent  les  deux  peuples";  et  la  colonie  offre  à  la  marine 
métropolitaine  des  stations  et  des  ports  assurés. 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  reconnaître  : 

a)  Que  la  colonie  .demeure  une  formation  politique  imparfaite 
et  une  dépendance  d'un  centre  éloigné  facilement  oppresseur. 

b)  Que  V État  principal  disperse  ses  forces  par  l'obligation  d'en- 
voyer au  loin  une  flotte  et  des  troupes  de  protection;  quil  se 
grève  de  devoirs  difficiles,  de  sacrifices  d'hommes  et  d'argent, 
sans  profit  direct  absolu. 

En  conséquence,  une  colonie  devenue  assez  forte  pour  subsister 
en  État  indépendant,  se  sépare  aussi  naturellement  de  la  mère 
patrie  que  l'enfant  devenu  homme  quitte  la  maison  paternelle 
pour  fonder  une  nouvelle  famille.  Cette  séparation  profite  aux 
deux  pays,  au  moins  lorsqu'elle  a  lieu  amicalement  et  de  bon 
accord;  tous  les  avantages  de  l'ancienne  union  peuvent  être 
conservés,  sans  aucun  de  ses  inconvénients. 


CHAPITRE  IV. 
Colonies  ou  possessions  inégales. 


II.  Un  problème  plus  délicat  s'impose  à  l'État  qui,  par  lui- 
même  ou  par  d'aventureux  colons,  fait  la  conquête  de  terri- 
toires lointains,  habités  par  un  peuple  de  race  ou  de  culture 
différentes. 

Les  Romains  les  réduisaient  en  provinces  romaines,  laissant 
aux  habitants  leur  religion,  leur  langue,  leurs  coutumes,  mais 
cherchant  lentement  à  \es  romaniser  en  Occident,  à  les  helléniser 
en  Orient.  Ils  ne  leur  donnaient  jamais  l'indépendance  politique  ; 
Rome  et  plus  tard  Constantinople,  restaient  les  centres  exclusifs 
du  pouvoir.  Les  Russes  ont  adopté  un  système  analogue,  tolé- 
rant les  mœurs  paticulières  des  mahométans  et  autres  peuples 
orientaux  qu'ils  s'annexent,  mais  s'efforçant  aussi  de  les  russi- 
fier petit  à  petit,  et  ne  reconnaissant  qu'un  empire,  un  maître, 
une  législation,  un  gouvernement. 

Les  nations  de  l'Occident  suivaient  et  suivent  encore  une 
méthode  différente  pour  leurs  colonies  d'outre-mer  :  ainsi  les 
Portugais  autrefois  pour  le  Brésil,  et  encore  aujourd'hui  en 
Afrique;  les  Espagnols  autrefois  à  Mexico,  et  aujourd'hui  encore 
à  Cuba;  les  Hollandais  à  Java  et  à  Sumatra;  les  Anglais  dans 
l'Inde  et  l'Australie,  les  Français  à  Alger,  etc.  al 

La  distance,  une  civilisation  très  différente,  une  race  inférieure, 
rendaient  une  simple  incorporation   impossible.  L'on  préféra 
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considérer  ces  colonies  comme  des  dépendances  {Nebenlànder), 
c'est-à-dire  comme  des  États  en  quelque  sorte  distincts,  soumis 
à  un  régime,  à  une  législation  spéciale,  mais  dominés  sous  tous 
les  rapports  essentiels  par  la  métropole. 

Les  peuples  ne  sont  pas  tous  assez  mûrs  pour  se  gouverner 
eux-mêmes.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  besoin  de  l'appui  ou  de  la 
protection  d'un  peuple  plus  puissant,  sous  peine  de  rester  ou  de 
retomber  dans  la  barbarie.  Incapables  d'êtres  libres,  ils  ne  feraient 
à  eux  seuls  que  changer  de  joug  et  subir  une  domination  pire. 
Est-il  un  despotisme  plus  capricieux  et  plus  cruel  que  celui  de 
ces  chefs  nègres,  aussi  stupides  et  aussi  noirs  d'ailleurs  que  leurs 
sujets? 

La  domi7ialion  étrangère  est  légitime  quand  un  peuple  est  im- 
puissant à  former  un  Etat  indépendant  et  ordonné.  Elle  est  tou- 
jours un  mal  politique,  mais  souvent  un  mal  nécessaire. 

Les  différences  si  tranchées  entre  les  métropoles  européennes 
et  les  colonies  d'outre-mer  augmentent  cependant  les  difficultés 
d'une  bonne  entente.  Les  maîtres  se  rendent  difficilement  compte 
des  besoins  des  sujets,  ceux-ci  des  intentions  bienveillantes  des 
maîtres.  Les  spahis  indiens  se  révoltèrent  parce  qu'on  avait  enduit 
leurs  cartouches  de  graisse  animale,  ce  qu'ils  regardaient  comme 
une  impiété  compromettant  leur  salut  éternel! 

Aussi  faut-il,  pour  rendre  la  situation  supportable,  que  la 
métropole  soit  hautement  supérieure  à  la  colonie  non  seulement 
par  les  armes,  mais  par  l'intelligence  et  le  caractère. 

L'infériorité  manifeste  de  la  civilisation  de  la  colonie  rend  un 
pouvoir  un  peu  despoliq^ie  à  peu  près  indispensable.  Mais  il  y  a 
une  despolie  légilime  et  bienveillante,  et  une  despotie  injuste. 
Dans  les  deux  cas,  c'est  une  volonté  étrangère  qui  règne;  mais 
l'une  regarde  ses  droits  comme  des  devoirs  envers  les  gouvernés, 
la  seconde  ne  songe  qu'à  satisfaire  l'égoïsme  des  gouvernants. 

Cette  domination  de  peuples  à  demi  civilisés  amène  souvent 
des  résultats  fâcheux  : 

1.  Le  peuple  maître  devient  orgueilleux,  fier  et  méprisant 
envers  le  peuple  soumis  ;  il  abuse  de  sa  force  et  oublie  ses  devoirs. 

2.  Le  peuple  soumis  devient  humble  et  servile,  incapable  d(5 
tout  progrès  indépendant,  stupidement  paresseux  et  indifférent  ; 
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et  cependant  il  se  méfie  de  ses  maîtres,  les  envie,  les  délcaie,  et  se 
soulève  parfois  avec  une  rage  sauvage. 

3.  La  dùlancc  rend  les  communications  difficiles;  les  télégra- 
phes ont  diminué  cet  inconvénient  sans  le  supprimer.  La  métro- 
pole est  instruite  de  ce  qu'il  faudrait  faire  quand  le  moment  est 
passé,  et  ses  ordres  arrivent  trop  tard^  elle  est  ainsi  forcée  de 
munir  son  gouvernement  colonial  de  pouvoirs  très  étendus;  la 
direction  lui  échappe  en  partie,  et  elle  demeure  responsable. 

4.  Le  contrôle  du  gouvernement  colonial  est  également  difficile. 
La  métropole  est  trop  éloignée,  et  le  peuple  soumis  est  incapable 
de  l'exercer,  ou  trop  dépendant  pour  le  faire,  ou  prêt  en  abuser 
dans  un  sens  séparatiste.  L'absence  de  contrôle  engendre  natu- 
rellement les  abus  de  la  force,  et  c'est  à  peine  si  les  plus  criants 
sont  réprimas. 

5.  Les  élémenls  véreux  de  la  métropole,  aventuriers,  fugitifs, 
criminels,  déportés,  s'abattent  comme  une  plaie  sur  la  colonie  et 
ne  songent  qu'à  exploiter  leur  supériorité.  Contente  de  se  dé- 
charger de  cette  tourbe  dangereuse,  la  métropole  l'encourage 
à  émigrer.  Mais  ces  émigrants  pervers  se  trouvent  en  rapports 
constants  avec  leurs  compatriotes  meilleurs,  les  corrompent,  et 
s'en  font  appuyer.  Les  indigènes,  accablés  de  maux,  ne  trouvent 
bientôt  personne  qui  entende  leurs  doléances  et  leurs  misères. 
Leurs  oppresseurs,  parlant  seuls  la  langue  de  la  métropole, 
savent  les  moyens  de  toujours  les  confondre  devant  l'opinion. 
Que  le  gouvernement  colonial  veuille  réfréner  une  exploitation 
furieuse,  et  ils  le  signalent  aussitôt  comme  antipatriotique. 
L'histoire  coloniale  de  l'Angleterre  n'est  que  trop  instructive 
sous  tous  ces  rapports.  Il  est  vrai  que  ce  grand  pays  sait  avouer 
ses  méfaits  plus  franchement  qu'aucun  autre  '. 

Les  colonies  inégales  donnent  généralement  moins  d'avantages 
que  les  colonies  égales.  Leur  étendue  et  leur  population  ne  sont 
nullement  une  mesure  de  la  puissance  de  la  métropole;  elles 
peuvent  même  devenir  une  charge.  La  métropole  ne  peut  guère 
en  lircr  des  soldats,  et  elle  est  obligée  d'y  envoyer  une  partie  de 
sa  Hotte  et  de  son  armée. 
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Aussi  la  conservation  de  ses  vastes  possessions  est-elle  sou- 
vent une  sorte  de  nécessité  historique,  qui  s'impose  lourdement 
à  une  grande  puissance  maritime.  La  Hollande  peut  à  peine  con- 
server les  siennes,  et  elle  est  trop  faible  pour  les  civiliser.  L'An- 
gleterre elle-même  commence  à  sentir  qu'elle  doit  songer  à  les 
restreindre  plutôt  qu'à  les  augmenter. 

Les  Américains  du  Nord,  les  Allemands  et  les  Italiens  n'ont  en 
général  aucune  grande  possession  d'outre-mer,  soit  égale,  soit 
inégale.  Ils  sentent  cependant  le  besoin  d'avoir  au  loin  des  sta- 
tions assurées  pour  leur  commerce  et  leur  navigation.  On  peut  y 
voir  un  premier  germe  de  colonisation  future. 

La  nation  dominante  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  de  son  devoir 
de  civiliser  et  d'élever  petit  à  petit  les  indigènes  de  ses  colonies. 
Si  ceux-ci  résistent  invinciblement  à  ses  efforts,  ils  ne  peuvent 
guère  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  leur  extinction. 


LIVRE   DIXIEME. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Le  suffrage  universel  et  ses  effets.  —  Un  projet 
de  confirmation  civique. 


Le  svffrage  universel.,  qui  appelle  toute  la  population  virile  et 
majeure  à  la  vie  publique  et  lui  confie  l'élection  de  la  représen- 
tation nationale,  a  été  proclamé  par  la  Révolution  française 
comme  une  conquête  du  droit  et  de  l'esprit  publics  modernes. 
Cependant  la  constitution  de  1791  exigeait  encore  le  paiement 
«  d'une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
jours  de  travail.  »  Cette  condition  disparut  dans  la  constitution 
de  1793.  L'empire  enleva  le  droit  de  vote  aux  serviteurs  à  gage, 
et  la  royauté  établit  un  cens  très  élevé.  Le  suffrage  universel  se 
réfugia  alors  dans  plusieurs  des  Cantons  suisses.  La  révolution 
de  1848  le  rétablit  définitivement  en  France  (const.,  art.  26). 
Il  a  depuis  été  accepté  avec  faveur  par  plusieurs  Etats  d'Europe 
et  d'Amérique,  et  récemment  par  la  constitution  de  l'Allemagn 
du  Nord  (1867),  devenue  celle  de  l'Empire  allemand  (const 
de  1871,  art.  20,  et  loi  électorale  du  31  mai  1869). 

L'extension  du  vote  à  loules  les  classes  répond  aux  tendance 
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démocratiques  du  siècle.  Au  rebours  des  idées  du  moyen  âge, 
les  peuples  modernes  aiment  à  construire  l'Etat  d'en  bas,  en 
l'appuyant  sur  le  large  fondement  des  masses.  Le  suffrage  ac- 
cordé à  tous  semble  une  conséquence  nécessaire  de  la  qualité 
générale  de  citoyen  de  l'Etal,  qui  a  remplacé  les  distinctions  d'or- 
dres et  de  classes,  et  un  complément  naturel  du  service  militaire, 
de  Vimpôt,  de  Vinstruclion  primaire,  obligatoire  pour  tous. 

Et  cependant,  le  droit  de  suffrage  n'est  point  un  droit  naturel 
de  l'individu,  comme  le  prétend  le  Contrat  social,  mais  un  droit 
public  dérivé  de  l'Etat,  n'existant  que  dans  l'Etat,  ne  pouvant 
exister  contre  lui.  C'est  comme  citoyen  et  non  comme  liomme 
que  l'électeur  vote  ;  il  ne  tire  pas  son  droit  de  lui-même,  des 
nécessités  de  son  existence  ou  de  son  développement  person- 
nels, mais  de  la  constitution,  et  pour  le  bien  de  l'Etat. 

De  même,  la  représentation  nationale  est  une  institution  de 
VÈtat,  destinée  à  élaborer  et  à  formuler  sa  volonté.  Les  députés 
ne  sont  pas  les  mandataires  des  électeurs,  mais  les  représentants 
de  la  nation.  C'est  uniquement  pour  avoir  une  représentation 
capable  de  celle-ci  que  le  vote  est  donné  aux  citoyens.  Ce  droit 
ne  va  point  de  soi,  comme  au  profit  d'associés.  Si  le  suffrage 
universel  doit  évidemment  amener  une  représentation  incapa- 
ble, il  doit  être  aboli.  L'indigénat  et  le  sexe  masculin  ne  donnent 
point  a  eux  seuls  une  action  sur  les  affaires  publiques.  Pour 
avoir  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  d'une  chambre  qui 
doit  être  l'expression  de  la  nation,  il  faut  avoir  la  conscience 
vivante  de  la  valeur  de  l'Etat. 

La  capacité  de  choisir  est  donc  la  condition  indispensable  du 
suffrage.  C'est  un  suicide  que  de  le  donner  à  des  classes  évidem- 
ment incapables  ou  ineptes.  L'extension  du  droit  de  vote  doit  être 
en  proportion  de  la  capacité  et  de  la  bonne  volonté  de  bien  choi- 
sir. Plus  celles-ci  sont  générales,  plus  la  nation  est  apte  à  se 
gouverner  elle-même.  Le  suffrage  universel  n'est  donc  réelle- 
ment possible  que  chez  un  peuple  libre,  cultivé,  au  caractère  in- 
dépendant, au  sentiment  énergique  de  l'Etat.  Les  peuples  incultes 
et  les  peuples  à  l'obéissance  passive  y  sont  impropres.  Un 
homme  d'Etat  oserait-il  proposer  de  l'introduire  à  l'instant  dans 
la  Russie  ou  dans  les  Indes?  L'aristocratie  anglaise  recule  pour 
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l'Angleterre  elle-même  devant  ce  saut  dans  l'inconnu.  En 
France,  les  élections  communardes  des  grandes  villes  et  les 
élections  cléricales  des  campagnes  prouvent  que  cette  grande 
extension  n'est  pas  sans  danger.  En  Italie,  le  suffrage  unLversel 
mettrait  en  danger,  encore  aujourd'hui,  l'existence  elle-même 
de  la  jeune  nation.  En  Allemagne  enfin,  il  a  donné  d'assez  mé- 
diocres résultats  dans  plusieurs  circonscriptions  rurales  dociles 
à  la  hiérarchie. 

Quoiqu'il  reconnaisse  et  protège  la  liberté  et  la  puissance  du 
démos,  il  est  loin  d'être  toujours  favorable  aux  formations  démo- Jl 
cratiques.  Sans  doute,  il  les  assure  en  Suisse  et  aux  États-Unis.^" 
Mais  en  France,  il  a  servi  de  base  à  l'autocratie  césarienne  de 
Napoléon  III;  en  Allemagne,  s'il  a  été  favorable  à  la  fondation 
de  l'empire,  il  l'a  été  encore  davantage,  dans  plusieurs  cercles, 
au  clergé  et  aux  grands  seigneurs  fonciers. 

En  général,  et  dans  les  temps  ordinaires,  le  suffrage  universel 
fortifie  l'aulorilè  déjà  'prépondérante.  Républicain  dans  la  répu- 
blique, il  sera  monarchique,  impérialiste,  ou  aristocratique 
ailleurs.  Mais  dans  les  crises,  il  change  parfois  brusquement  de 
direction,  et  perd  le  gouvernement  qui  comptait  sur  lui.  Tel  qu'il 
est  aujourd'hui  pratiqué,  il  dissout  les  masses  dans  leurs  élé- 
ments atomiques,  entasse  arbitrairement  ces  atomes  dans  de 
vastes  circonscriptions,  les  livre  à  tous  les  vents,  et  les  voix*des|j 
électeurs  s'élèvent  en  tourbillons  de  poussière  suivant  la  direc- 
tion de  la  tourmente.  On  en  a  fait  l'expérience  en  Amérique,  en, 
France,  en  Suisse. 

Certaines  oscillations  sont  sans  doute  inévitables,  môme  né- 


cessaires à  la  vie;  les  violents  soubresauts  sont  toujours  dan-  ■ 
gereux,  et  ruinent  toute  politique  suivie.  Une  meilleure  organi- 
sation des  divisions  électorales  pourrait  en  partie  parer  au  mal.i 
Ce  qui  est  plus  difficile,  c'est  de  réagir  contre  l'incapacité  oui 
l'ineptie  des  électeurs. 

Le  rétablissement  du  cens  mécontenterait  gravement  les 
classes  qu'il  dépouillerait  du  suffrage,  et  mesurerait  d'ailleurs  à 
tort  la  vertu  civique  à  l'argent  possédé.  Des  fils  de  famille  encore 
sans  patrimoine,  ou  même  des  pauvres  diables,  peuvent  faire 
d'excellents  citoyens.  On  ne  peut  guère  recommander  non  plusJ 
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pour  les  mêmes  raisons,  rexclusion  des  serviteurs  à  gage,  qui 
volent  d'ailleurs  presque  toujours  comme  leurs  maîtres. 

Un  signe  externe,  caractéristique  de  la  capacité,  manque  donc 
jusqu'à  ce  jour.  Comment  reconnaître  si  tel  bon  paysan  n'obéira 
pas  aveuglément  à  son  curé,  même  en  politique,  si  tel  ouvrier 
est  un  communard  ou  un  bon  citoyen? 

Et  cependant  il  y  a  urgence  pour  l'État  et  la  société  de  parer 
aux  dangereuxabus  du  suffrage  universel.  Pour  qu'il  puisse  être 
maintenu,  il  faut  nécessairement  que  le  jugement  et  l'instruc- 
tion des  masses  soient  élevés.  Sans  une  bonne  éducation  polili- 
que,  point  de  liberté  ni  de  voles  politiques  possibles.  Il  appartient 
à  la  science  de  signaler  cette  condition ,  et  de  chercher  les  moyens 
d'y  satisfaire. 

L'école,  et  spécialement  les  écoles  populaires,  ne  peuvent  que 
préparer  cette  éducation.  L'enfant  sait  difficilement  comprendre 
l'État;  c'est  en  vain  qu'on  a  tenté  de  lui  faire  apprendre  les 
principes  de  la  constitution  politique.  Toutefois,  on  pourrait 
mettre  davantage  à  sa  portée,  dans  les  hautes  classes  populaires 
elles-mêmes,  certains  principes  élémentaires  de  droit,  d'écono- 
mie générale,  d'ordre  publique,  de  vertu  civique. 

Mais  la  grande  lacune  qu'il  faut  combler,  c'est  le  temps  qui 
s'écoule  entre  la  sortie  des  écoles  et  la  majorité  politique. 

L'éducaliun  militaire  des  jeunes  hommes  y  pourvoit  en  partie. 
L'esprit  de  corps  s'éveille,  la  discipline  sévère  apprend  la  subor- 
dination, les  mâles  vertus  se  développent. 

Mais  ce  secours  est  insuffisant  ;  il  faut  le  compléter  par  une 
éducation  civile.  C'est  la  paix  qui  est  l'état  normal,  non  la  guerre. 
Autres  sont  les  vertus  du  citoyen,  autres  celles  du  soldat.  Le 
règne  exclusif  d'une  roide  discipline  empêcherait  un  peuple  cul- 
tivé de  remplir  ses  fins. 

L'État  moderne  aurait  ici  beaucoup  à  apprendre  de  l'Église. 
C'est  avec  une  profonde  habileté  que  l'Église  sait  remplir  l'es- 
prit de  la  jeunesse  de  ses  dogmes  et  de  ses  commandements,  et 
lui  enseigner  Dieu  et  les  hommes,  Jésus  et  les  Apôtres,  le  péché 
et  le  châtiment,  avant  de  l'admettre  aux  sacrements,  ù  la  com- 
munion, à  la  confirmation.  Cette  instruction  donnée  vers  l'âge  de 
puberté  se  grave  dans  les  jeunes  cœurs  en  tr.iits  ineffaçable.;,  tt 
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lorme  souvent  le  point  de  départ  de  tout  le  développement 
intellectuel  ultérieur.  On  peut  le  voir  partout  chez  les  peuples 
chrétiens.  Les  liens  internes  des  paroisses,  l'autorité  des  ccclé» 
siastiques,  les  mœurs  religieuses,  la  communauté  de  l'Eglise 
elle-même,  reposent  en  grande  partie  sur  cette  première  éduca- 
tion, que  termine  l'initiation  du  néophyte  par  la  première  com- 
munion, 

L'État  moderne  aurait  besoin  d'un  système'  correspondant 
d'éducation.  Son  devoir  et  son  intérêt  lui  commandent  de  veiller 
à  ce  que  les  jeunes  citoyensqui  vont  voter  pour  la  première  fois, 
soient  instruits  des  notions  fondamentales  de  l'ordre  et  du  droit 
publics. 

Cet  enseignement  politique  pourrait  être  donné  cinq  ou  six 
ans  après  la  confirmation  chrétienne.  11  demande  en  effet  un  âge 
plus  mûr.  La  foi  s'adresse  aux  âmes  tendres  encore;  l'intelli- 
gence de  l'État  demande  un  esprit  plus  viril.  Là  où  la  majorité 
politique  commence  à  vingt-cinq  ans,  cet  enseignement  ne  de- 
vrait pas  précéder  cette  époque  de  plus  d'une  couple  d'années. 

Les  jeunes  citoyens  seraient  ainsi  initiés  à  l'État,  à  son  his- 
toire, à  sa  constitution,  à  ses  rapoports  avec  l'étranger,  l'Église, 
la  société,  aux  droits  et  aux  devoirs  civiques. 

Pour  exercer  des  droits  politiques,  il  faudrait  avoir  reçu  celle 
éducation,  ou  avoir  subi  un  examen  correspondant.  Le  jeune 
homme  qui  va  voter,  serait  préalablement  confirmé  par  l'État,  et 
lui  prêterait  un  serment  solennel  de  fidélité.  Une  fête  nationale 
annuelle  remémorerait  au  besoin  cette  consécralion  civique.  L©^ 
sentiment  de  l'État  grandirait  ainsi  dans  les  esprits,  et  la  valeur 
des  électeurs  serait  plus  largement  assurée'. 

•  J'ai  développé  ceUc  idée  dans  la  revue  «  Die  Gegenw.irl  »  (aoùl  1874). 
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CHAPITRE  II. 


Le   suffrage    des   femmes. 


Certains  esprits  vontjusqu'à  trouver  le  suffrajje  universel  des 
hommes  insuffisant,  él  voudraient  l'étendre  aux  femmes  elles- 
mêmes. 

Malgré  l'appui  de  Condorcet,  ce  fut  en  raillant  que  l'Assemblée 
nationale  française  repoussa,  en  1789,  le  premier  projet  de  ce 
genre.  Cependant  deux  publicistes  distingués,  Stuarl  Mill  et 
Edouard  Laboulaye^  sont  venus  le  reprendre  de  nos  jours.  En 
Angleterre,  cette  innovation  a  même  gagné  un  certain  nombre 
de  membres  du  parlement.  En  Amérique,  elle  compte  de  nom- 
breux adhérents,  favorisée  qu'elle  est  par  les  tendances  démo- 
cratiques, l'indépendance  des  femmes,  leurs  fonctions  d'insti- 
tutrices des  écoles  populaires. 

On  peut  dire  en  ce  sens  : 

1°  «  Que  les  femmes  ont  mitant  d'intérêt  que  les  hommes  à 
être  bien  gouvernées.  La  faiblesse  de  leur  sexe  devrait  même 
leur  faire  donner  des  droits  plus  étendus  qu'aux  hommes,  pour 
pour  qu'elles  n'en  soient  pas  opprimées  ' .  » 

Mais  l'intérêt  ne  donne  pas  \a  capacité  de  gouverner,  sinon  il 

'  Sluart  mil,  (iouvcrn.  rcprés.,  traduit  (en  allemand)  par  Wille,  p.  120. 
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faudrait  appeler  les  enfants  eux-mêmes  à  voter,  au  moins  par 
leurs  tuteurs. 

2°  a  Que  le  droit  public  et  le  droit  civil  sont  en  contradiction 
ouverte.  Incapable  civilement  dans  les  temps  anciens,  la  femme 
est  enfin  heureusement  affranchie  de  toute  tutelle.  Mais  pour- 
quoi s'arrêter  à  mi-chemin?  N'a-t-elle  pas  autant  que  l'homme 
l'intelligence  et  l'amour  de  la  patrie?  Ne  paie-t-elle  pas  les  im- 
pôts? Son  vote  serait-il  moins  réfléchi?  » 

La  femme,  sans  doute,  est  en  général  l'égale  de  l'homme 
comme  personne  privée.  Mais  les  droits  publics  dérivent  de 
l'État,  et  dès  lors,  ce  qu'il  faut  toujours  se  demander,  c'est  si  la 
femme  a  réellement  pour  l'État  la  même  valeur  que  l'homme. 

Les  femmes  qui  paient  l'impôt  sont  d'ailleurs  une  faible  mi- 
norité, à  laquelle  l'on  pourrait  peut-être  accorder  certains 
droits.  Mais  le  service  militaire  n'est-il  pas  un  impôt  qui  ne 
frappe  que  l'homme? 

3°  a  N'est-il  pas  absurde  qu'une  femme  puisse  être  reine,  et 
que  les  femmes  ne  puissent  voter?  » 

Certaines  nations  cultivée  sont  en  effet  gouvernées  par  des 
reines  ;  et  même  il  arrive,  comme  en  Autriche  par  exemple,  que 
les  femmes  propriétaires  de  grandes  terres,  sont  admises  à 
prendre  part  à  la  représentation  aristocratique  de  la  grande 
propriété  foncière.  Mais  ces  exceptions,  qui  s'expliquent  par  des 
motifs  particuliers,  ne  sont  bonnes,  ou  même  supportables,  qu'à 
titre  d'exceptions. 

4"  «  La  plupart  des  femmes  vivent  dans  la  famille,  et  généra- 
lement leurs  voix  viendraient  augmenter  celle  du  c/j^/"  de  maison, 
renforcer  ainsi  l'élément  conservateur.  « 

Cette  raison  est  la  plus  importante  que  donne  Sluart  Mill. 
Mais  est-il  bien  vrai  que  les  femmes  voteront  toujours  comme 
leurs  maris  ou  leurs  pères?  On  peut  en  douter,  surtout  en  pré- 
sence de  la  lutte  qui  divise  aujourd'hui  l'Église  et  l'État.  Le  sen- 
timent domine  chez  la  femme;  elle  est  plus  soumise  au  prêtre 
que  l'homme.  Ne  pourrait-il  pas  en  résulter  des  conflits  inté- 
rieurs pénibles?  Dans  les  pays  catholiques,  les  femmes  livre- 
raient l'État  aux  jésuites,  et  ladissention  seraitdans  les  familles. 

S'il  est  utile  d'augmenter  l'influence  des  chefs  de  maison, 
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mieux  vaut  leur  donner  directement  deux  ou  plusieurs  voix.  Le 
suffrage  des  femmes  serait  peu  à  craindre,  s'il  consistait  à  attri- 
buer au  père  de  famille  le  droit  de  voter  lui-même  pour  sa 
femme  et  pour  chacune  de  ses  filles  majeures  habitant  avec  lui. 

5°  Il  est  impossible  d'écarter  l'influence  des  femmes  sur  les 
électeurs.  Mais  aujourd'hui  elles  exercent  cette  influence  en 
dehors  de  l'organisation  politique,  et  par  suite  sans  avoir  le  sen- 
timent de  leur  responsabilité;  le  suffrage  le  leur  donnerait,  et  les 
rendrait  moins  capricieuses  et  plus  prudentes.  » 

Mais  toute  cette  question  doit  être  essentiellement  envisagée 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public. 

Si  l'unanimité  des  peuples  à  repousser  le  suffrage  des  femmes 
n'est  pas  absolument  décisive,  puisque  tous  aussi  ont  pratiqué 
l'esclavage,  elle  commande  du  moins  une  sévère  défiance  à  son 
égard. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mœurs,  c'est  la  nature  elle-même 
qui  crée  la  femme  pour  la  famille.  La  mère  de  famille  n'est- 
elle  même  pas  physiquement  empêchée  de  se  mêler  h  la  vie 
publique?  Les  soins  de  la  maison  et  des  enfants  la  retiennent  à 
tout  instant  chez  elle.  Comment  la  femme  jetée  dans  le  mouve- 
ment politique  accomplira-t-elle  ses  plus  indispensables  devoirs? 
Comment  gardera-t-elle  les  vertus  et  les  charmes  qui  sont  l'hon- 
neur de  son  sexe?  Les  peuples  germains  perdraient  sans  doute 
l'antique  respect  qu'ils  lui  vouent.  Aussi  les  femmes  allemandes 
ne  réclament-elles  nullement  ce  droit  nouveau,  et  leurs  maris  et 
leurs  fils  ne  peuvent  en  entendre  parler  sans  mépris. 

Mieux  vaudrait  encore  donner  aux  femmes  un  droit  de  vote 
dans  l'Ëglise  que  dans  l'État  !  Leur  intelligence  est  plus  faite 
pour  les  choses  religieuses  que  pour  la  politique.  La  nature  de 
l'Église  est  féminine,  celle  de  l'État  mâle.  C'est  Vliomme  seule- 
ment Ivir)  qu'xVristote  appelait  un  cire  politique. 

Sans  doute,  il  y  a  des  femmes  viriles  et  maîtresses  d'elles- 
mêmes,  comme  il  y  a  des  hommes  efl'éminés.  Que  l'on  donne 
le  suffrage  à  ces  types  rares,  si  l'on  peut  les  reconnaître.  Mais 
l'exception  ne  doit  pas  devenir  la  règle. 

La  nature  destine  l'immense  majorité  des  femmes  à  la  vie  de  la 
famille  et  du  sentiment,  et  non  à  la  vie  consciente  ot  indépendante 
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de  la  raison.  C'est  une  erreur  énorme  de  croire  que  la  différence 
actuelle  des  situations  de  l'homme  et  de  la  femme  est  unique- 
ment le  résultat  de  l'éducation.  On  peut  améliorer  l'instruction 
des  femmes,  on  ne  peut  changer  leur  nature;  et,  le  pût-on,  ce 
ce  serait  un  mal  véritable  de  le  faire. 

L'homme  observe,  rassemble  péniblement  les  résultats  de  son 
expérience,  et  forme  scientifiquement  un  jugement  bien  assis. 
La  femme  juge  rapidement  et  d'intuition,  et  souvent  mieux  ;  elle 
découvre  d'un  coup  d'œil  un  méchant  homme;  elle  aime  ou  hait 
par  sentiment.  C'est  là  pour  elle  une  force  et  une  faiblesse.  On 
ne  peut  pas  plus  lui  parler  raison  logique  qu'on  ne  peut  parler 
science  critique  à  l'Église.  Elle  sent,  elle,  croit,  et  peu  lui  im- 
portent les  syllogismes! 

D'ailleurs,  si  l'on  donne  le  vote  aux  femmes,  pourra-t-on  leur 
refuser  l'éligibilité?  et  alors,  qu'on  se  figure  une  assemblée 
nationale  mêlée  d'hommes  et  de  femmes,  et  la  tournure  qu'y 
prendraient  les  débats?  Les  chefs  de  partis  useraient  probable- 
ment de  moyens  assez  différents  de  ceux  employés  jusqu'à  ce 
jour.  La  passion  grandirait  ;  les  éléments  passifs,  déjà  bien  nom- 
breux par  le  suffrage  universel,  augmenteraient  sans  mesure  : 
les  forces  actives  et  viriles  seraient  encore  plus  entravées. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  l'influence  morale  et  indirccle 
des  femmes  sur  la  vie  publique,  est  à  la  fois  considérable  et 
bienfaisante.  L'homme  d'État  retrouve  paix,  repos,  forces  nou- 
velles dans  son  tranquille  foyer.  Que  deviendraient  ces  douces 
joies,  si  la  femme  entrait  comme  lui  dans  la  lice?  L'homme 
d'État  parle  souvent  avec  son  épouse  comme  avec  sa  propre 
conscience;  il  lui  raconte  ses  projets,  ses  périls,  ses  ambitions, 
ses  gloires.  C'est  ici  que  la  femme  peut  représenter  le  devoir 
moral  en  face  du  summum  jus  ou  des  artifices  de  la  politique. 
Gardons-nous  de  lui  enlever  ce  beau  rôle  pour  lui  en  donner 
un  qui  lui  est  étranger!  L'influence  de  la  femme  sur  la  vie 
publique  cesserait  d'être  pure  en  cessant  d'être  indirecte. 

Personne  d'ailleurs  ne  blâmera  jamais  le  patriotisme  de  la 
femme.  Chacun  demande  au  contraire  qu'elle  élève  ses  fils  dans 
les  vertus  civiques,  et  qu'elle  partage  les  joies  et  les  douleurs 
patriotiques  de  son  époux. 


CHAPITRE  III. 


Représentation  proportionnelle.  —  Unions,  ordres, 
classes. 


On  se  contente  généralement  aujourd'hui  de  diviser  le  pays  en 
un  certain  nombre  de  circonscriplions  électorales,  déterminées 
arbitrairement,  sans  communauté,  sans  liaison  interne,  et  qui 
décident  à  la  majorité  des  voix,  celles  de  la  minorité  demeurant 
sans  effet. 

Ce  système,  qui  compte  les  voix  au  lieu  de  les  peser,  n'a  pas 
même  le  mérite,  comme  le  dit  justement  EUttôs  {Moderne  Ideen,  I, 
p.  187),  d'assurer  à  la  majorité  des  citoyens  la  majorité  de  la 
réprésentation.  En  effet,  supposons  que  le  pays  soit  divisé  en  100 
circonscriptions  ayant  chacune  4,000  électeurs,  que  deux  partis 
A  et  B  soient  en  présence,  que  51  circonscriptions  votent  pour 
A  et  49  pour  B  :  le  premier  parti  l'emportera.  Mais  d'autre  part, 
les  électeurs  se  trouvaient  répartis  comme  suit  :  dans  chacune 
des  51  circonscriptions,  2,500  électeurs  ont  voté  pour  A,  1,500 
pour  B;  dans  chacune  des  49,  au  contraire,  3,500  ont  voté  pour  B, 
500  pour  A.  B,  qui  est  battu,  comptait  352,000  adhérents;  et  A, 
le  vainqueur,  n'en  a  que  148,000  ! 

Ce  ne  sont  pas  là  de  pures  hypothèses.  Dans  plusieurs  Etats 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  rapport  des  deux  grands  partis  dans 
les  chambres  est  sensiblement  différent  du  rapport  de  ces  mêmes 
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partis  dans  la  nation.  En  Europe  également,  nous  avons  vu  sou- 
vent des  minorités  considérables  n'avoir  qu'une  représentation 
insuffisante  ou  nulle. 

Une  représentation  vraie  doit  être  une  image  semblable,  et, 
par  suite,  proportionnelle.  Le  système  reçu  est  donc  en  contra- 
diction avec  l'idée  qu'il  poursuit. 

Ce  n'est  pas  son  seul  défaut  : 

1°  Le  droit  de  vote  appartient  à  tous  ;  mais,  dans  chacune  des 
circonscriptions,  le  vote  des  minorités  demeure  illusoire  et  sans 
effet.  N'est-ce  pas  violer  Végalilc  des  droits  et  la  liberlc  d'un  grand 
nombre. 

2"  Tout  le  système  a  quelque  chose  de  violent  :  les  électeurs 
sont  forcés,  pour  ne  pas  annuler  de  fait  leur  bulletin,  d'accepter 
les  candidats  de  l'un  des  principaux  partis  en  présence. 

3"  L'élection  n'est  plus  qu'une  bataille  des  partis. 

4°  Il  éloigne  des  chambres  nombre  d'hommes  spécialement 
capables,  vus  souvent  avec  défiance  par  les  chefs  des  partis  et 
repoussés  par  les  clubs. 

5°  Il  est  loin  d'assurer  toujours  le  règne  de  la  vraie  majorité  : 
dans  chaque  parti,  c'est  également  la  majorité  qui  entraîne  la 
minorité,  alors  que  celle-ci  serait  peut-être  la  majorité  en  s'unis- 
sant  à  d'autres  fractions  •. 

Ces  défauts  incontestables  ont  provoqué  un  grand  nombre  de 
projets  de  réforme^  en  vue  d'une  représentation  plus  exactement 
proportionnelle. 

I.  M.  Considérant^  propose  que  chaque  citoyen  ait  à  déclarer 
d'avance  le  parti  auquel  il  appartient,  et  que  les  places  de  dé- 
putés soient  réparties  en  proportion.  Ainsi,  quatre  partis  dans 
un  pays  :  A  avec  50,000  adhérents,  B  avec!  50,000,  C  avec  120,000, 
D  avec  80,000;  D  nommera  80  députés,  C  120,  B  150,  A  50. 

Ce  projet  corrige  un  défaut  pour  tomber  dans  un  pire  :  il  or- 
ganise dans  l'Etat  la  division  des  partis. 

Le  système  de  la  liste  libre  s'en  rapproche,  et  se  heurte  à  la 
même  objection.  Chaque  parti  dresserait  une  liste  d'assez  noni- 

*  Naville,  La  réforme  électorale,  Genève  1867,  traduit  en  allemand  par  Willr: 
Zurich,  1868. 
^  De  la  sincérité  du  gouvern.  reprcs.;  Genève,  1846. 


a 
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breux  candidats,  et  les  électeurs  auraient  le  droit  (non  l'obliga- 
lion)  de  se  prononcer  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  listes.  Le  sys- 
tème des  grandes  circonscriptions  avec  scrutin  de  liste  est  d'un 
genre  analogue  :  l'électeur  ne  peut  guère  se  créer  une  liste  à 
part;  il  acceptera  celle  d'un  parti.  Ce  mode  a  été  examiné  et 
repoussé  par  le  grand  conseil  de  Genève  en  1870,  et  par  le  corps 
législatiffrançaisen  1875. 

II.  Le  célèbre  projet  de  l'anglais  Thomas  Ilare  *  vivement 
appuyé  par  Stuart  Slill^  et  autres^,  mérite  plus  d'attention. 

Pour  donner  aux  partis  une  représentation  réellement  pro- 
portionnelle, Hare  compte  leurs  voix  dans  le  pays  entier.  Le  vote 
doit  s'exercer  dans  plusieurs  localités,  sans  doute;  mais  le  vice 
capital  du  système  actuel,  c'est  de  donner  aux  élections  elles- 
mêmes  un  caractère  local  au  lieu  d'un  caractère  national. 

Par  suite,  Hare  s'empare  de  l'idée  des  quotients  électoraux, 
formulée  pour  la  première  fois  en  1780  par  le  duc  de  Richmond, 
dans  la  chambre  anglaise  des  lords.  Il  propose  de  diviser  le  nom- 
bre total  des  électeurs  par  le  nombre  des  députés  ;  le  quotient 
donnera  le  nombre  de  voix  nécessaire  à  une  nomination;  les 
voix  en  sus  qu'obtiendrait  un  candidat  n'auraient  qu'une  valeur 
morale,  et  ne  seraient  pas  comptées.  Ainsi,  chaque  électeur 
pourrait  choisir  son  candidat  dans  le  pays  entier;  mais  les  seuls 
élus  seraient  ceux  qui  auraient  obtenu  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  au  quotient.  En  réunissant  leurs  votes,  les  minorités 
pourront  donc  faire  passer  plusieurs  candidats. 

Mais,  comme  les  voix  en  sus  du  quotient  deviennent  nulles  a), 
chaque  électeur  pourra,  de  plus,  indiquer  un  ou  plusieurs  noms 

*'  A  Treatise  on  the  electiou  of  Représentation,  Londres,  1859;  3^ édition,  1865. 

2  Gouvernement  représentatif,  traduit  (en  allemand)  par  WUle;  Zurich,  ISG*? 
■fn  français,  par  Dupont-Wilhe ;  Taris,  18G2]. 

^  Spécialement  L.Palma,  Potere  cleltorale,  Milano,  18C9,  p.  325;  —  PadilcUi, 
dans  la  Nuova  Antologia,  Firenzc,  settembre,  1871  ;  —  Urunialli,  Degli  inconve- 
nicnli,  etc.,  Vicenza,  1871;  —  Délibérations  du  grand  conseil  de  Neuchâld,  18G9. 

a)  ((  On  a  proposé  divers  systèmes  pour  déterminer  quels  seront  les  bulletins  (|ui 
seront  comptés  pour  former  le  quotient,  et  quels  sont  ceux  (jui  deviendront  nuls 
(quant  au  premier  nom).  Nous  n'en  parlerons  point  ici ,  mais  naturellement  un 
candidat  garderait  les  vctes  de  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  représentés 
p;ir  un  autre,  et,  pour  le  reste,  tirer  au  sort  serait  un  exjjédient  possible  à  défaut 
ili;  mieux.  »  St.  Miil,  o.  c,  ch.  vu.  —  Citte  note  nous  a  paru  indispensjible  pour 
l'intelligence  du  texte. 
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subsidiaires.  Une  substitution,  ou  une  votation  successive,  se 
lie  ainsi  au  système  du  quotient.  L'électeur  D  nommera  par 
exemple  M.,  puis  N,  puis  0,  et  les  voix  superflues  de  M  passeront 
à  N,  celles  de  N  à  0. 

Ce  projet,  qui  aurait  encore  besoin  d'être  mieux  expliqué,  et 
qui  exigerait  la  création  d'un  grand  bureau  central  des  élec- 
tions, se  recommande  en  ce  que  : 

1°  Il  assure  une  représentation  proportionnelle  à  toute  minorité 
assez  importante  pour  former  un  quotient,  et  cependant  la  ma- 
jorité de  la  nation  conserve  la  majorité  dans  la  chambre; 

2°  L'électeur  n'est  plus  forcé  d'accepter  la  liste  d'un  parti,  et 
vote  en  toute  liberté; 

3°  La  lutte  des  partis  est  moins  vive; 

4"  L'homme  distingué  et  capable  ne  pourra  plus  être  écarté  par 
une  faction,  car  il  réunira  certainement  dans  le  pays  entier  le 
quotient  suffisant,  considération  à  laquelle  Mill  attache  beau- 
coup d'importance; 

5°  V harmonie  est  parfaite  entre  la  nation  et  la  représentation, 
et  toute  la  variété  des  forces,  des  besoins,  des  tendances,  trouve 
une  riche  expression. 

L'idée  fondamentale  de  Hare  que  les  élections  des  chambres 
émanent  essentiellement  de  la  nation,  conduirait  logiquement 
au  principe  que  tous  les  députés  doivent  être  nommés  par  la  tola- 
lité  du  corps  électoral.  Mais  l'auteur  comprend  que  c'est  là  une 
impossibilité.  Un  électeur  est-il  capable  de  juger  de  la  capacité 
d'un  aussi  grand  nombre  de  députés?  La  plupart,  il  ne  les  a 
jamais  vus,  il  n'en  a  même  pas  entendu  parler.  Comment  lui 
demander  de  dresser  une  liste  de  plusieurs  centaines  de  noms, 
et  cela  encore  par  ordre  de  mérite?  Il  trouvera  plus  commode 
de  prendre  la  liste  imprimée  d'un  parti  que  de  s'imposer  ce  dif- 
ficile travail;  dès  lors,  l'élection  libre  ne  serait  plus  qu'une 
apparence,  et  le  a  caucus  »  dicterait  les  voix. 

Aussi  Hare  propose-t-il  en  même  temps  de  n'accorder  à 
chaque  électeur  qu'une  seule  voix.  Le  principe  du  vote  simple 
{single  vote)  s'unit  au  système  du  quotient  et  du  vote  subsidiaire, 
et  l'on  écarte  le  danger  des  listes  imposées  par  les  partis  *. 

*  Ce  danger,  que  signale  Bagehot  [Const.  anglaise,  Irad.  franc,  de  Gaulliial 
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Comme  ce  vole  simple  pourrait  à  son  tour  paraître  trop  réduit 
à  des  électeurs  habitués  à  nommer  plusieurs  députés.  Hare  le 
combine  enfin  avec  un  système  de  circonscriptions  électorales, 
oîi  chaque  électeur  peut  voter  pour  deux  ou  plusieurs  candidats, 
On  atteint  ainsi  plusieurs  avantages  :  les  diverses  provinces 
peuvent  mieux  révéler  leurs  forces,  leurs  besoins,  leurs  intérêts  ; 
et  la  domination  exclusive  des  partis  est  tempérée,  tant  parl'in- 
llucnce  plus  grande  des  notables  de  l'endroit  que  parce  que  les 
majorités  varient  avec  les  circonscriptions. 

Ainsi  Hare,  tout  en  rejetant  en  principe  les  élections  locales, 
est  amené  à  les  admettre  en  fait.  Seulement,  il  permet  aux  élec- 
teurs qui  repoussent  les  candidats  de  l'endroit,  de  se  grouper 
avec  les  minorités  d'autres  circonscriptions. 

Ce  projet  raisonné  a  trouvé  de  nombreux  partisans.  Mais  les 
grands  partis  le  repoussent  encore  pour  la  plupart,  craignant 
de  voir  diminuer  leur  influence  et  préférant  opprimer  les  mino- 
rités. 

Celles-ci  elles-mêmes,  lorsqu'elles  sont  fortes,  aiment  souvent 
mieux  supporter  ce  mal  passager,  dans  l'espoir  de  prendre  leur 
revanche. 

m.  La  plupart  des  projets  de  réforme  discutés  dans  les  cham- 
bres législatives  conservent  également  le  système  des  circons- 
criptions locales.  En  4855,  avant  même  que  Hare  eût  publié  ses 
plans,  le  ministre  Andrx  fit  accepter,  en  Danemark,  un  système 
de  quotient  et  de  vote  subsidiaire  calculés  à  part  pour  chaque 
circonscription  nommant  plusieurs  députés  (trois  dans  la  règle). 
Exemple  :  circonscription  de  4,200  électeurs  ayant  trois  députés 
à  élire;  le  quotient  électoral  est  de  400;  chaque  électeur  n'a 
qu'une  voix  pour  chaque  place  ;  les  premiers  sur  la  liste  sont 
nommés  s'ils  atteignent  le  quotient;  ensuite  sont  nommés  ceux 
qui,  comme  seconds  et  comme  premiers,  ont  le  plus  de  voix,  et 
ainsi  de  suite.  Que,  dans  l'espèce,  le  parti  A  ait  800  électeurs,  le 
parti  B  400;  le  premier  aura  deux  députés,  le  dernier  pourra 
s'en  assurer  un. 

p.  îîô  et  88.],  8erait  réel  dans  le  système  du  scrulin  de  liste;  il  ne  l'est  pas  dans 
celui  du  vole  simple.  Comparez  sur  ce  dernier  le  rapport  de  la  Ueforme  League, 
(|ui,  sous  le  lilre  ((  Représentative  reform,  »  Londres  1808,  fait  un  court  exposé  du 
système  de  Haie. 
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Pour  faciliter  les  élections,  on  admet  de  plus  que  la  majoriic 
relative  suffit,  pourvu  qu'elle  représente  au  moins  la  moitié  du 
quotient. 

Ce  système  évite  ainsi  plusieurs  objections  que  l'on  peut  l'aire 
à  celui  de  Hare  ;  mais  il  est  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  s'applique 
qu'à  une  partie  des  circonscriptions. 

IV.  La  législation  anglaise  a  suivi  une  autre  méthode.  Lord 
John  Russel  avait  proposé  au  parlement,  en  1854,  de  ne  donner 
que  deux  voix  k  chaque  électeur  d'une  circonscription  nommant 
trois  députés  à  la  chambre  basse  :  c'est  le  système  dit  de  la  liste  |l 
incomplète  ou  du  vote  restreint.  Il  fut  alors  repoussé;  mais  il  re-  '" 
revint  en  1857  à  la  chambre  haute,  sur  la  proposition  de  lord 
Cairns,  et  passa.  ÛM 

Celte  demi-réforme  n'a  qu'une  importance  secondaire  pour 
l'Angleterre,  où  les  partis  sont  si  bien  organisés,  où  la  plupart 
des  circonscriptions  nomment  au  plus  deux  députés  seulement, 
où  les  grandes  opinions  en  minorité  dans  un  lieu  sont  sûres 
d'avoir  la  majorité  dans  un  autre  et  de  ne  pas  rester  sans  repré- 
sentation. Elle  semble  n'être  qu'un  aveu  un  peu  honteux  que  le 
système  électoral  anglais  n'offre  en  lui-même  aucune  garantie 
contre  l'exclusion  injuste  des  minorités. 

V.  G.  Durniiz  et  G.  Warentropp,  de  Francfort^  ont  proposé  un 
système  dit  de  division.  Les  circonscriptions  seraient  maintenues, 
mais  le  premier  nom  porté  sur  chaque  bulletin  aurait  une  voix 
entière,  le  second  une  demi-voix,  le  troisième  un  tiers  de  voix ,  etc.  ._ 
On  peut  craindre  que  cette  manière  ne  donne  trop  d'importance  ^| 
à  la  série  des  noms,  contrairement  à  l'usage  naturel  et  à  l'inten- 
tion de  l'électeur  :  il  arrive  souvent,  en  effet,  que  le  premier 
nom  porté  sur  la  liste  est  celui  de  qucl(}ue  autorité  locale,  à  la- 
quelle cependant  l'électeur  ne  veut  nullement  donner  une  double 
voix. 

Vï.  Le  système  des  votes  cumulés  donne  à  chaque  électeur  le  ' 
droit  de  reporter  toutes  ses  voix  sur  un  seul  candidat.  II  a  trouvé 
des  défenseurs  en  Angleterre  et  en  Amérique  ;  il  a  même  été 
appliqué  dans  une  certaine  mesure  au  cap  de  Bonne-Espérance, 

'  Associaiione  per  lo  studio  dtlla  ra|i()rcjcnla?iza  proporiion  ile;  Home  1&72.| 
p.  37, 
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dans  la  Pensylvanie  et  dans  l'Illinois  '.  Son  tort,  c'est  de  n'être 
qu'un  expédient  mathématique  sans  assiette  réelle.  En  effet, 
si  la  loi  donne  plusieurs  députés  à  un  cercle,  ce  n'est  pas  pour 
que  l'électeur  ne  nomme  qu'un  député  en  lui  donnant  toutes  ses 
voix. 

VII.  Le  défaut  de  tous  ces  projets,  c'est  qu'ils  prennent  tou- 
jours le  vo(e  individuel  pour  point  de  départ  unique;  et  c'est 
également  le  défaut  général  des  systèmes  actuellement  prati- 
qués. L'idée  de  ne  faire  que  compter  les  voix  des  individus  découle 
é\\demmenl  du  Coiiti'ai  social,  et  ce  vice  radical  dissout  dangereu- 
sement la  nation  une  dans  les  électeurs,  et  la  pulvérise  en  millions 
d'atomes  désagrégés.  Comment  cette  poussière  ne  s'éleverait-elle 
pas  au  premier  vent  en  tumultueux  tourbillons? 

La  science  ne  saurait  envisager  l'État  comme  une  montagne 
de  sable.  Pour  elle,  l'État  est  un  corps  organique  étroitement  uni, 
ayant  ses  membres  naturels^  formant  un  ensemble  à  la  fois  fixe  et 
varié  '.    ' 

Les  sciences  naturelles  ont  découvert  que  les  végétaux  et  les 
animaux  sont  entièrement  composés  de  cellules.  Mais  les  êtres 
organiques  ne  seraient-ils  pas  étrangement  grossiers  si,  au  lieu 
d'être  directement  composés  de  membres  et  d'organes,  où  les 
ceilules  se  groupent  méthodiquement  avec  unemisssion  propre, 
ils  l'étaient  immédiatement  et  confusément  des  cellules  elles- 
mêmes?  De  môme,  la  science  moderne  fit  un  progrès  en  recon- 
naissant dans  les  individus  des  citoyens  ;  mais  elle  se  trompe 
dangereusement  lorsque,  oubliant  la  nature  organique  de  la 
nation,  elle  prétend  dissoudre  tous  les  liens  qui  en  font  un  tout, 
arracher  les  citoyens  des  membres  auxquels  ils  appartiennent. 
qui  les  ordonnent,  qui  les  rattachent  à  l'État,  et  les  jeter  pêle- 
mêle,  comme  des  atomes  égaux,  dans  l'immense  association. 

L'élection  basée  sur  les  unions  organiques  écarterait,  au  con- 
traire, la  domination  dangereuse  d'un  parti,  et  donnerait  à  la 
fois  la  variété  ordonnée  et  la  représentation  des  minorités.  Les 

<  (-omj».  /{.  Gneisl,  Statsvcrwallung  und  Sclbitvcrw.,  Berlin  ISC'J,  p.  59,  (jlii 
reproche  à  tous  ces  systèmes  de  rompre  et  de  dissoudre  les  derniers  liens  de  voisi- 
nage, les  relations  entre  la  commune  adminislrntive  et  le  parlement,  le  comté  et  le 
sclf-governmcnt,  et  de  préparer  «  le  suITrage  univct-scl  de  l'Inimaniié.  » 
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chambres  seraient  ainsi  l'expression  des  groupes  politiques  im- 
portants, communes  et  autres,  qui  forment  directement  l'État, 
plutôt  que  celle  des  courants  agités  des  masses,  et  l'image  serait 
plus  noble  et  plus  parfaite. 

Les  circonscriptions  éleclorales  peuvent  former  jusqu'à  un  cer- 
tain point  une  membrure  organique,  quand  elle  correspondent 
elles-mêmes  aux  véritables  divisions  organiques  du  pays,  com- 
munes el  cantons  par  exemple,  La  distinction  des  communes  en 
urbaines  et  rurales,  traditionnelle  en  Allemagne,  est  de  ce  genre. 
Autres  sont  les  forces,  la  culture  et  lès  besoins  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  Il  serait  donc  juste  de  donner  aux  villes 
une  représentation  qui  ne  fût  pas  seulement  proportionnée  au 
nombre  des  habitants,  mais  à  leur  importance  par  rapport  au 
au  tout.  Les  communes  rurales  présentent  beaucoup  plus  d'uni- 
formité, et  peuvent  ainsi  être  comprises  plus  facilement  dans 
des  cercles  électoraux  étendus.  C'est  violer  la  juste  proportion- 
nalité, et  par  suite  la  véritable  égalité,  que  de  ne  jamais  consi- 
dérer que  le  nombre. 

Le  sytème  des  groupes  volontaires^  tels  que  Hare  les  demande, 
préparerait  peut-être  une  meilleure  organisation  des  unions  élec- 
torales. Cependant  il  pourrait  aboutir  aussi  à  des  formations 
exclusivement  basées  sur  les  partis  ou  sur  les  intérêts,  ce  qui 
serait  également  mauvais.  Les  partis  ne  doivent  pas  être  trans- 
formés en  membres  organiques  de  l'État;  les  intérêts  privés  ou- 
vriraient le  corps  des  luttes  égoïstes,  et  feraient  oublier  l'intérêt 
public.  jl 

Chaque  union  organique  forme  une  unité,  et  décide,  en  prin- 
cipe, à  la  majorité.  Toutefois,  des  raisons  spéciales  pourront 
fort  bien  légitimer  concurremment  une  représentation  propor- 
tionnelle de  la  minorité,  et  la  pensée  de  Hare  serait  ici  juste  et 
pratique  à  la  fois. 

VIIl.  Les  constitutions  représentatives  ont  triomphé  en  lut- 
tant contre  les  ordres.  Aussi  l'opinion  publique  est-elle  peu 
sympathique  à  l'idée  d'une  représentation  des  ordres,  qui  lui 
semble  réactionnaire.  Que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison,  toujours 
est-il  que  les  représentants  des  ordres  s'inspirent  trop  des  inté 
rôts  el  de  l'esprit  du  corps  qui  les  nomme,  et  oublient  facile 
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ment  l'ensemble:  au  lieu  de  représenter  la  nation,  ils  la  rom- 
pent. 

En  eiret,  ce  n'est  pas  comme  membres  de  l'État,  c'est  en  dehors 
de  l'Èial  que  les  ordres  ont  surtout  leur  assiette.  Ils  prennent, 
par  leur  nature  même,  une  situation  et  des  intérêts  particuliers, 
séparés,  et  empêchent  ainsi  le  plein  épanouissement  de  l'unité 
et  de  la  communauté  nationales.  Stuart  Mill,  en  se  prononçant 
contre  la  représentation  des  classes,  ne  combat  en  réalité  que 
celle  des  ordres,  car  les  classes  professionnelles  dont  il  parle 
sont  des  ordres  en  tant  qu'elles  reposent  sur  la  similitude  du 
genre  de  vie,  de  la  profession,  et  des  intérêts.  Les  négociants,  les 
fabricants,  les  artisans,  les  propriétaires,  les  agriculteurs,  les 
ouvriers,  envisagés  comme  classes  professionnelles,  sont  les 
vrais  ordres  modernes. 

La  classe  proprement  dite  se  distingue  de  l'ordre  en  ce  qu'elle 
est  déterminée  pour  des  raisons  politiques  et  par  l'Elat.  Aussi 
n'est-elle  point  un  danger  pour  son  unité.  Les  classes  n'existent 
que  dans  l'État  et  sont  impuissantes  contre  lui.  L'État  les  dé- 
terminera, par  exemple,  à  la  manière  de  Servius  Tullius,  par 
des  considérations  d'âge,  de  fortune,  de  sfrvices  ou  de  prestations 
publiques,  ajoutons  et  de  culture.  Elles  couperont  heureusement 
les  ordres,  chacune  d'elles  réunissant  dans  son  sein  des  membres 
de  plusieurs  d'entre  eux. 

Ainsi,  en  écartant  bien  toute  confusion,  les  objections  que  l'on 
fait  à  la  représentation  des  ordres,  ne  touchent  en  rien  celle  des 
classes.  Malheureusement,  celle-ci  paraît  elle-même  dilïicilement 
réalisable  pour  le  moment,  et  les  unions  localis  semblent,  en 
attendant  le  seul  moyen  de  rattacher  le  sulfrage  universel  à  un 
système  organique. 

Gneist  a  récemment  essayé  de  justifier  et  de  recommander  à 
nouveau  le  système  prussien  des  trois  classrs  a),  jugé  si  détestable 
par  le  prince  Bismark.  11  faisait  justement  remarquer  qu'un  sys- 
tème électoral  qui  compte  simplement  les  têtes,  et  un   régime 

a)  Consl.  pruss.,  art. 71  :  ((  Les  électeurs  votanls  sont  divisés  en  (rois  sections. . . 
La  \"  est  composée  des  clerteurs  les  plus  imposés,  jus(|u'au  tiers  de  l'impôt  tolal  ; 
la  1^,  des  électeurs  (|ui  paient  moin-<  d'impôts,  jusiiu'au  second  tiers  ;  la  3'^,  de  ceux 
([ui  paient  les  impôts  les  moins  élevés,  jusiiu'au  tiers  également.  » 
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d'impôt  proportionnel  à  la  forlune,  sont  deux  principes  discor- 
dants. En  effet,  un  statisticien  anglais  a  calculé  que  le  premier 
donne  4  voix  sur  100  aux  hautes  classes,  32  aux  classes 
moyennes,  64  aux  classes  ouvrières,  tandis  que  le  second  de- 
mande 83  p.  100  des  impôts  aux  hautes  classes,  10  p.  100  aux 
classes  moyennes,  4  p.  100  aux  classes  inférieures.  La  dispro- 
portion n'est  pas  aussi  grande  en  Allemagne,  où  les  classes 
moyennes  représentent  un  chiffre  plus  fort  de  voix  et  d'impôts. 
Mais  elle  s'y  rencontre  aussi,  et  appellerait  une  réforme. 

Gneist  a  également  raison,  suivant  nous,  d'appuyer  sur  la 
connexion  naturelle  des  droits  publics  et  des  devoirs  publics  ou 
des  prestations.  Il  est  certain  que  les  citoyens  prennent  d'abord 
part  aux  affaires  de  la  commune,  puis  du  canton,  etc.,  et  qu'ils 
ne  deviennent  guère  capables  de  gouverner  l'État  qu'après  s'être 
exercés  dans  les  cercles  moins  étendus. 

Or,  comme  Gneist  le  dit  très  bien,  la  grande  majorité  des  plus 
faibles  imposés  est  incapable  ou  n'a  pas  le  loisir  d'occuper  les 
fonctions  représentatives,  même  communales.  Aussi,  pour  ne 
pas  les  exclure  du  droit  quoiqu'ils  ne  puissent  remplir  le  de- 
voir, le  célèbre  auteur  propose-t-il  de  n'intéresser  qa  indirecte- 
ment la  troisième  classe  des  électeurs  aux  affaires  publiques.  Elle 
nommerait  dans  son  sein  son  contingent  le  (1/3)  de  jurés  et  de 
fonctionnaires  municipaux,  et  ce  serait  à  ceux-ci  de  nommer 
les  députés  des  masses  à  la  chambre.  Les  élections  législatives 
seraient  ainsi  directes  pour  les  deux  premières  classes  de  la  nation, 
indirectes  pour  la  troisième. 

Nous  doutons  cependant  que  ce  projet  rallie  beaucoup  d'adhé- 
rents, et  il  faut  reconnaître  qu'il  a  aussi  ses  inconvénients. 
Gneist  traitant  sur  le  même  pied  les  deux  premières  classes,  elles 
se  confondent  en  réalité,  pour  s'opposer  à  la  troisième  comme 
les  riches  aux  pauvres.  Cette  division  n'est-elle  pas  dangereuse, 
surtout  de  nos  jours?  La  politique  n'a-t-elle  pas,  au  contraire,  à 
unir,  par  des  liens  multiples,  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  ? 

Un  système  raisonné  ne  doit  pas  comprendre  que  deux  classes, 
et  ne  doit  pas  être  basé  uniquement  sur  le  chiffre  des  impôts  ;  il 
faut  plus  de  distinctions  et  des  transitions  mieux  ménagées.  D'ail- 
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leurs  il  est  difficile,  sans  froisser  les  esprits,  d'imposer  à  une 
classe  des  élections  indirectes  alors  que  les  autres  votent  direc- 
tement. Enfin,  l'avantage  des  élections  indirectes  de  Gneist  n'est- 
il  pas  en  majeure  partie  perdu,  puisqu'il  veut  que  les  électeurs 
du  second  degré  soient  choisis  par  les  masses  dans  leur  propre 
sein?  Pourquoi  leur  défendre  de  choisir  au-dessus  d'elles? 
Pourquoi  rompre  ce  lien  qui  peut  les  unir  aux  classes  plus 
élevées?  Et  s'il  est  impossible  à  l'ouvrier,  obligé  de  gagner  quo- 
tidiennement son  pain,  de  remplir  les  fonctions  gratuites  du 
jury  et  des  communes,  sera-ce  plus  facile  à  ceux  qu'il  désignera 
dans  le  sein  de  sa  classe? 

Quelle  sera  la  conclusion  de  toute  cette  étude?  C'est  que  le 
suffrage  universel  doit  demeurer  le  principe  du  système  élec- 
toral actuel,  mais  qu'il  faut  en  corriger  les  défauts,  en  conser- 
vant, au  lieu  de  les  rompre,  les  unions  locales  organiques  dans 
la  formation  des  circonscriptions  électorales,  en  prenant  en  plus 
juste  considération  la  culture,  les  forces  variées  et  les  besoins 
des  villes,  en  assurant  aux  minorités  importantes  une  représen- 
tation proportionnelle.  Ces  bases  serviront  un  jour  d'appui  au 
système  plus  achevé  des  élections  par  classes,  impossible  à  réali- 
llser  pour  le  moment. 


CHAPITKE  IV. 


Codes  et  lois  spéciales.  Langue  des  lois. 
Projets  de  lois. 


La  question  des  codifications,  si  agitée  de  1810  à  1830',  est 
en  t'ait  aujourd'hui  résolue  pour  l'Europe  et  l'Amérique.  Presque 
tous  les  États  civilisés  ont  codifié  plusieurs  branches  de  leur 
droit,  et  aucun  d'entre  eux  ne  s'en  est  repenti;  au  contraire  les 
codifications  nouvelles  se  multiplient  partout.  L'Angleterre  est 
peut-être  le  seul  pays  qui  ait  refusé  d'entrer  dans  cette  voie, 
pour  conserver  la  multitude  infinie  de  ses  lois  spéciales.  Mais 
personne  ne  lui  envie  ce  dédale,  et  nombre  d'Anglais  eux-mêmes 
le  blâment,  bien  qu'il  puisse  être  lucratif  pour  certains  légistes 
hommes  d'aflaires  a). 

*  En  Allemagne,  la  conlroveise  eut  pour  chefs  deux  célèbres  romanislcs, 
Thibaut  pour  et  Savigny  contre  les  codifications  (1814).  Comp.  sur  ce  point 
hluntschU,  a  Die  neuren  Rechtsschulen  der  deutsclien  Jurislen,»  et  son  intro- 
duction au  code  civil  de  Zurich.  Vont  l'élrynger,  comp.  Von  Mohl,  l'olitik,  1, 
p.  457. 

o)  L'Angleterre  elle-même,  qui  depuis  1827  procédait  volontiers  par  voie  de 
consolidation,  ou  simple  compilation  de  toutes  les  dispositions  législatives  se  rap- 
portant à  la  même  matière,  par  exemple  au  vol,  a  cependant,  depuis  18C0,  doté  ses 
possessions  indiennes  de  plusieurs  codes  (code  pénal,  de  procédure  pénale,  de  pro- 
cédure civile,  des  successions,  des  contrats,  des  preuves).  Elle  vient  aussi  de  faire 
ébliorer  pour  elle-même  un  projet  de  code  pénal,  dû  à  la  idunae  de  James  Stephens, 
et  dont  un  peut  prévoir  lu  prochaine  adoption. 
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Les  avantages  de  la  codificalion  ont  ('té  compris  par  les  plus 
grands  princes.  On  peut  citer  Jules  César,  Charlemagne,  Fré- 
déric II  d'Allemagne,  Louis  XIV  de  France,  Frédéric  II  de 
Prusse.  3Iarie-Tliérèse  d'Autriche,  Napoléon  I"  de  France,  et 
Alexandre  I"  de  Russie. 

Nous  possédons  aujourd'hui  un  nombre  considérable  de  ces 
codes  généraux,  civils,  criminels,  de  commerce,  de  procé- 
dure, etc.  Nos  constitutions  modernes  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  codes  sommaires  des  grands  principes  du  droit  public. 
On  a  aussi  tenté  de  codifier  l'ensemble  du  droit  public  et  admi- 
nistratif (à  New-York,  d'abord).  Plusieurs  Etats  ont  même  déjà 
leurs  codes  de  police,  qui  forment  comme  une  transition  entre 
les  codes  du  droit  privé  et  les  codes  à  venir  du  droit  public. 
Enfin,  nous  connaissons  plusieurs  essais  de  codification  du  droit 
des  gens*. 

Il  est  plus  difficile  de  codifier  le  droit  public,  en  raison  de  sa 
grande  mobilité  dans  notre  époque  qui  en  reconstruit  pénible- 
ment l'édifice. 

Le  grand  avantage  d'un  code,  c'est  qu'il  présente,  dans  un 
ordre  et  une  liaison  méthodiques,  un  tout  harmonieux.  Chaque 
règle  y  est  mise  à  sa  place,  et  ses  rapports  avec  les  autres  et 
avec  l'ensemble  sont  beaucoup  mieux  compris;  la  clarté  aug- 
mente, les  contradictions  sont  évitées,  V application  est  facilitée.  Sans 
doute,  ceci  ne  supprime  pas  la  nécessité  d'une  étude  approfon- 
die des  lois.  Mais  au  moins  tout  homme  instruit  peut-il  les  lire 
avec  suite  et  profit,  et  tout  en  consultant  un  légiste  sur  ses 
doutes,  en  contrôler  en  partie  les  avis. 

Les  codes  donnent  au  droit  commun  une  formule  nette  et  pré- 
cise, et  triomphent  ainsi  plus  facilement  des  formations  particu- 
laristes.  Ils  sont  la  haute  expression  de  la  formation  nationale  et 
humaine  An  droit. 

La  codification  est  le  meilleur  et  le  plus  efficace  des  moyens, 

♦  Traités  généraux  sous  forme  de  coJe  :  Dluntschli,  Das  moderne  Vô'kerreclit, 
Nôrdiinpcn,  î'c  édiliop,  ISCjS;  3*  édit.,  1879  [Tiaduil  en  friiiiçais  |t;ir  Lnrdy,  Piiiis, 
Giiilliiumin];  et  Dutlley-lield,  Driil't  Outlines  ol' Iniernitlional  law,  Niw-Yotk,  1870. 
Une  codification  odicielle  du  Droit  de  la  guerre  par  la  collaboration  de  tous  1rs 
Étais  a  été  tentée  à  Bruxelles  en  1874,  à  l'insiipalioii  de  l'enipereur  Alex.indre  II  île 
Kus«ie. 
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lorsqu'une  réforme  générale  et  profonde  est  devenue  néces- 
saire; des  lois  spéciales  augmenteraient  la  confusion  et  les  con- 
tradictions. Or,  tout  l'ancien  système  du  droit  des  États  euro- 
péens, en  Allemagne  encore  plus  qu'en  France,  exigeait  une 
refonte.  Le  droit  privé  était  un  mélage  étonnant  et  confus  de 
principes  romains  et  de  principes  germains.  Les  juristes  véné- 
raient comme  une  loi  subsidiaire,  pour  les  temps  modernes 
eux-mêmes,  les  compilations  et  la  législation  d'un  empereur  de 
Byzance  et  la  jurisprudence  d'un  peuple  antique,  sans  pouvoir 
d'ailleurs  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  exact  de  leurs  textes  ; 
ils  s'inclinaient  en  môme  temps  devant  une  multitude  de  cou- 
tumes, d'idées,  d'institutions  germaines,  franques,  allemandes, 
ayant  plus  ou  moins  gardé  l'empreinte  du  moyen  âge;  enfin, 
les  besoins  et  les  idées  modernes  réclamaient  également  leur 
place  à  côté  de  ces  autorités  traditionnelles. 

Ces  trois  éléments,  loin  de  former  un  tout,  se  traversaient  et 
se  combattaient  l'un  l'autre.  Le  Landrecht  prussien,  le  code  Na- 
polèon  et  le  code  autrichien  se  sont  efforcés  de  mettre  fin  à  cette 
confusion.  L'ordonnance  sur  les  leltres  de  change  et  le  nouveau 
code  de  commerce  allemand  ont  abrogé  la  multitude  enchevêtrée 
des  lois  et  coutumes  commerciales  de  l'Allemagne  ;  et  son  droit 
criminel  lui-môme,  jusqu'alors  si  mêlé  d'éléments  romains  et 
germains,  a  trouvé  une  formule  uniforme  pour  tout  le  peuple 
dans  son  nouveau  codepcnal. 

Les  tendances  modernes  demandent  plus  encore.  Le  droit 
actuel  des  Etats  cultivés  a  bien  plus  un  caractère  humain  général 
qu'un  caractère  national.  Ce  fondement  identique  autorise  les 
notions  juridiques  inlernalionales  et  humaines  à  réclamer  à  leur 
tour  une  formule  légale.  Ces  grands  codes  internationaux  doi- 
vent devenir  le  miroir  lumineux  de  la  conscience  moderne,  et 
écarter  à  jamais  le  résidu  traditionnel  des  principes  vieillis,  des 
formules  inapplicables,  des  limitations  mauvaises. 

Une  codification  produit  toujours  quelques  souffrances.  Même 
faite  avec  la  plus  sage  mesure,  elle  porte  quelque  atteinte  aux 
anciennes  autorités,  condamne  des  principes  jusque-là  révérés, 
en  établit  de  nouveaux,  met  en  question  le  droit  historique. 
Aussi  lui  faut-il  un  certain  temps  pour  s'affermir.  La  doctrine 
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précédente  a  vieilli,  la  nouvelle  n'est  point  encore  produite,  la 
jurisprudence  est  à  refaire.  Il  y  a  forcément  une  époque  transi- 
toire d'oscillations  et  d'insécurité.  De  plus,  les  rédacteurs  d'un 
code  peuvent  difficilement  donnera  ses  nombreuses  formules 
une  attention  aussi  exacte  qu'à  celle  d'une  loi  spéciale.  S'ils 
se  rendent  mieux  compte  de  l'ensemble,  ils  oublient  souvent 
les  détails. 

Les  recueils  des  lois  peuvent  être  ou  de  simples  compilations, 
ou  de  véritables  codifications.  Les  compilations  se  contentent  de 
réugiir  toutes  les  lois  actuellement  applicables.  Telles  sont  les 
œuvres  des  empereurs  Théodose  et  Justinien,le  Talmud,  nombre 
de  coutumiers  du  moyen  âge,  le  Swood  russe.  Cette  méthode 
ébranle  moins  l'autorité  de  la  tradition,  de  la  jurisprudence  et 
delà  doctrine  anciennes,  et  par  suite,  la  sûreté  des  droits.  Mais 
aussi  n'offre-telle  guère  les  avantages  d'une  réforme,  et  n'est 
qu'un  travail  incomplet.  Elle  est  surtout  propre  aux  peuples 
dont  les  forces  créatrices  sont  amoindries,  qui  peuvent  encore 
admirer  les  œuvres  de  leur  jeunesse,  mais  qui  sont  devenus 
incapables  de  produire;  ou  même  à  ceux  qui,  comme,  la  Rus- 
sie, n'ont  encore  qu'une  civilisation  arriérée.  Les  peuples  cul- 
tivés, dans  leur  pleine  maturité,  préfèrent  les  codifications. 
L'Europe  occidentale  et  l'Amérique  actuelle  ne  poursuivent 
que  cette  seconde  forme. 

Les  codifications  sont  loin  d'enlever  toute  importance  aux  lois 
spéciales.  On  ne  peut  provoquer  des  révisions  générales  à  tout 
propos,  ni  surtout  pour  des  situations  accidentelles  ou  transi- 
toires. Dans  le  droit  public  suitout,  le  secours  de  la  loi  spéciale 
est  très  souvent  nécessaire;  il  l'est  moins  souvent  dans  le  droit 
privé,  et  moins  encore  dans  le  droit  pénal. 

Les  lois  spéciales  complétives  sont  aux  codes  généraux  ce 
que  l'image  détaillée  d'une  partie  est  à  celle  du  tout;  elles  peu- 
vent être  mieux  étudiées  et  plus  délicatement  travaillées.  Mais 
aussi,  quand  le  droit  tout  entier  n'est  qu'une  somme  de  lois 
spéciales  innombrables,  comme  en  Angleterre,  l'intelligence 
nette  de  l'ensemble  échappe  à  la  plupart  des  juristes  eux- 
mêmes. 

La  langue  des  lois  doit  être  à  la  fois  scientifiquement  correcte 
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et  généralement  intelligible,  s'efforcer  de  contenter  le  juriscon- 
sulte et  le  peuple,  éviter  les  longues  périodes  et  les  mots  étran- 
gers môme  reçus  dans  la  doctrine,  définir  nettement,  mais  sans 
trop  de  roideur,  pour  permettre  aux  rapports  juridiques  de  se 
développer.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ses  formules  doi- 
vent être  toujours  impèratives,  qu'elles  doivent  toujours  com- 
mander  ou  défendre;  elles  sont  souvent  interprétatives  et  per- 
missives. 

i.  Le  projet  de  loi  est  peut-être  la  partie  la  plus  importante  du 
travail  législatif;  un  bon  projet  produit  généralement  une  bonne 
loi.  Il  faut  donc  lui  donner  la  plus  soigneuse  attention,  en  con- 
fier la  rédaction  aux  meilleurs  maîtres  de  la  pensée  et  de  la 
langue,  et  non  aux  employés  ordinaires  des  bureaux,  comme  on 
le  fait  trop  souvent.  L'usage  de  s'en  remettre  à  des  commissions 
oublie  également  que  les  œuvres  de  l'esprit  humain  sont  tou- 
jours individuelles-,  que  l'unité  de  la  pensée,  la  clarté  et  l'exac- 
titude de  l'expression  demandent  toute  la  force  et  toute  l'indé- 
pendance de  l'esprit  personnel.  Il  faut  donc  à  la  fois  unrédacteiir 
individuel  et  une  commission  peu  nombreuse  d'hommes  compé- 
tents, choisis  parmi  les  plus  capables  de  la  science  et  des  affaires. 
Le  rédacteur  fera  Vavant-projet,  et  la  commission  recherchera 
les  matériaux,  éclaircira  le  but,  délibérera  sur  les  meilleurs 
moyens,  contrôlera  et  critiquera,  multipliera  les  points  de  vue. 

Le  projet  passe  ensuite  par  le  ministère  ou  par  le  conseil 
d' Éiat,  [iouv  être  définitivement  arrêté.  Ce  dernier  corps  présente 
plus  de  garanties  de  calme  examen,  d'impartialité,  de  grandes 
vues  que  le  premier,  absorbé  par  le  gouvernement  et  les  intérêts 
changeants  de  la  politique. 

Le  projet  ne  doit  être  publié  comme  proposition  du  gouver- 
nement qu'après  avoir  passé  par  cette  filière;  mais  il  est  indis- 
pensable qu'il  le  soit  avant  la  délibération  des  chambres.  On 
fera  bien  de  le  faire  précéder  d'un  exposé  des  motifs;  on  en 
permettra  la  critique  delà  manière  la  plus  large;  on  provoquera 
même  au  besoin  celle  des  hommes  compétents  (corap.,  vol.  Il, 
I.  11,  cl),  xii). 


LIVRE  ONZIEME. 

ADMINISTRATION    fVERW^ALTUNG) 


CHAPITRE   PREMIER. 
Qu'est-ce  que  l'administration  ? 

Cette  expression,  qui  a  détrôné  en  partie  celle  de  police,  n'a 
été  mise  nettement  en  relief  que  par  l'école  moderne.  Elle  se 
prend  encore  en  des  sens  divers,  et  embrasse,  suivant  les 
cas,  un  cercle  plus  ou  moins  étendu  d'attributions  et  d'acti- 
vités, 

1.  Opposée  à  la  constitution  ou  à  la  loi,  elle  désigne  l'activité 
concrète  et  variée  de  l'État,  considérée  dans  le  détail  des  affaires, 
par  opposition  à  l'ordre  public  et  juridique  général  et  perma- 
nent. Ainsi  l'on  dit  que  la  constitution  détermine  la  forme  du 
gouvernement,  et  que  l'élection  d'un  président  ou  la  nomination 
des  ministres  sont  des  actes  d'administration  ;  que  la  loi  pose  les 
principe  de  la  représentation  nationale,  et  que  l'administration 
convoque  les  chambres.  L'organisation  des  tribunaux,  la  procé- 
dure, les  impôts,  sont  fixés  par  la  constitution  ou  par  la  loi  ;  la 
direction  d'un  procès,  la  perception,  le  compte,  l'emploi  des  im- 
pôts, sont  affaires  d'administration. 
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Lorenz  vonSleiii,  àj'instar  de  Rousseau,  ne  voit  en  ceci  qu'une 
application  de  l'opposition  psychologique  plus  générale  de  la 
volonté  et  de  V action  :  «  La  nation  veut,  le  roi  fait  » .  Il  est  vrai 
que  la  loi,  dans  sa  forme,  est  un  acte  volontaire,  l'expression  de 
la  volonté  nationale,  et  que  l'administration  agit.  Mais  l'idée  de 
Stein  n'en  est  pas  moins  fausse.  La  volonté  de  l'État  est  égale- 
ment effective  dans  les  actes  de  l'administration,  qui  sont,  pour 
la  plupart,  des  actes  volontaires  des  autorités  administratives 
auxquelles  la  loi  s'en  est  remise.  Réciproquement,  la  plupart 
des  lois,  et  les  plus  importantes,  sont  bien  moins  des  créations 
volontaires  que  la  reconnaissance  de  ce  qui  est  nécessaire.  Les  lois 
ont  leur  source  dans  notre  nature  bien  plus  que  dans  notre  vo- 
lonté. Le  droit  est  bien  plus  souvent  trouvé  que  voulu,  dit  une 
ancienne  formule  allemande.  Enfin,  n'est-ce  pas  un  acte  que  de 
légiférer? 

C'est  qu'en  réalité,  la  loi  et  l'administration  s'opposent  comme 
la  volonté  générale  et  la  volonté  particulière,  comme  l'ordre  géné- 
ral  et  la  disposition  spéciale.  La  loi  fixe  les  principes  et  les 
bornes  de  l'administration.  Celle-ci  se  meut  librement  dans  ce 
cadre  légal.  Elle  n'est  point  une  simple  exécution  de  la  loi'.  L'ad- 
ministration militaire,  qui  choisit  le  modèle  des  armes  de  guerre, 
qui  organise  les  exercices  et  les  manœuvres  des  troupes,  qui 
dirige  même  les  opérations  d'une  campagne,  ne  fait  elle  que 
suivre  le  texte  d'une  loi?  Et  n'en  peut-on  pas  dire  autant  de 
toutes  les  branches  administratives? 

2.  L'administration  s'oppose  aussi  à  la  politique.  Celle-ci 
comprend  alors  la  haute  conduite  générale  de  l'État,  celle-là 
l'activité  détaillée  inférieure.  L'une  est  la  mission  de  Vhomme 
d'État,  l'autre  celle  des  fonctionnaires  techniques.  Ainsi  c'est  le 
gouvernement  politique  qui  décide  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
donne  aux  ambassadeurs  leurs  instructions,  nomme  les  minis- 
tres; c'est  l'administration  qui  règle  et  organise  les  détails  de  ces 
actes. 

Cette  opposition  est  naturellement  très  élastique.  La  politique 

*  i.  Slein  (Verwallungs'Iehre,  p.  9)  prévient  lui-même  contre  celte  erreur  :  mais 
comment  l'écouler,  alors  qu'il  nous  a  enseigné  à  comprendre  la  loi  comme  volonté, 
l'administration  comme  acte  et  exécution  ? 
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ne  peut  marcher  sans  le  secours  de  l'administration,  et  nombre 
d'actes  administratifs  prennent  un  caractère  politique  par  leur 
importance  générale.  L'homme  d'État  s'en  remettra  générale- 
ment à  l'administration  pour  la  foule  des  choses  secondaires; 
mais,  dans  certaines  circonstances,  il  n'est  pas  d'acte  adminis- 
tratif si  minime  qui  ne  doive  attirer  son  attention. 

3.  L'administration  proprement  dite  s'oppose  encore  à  la 
justice  civile,  pénale,  ou  même  administrative  ;  l'une  protège  le 
droit  troublé,  l'autre  cherche  et  accomplit  Vutile. 

4.  Enfin,  dans  un  sens  plus  étroit,  l'on  disligue  Vadministra- 
tion  civile  en  général  de  certaines  branches  plus  spéciales  d'ad- 
ministration technique,  comme  : 

a)  L'administration  militaire,  b)  financière,  c)  des  travaux 
publics,  d)  de  Yinslruclion  publique. 

Cependant,  toutes  ces  branches  se  rattachent  à  l'administra- 
tion civile,  et  spécialemeut  à  la  police,  en  ce  qu'elles  ont  toutes 
besoin  du  secours  de  l'autorité  pour  accomplir  leur  mission. 
C'est  ainsi  que  la  police  des  écoles,  des  pauvres,  des  routes,  etc., 
vient  appuyer  les  administrations  correspondantes. 

5.  La  police  est  le  véritable  centre  et  la  plus  claire  expression 
de  l'administration  de  l'État.  Aussi  l'ancienne  théorie  donnait- 
elle  ce  nom  à  l'ensemble  de  l'administration  civile.  Robert 
V.  Mohl  intitule  encore  son  grand  ouvrage  «  die  Polizeiwis- 
senschaft  »  [la  science  de  la  police].  Aujourd'hui,  nous  dis- 
tinguons plus  nettement  entre  la  police  et  les  fonctions  purement 
techniques  et  de  tutelle  (Pflegesemter),  non  revêtues  du  pouvoir 
de  contrainte  (comp.  vol.  I,  p.  452). 

6.  Rôssler  a  même  proposé  récemment  de  comprendre  ces 
dernières,  ainsi  que  l'administration  de  la  société,  sous  le  nom 
d'administration  sensu  stricto,  pour  les  opposer  ensemble  à  la 
police.  Mais  sa  manière  trouble  la  notion  et  menace  l'unilé  de 
l'administration  publique. 


CHAPITRE  II. 


Administration  publique  et  administration  privée. 
Administration  des  associations. 


Le  mot  administration  a  souvent  aussi  un  sens  plus  large,  qui 
ne  s'arrête  pas  au  domaine  de  la  vie  publique.  C'est  ainsi  que 
l'on  parle  de  l'administration  de  l'Église,  du  culte  et  des  sacre- 
ments, d'une  société  commerciale,  d'une  corporation,  et  que  l'on 
peut,  enfin,  opposer  l'administration  privée  à  l'administration 
publique. 

Celle-ci  repose  sur  le  droit  et  le  devoir  publics.  Celle-là  a  sa 
base  dans  le  droit  privé,  elle  est  laissée  à  l'arbitraire  des  parti- 
culiers, ou  si  elle  est  obligatoire  par  quelque  côté,  comme  par 
exemple  dans  les  devoirs  de  famille,  de  société,  de  religion,  ce 
n'est  pas  comme  devoir  direct  envers  l'État.  En  principe,  la 
première  s'étend  naturellement  aussi  loin  que  le  domaine  du 
droit  public;  la  seconde  règne  librement  sur  le  terrain  du  droit 
privé. 

L'une  est  confiée  aux  fonclionnaires;  l'autre  est  abandonnée 
aux  particuliers.  Mais  il  y  a  entre  elles  des  points  de  transition, 
et  souvent  elles  concourent  au  même  but. 

L'administration  du  tuteur,  par  exemple,  est  principalement 
une  administration  privée,  puisqu'elle  prend  soin  de  la  personne 
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et  des  biens  d'un  particulier.  Mais  VÈUit  se  sent  obligé  de  la 
surveiller,  et  ce  contrôle  suprême  est  une  administration  pu- 
blique. On  peut  en  dire  autant  des  assurances  contre  Vincendic, 
soit  lorsque  l'État  les  soumet  à  un  contrôle  spécial,  soit  lorsque 
lui-même  il  se  fait  assureur. 

De  môme,  les  écoles  sont  aujourd'hui  généralement  des  insti- 
tutions publiques  ou  communales.  Mais  les  écoles  privées  se 
meuvent  et  concourent  librement  à  leurs  côtés.  Les  postes  et  les 
chemins  de  fer  présentent  quelque  chose  d'analogue. 

L'administration  publique,  seule  armée  de  contrainte ,  étend 
son  action  partout  oii  la  sûreté  et  les  besoins  de  la  nation 
l'exigent.  C'est  là  son  véritable  domaine,  celui  de  Vimperium  et 
de  la  jurisdictio.  Elle  ne  peut  l'abandonner  à  l'administration 
privée.  L'Etat  était  encore  grossièrement  impartait  lorsqu'il 
permettait  la  saisie  privée  des  biens  du  débiteur,  la  ven- 
geance de  la  famille,  les  guerres  des  seigneurs.  La  contrainte 
et  la  force  externes  ne  doivent  pas  être  laissées  aux  mains  pas- 
sionnées de  l'homme  privé.  La  correction  des  enfants  mineurs 
et  la  légitime  défense  font  peut-être  seules  exception  à  cette 
règle. 

Mais  la  libre  administration  privée  reprend  son  empire  là  où 
les  intérêts  particuliers  sont  seuls  engagés.  L'intervention  même 
bien  intentionnée  de  l'État  serait  ici  une  menace  pour  l'indi- 
vidu. Si  le  moyen  âge  avait  trop  donné  de  marge  à  l'action 
privée,  le  xvii^  siècle  l'avait  trop  restreinte  par  sa  manie  de  tout 
gouverner. 

Nombre  de  questions  délicates  se  présentent  sur  le  terrain  de 
transition ,  où  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés  se  croisent 
et  se  rencontrent.  Ceci  est  surtout  vrai  des  intérêts  sociaux.  Sans 
doute,  la  société  et  la  nation  ne  se  confondent  pas  (vol.  I,  p.  91 
et  s.);  celle-ci  est  une  personne,  un  organisme  politique;  l'autre 
n'est  qu'une  collection  de  classes  et  d'individus.  Mais  leurs  re- 
lations n'en  sont  pas  moins  étroites,  L'État  jouit  de  la  santé  de 
la  société  et  souffre  de  ses  maux,  la  société  a  souvent  besoin  du 
secours  de  l'État.  Les  deux  domaines  ne  sont  donc  pas  nettement 
séparés,  et  l'homme  d'Etat  est  souvent  obligé  de  s'occuper  avec 
sollicitude  des  intérêts  sociaux. 
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Sur  ce  terrain  intermédiaire,  V administration  privée  est  pré- 
férable lorsque  Vintêrùt  privé  prédomine  et  que  les  forces  privées 
sont  suffisantes;  et  VÈtal  doit  intervenir,  lorsque  les  intérêts  pu- 
blics sont  engagés,  ou  quand  les  intérêts  sociaux  ont  besoin  de 
son  appui. 

Les  peuples  apprécient  très  diversement  ces  conditions. 

Les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  confient  autant  qu» 
possible  aux  forces  et  à  l'action  des  particuliers.  Chez  eux,  l'ini- 
tiative privée  est  seule  active  dans  tout  le  domaine  de  transi- 
tion. 

Les  Français^  au  contraire,  aiment  à  invoquer  l'État  aussitôt 
que  les  intérêts  sociaux  sont  en  souffrance;  et,  bien  qu'amis  de 
la  liberté  pricée  individuelle,  par  exemple  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  ils  confondent  volontiers  l'État  et  la 
société,  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  sociaux.  Aussi  est-ce 
l'administration  publique  qui  est  chez  eux  la  règle  pour  le  ter- 
rain intermédiaire.  En  outre,  V Eglise  est  puissante  en  France; 
elle  y  exerce  une  grande  influence  sur  la  société  ;  et  suivant  les 
circonstances,  elle  y  détermine  la  politique  de  l'État  ou  lui  sus- 
cite des  obstacles. 

Le  système  prussien  allemand  tient  le  milieu  entre  les  précé 
dents.  Il  accepte  la  distinction  de  la  société  et  de  l'État,  mais 
sans  se  fier  uniquement  à  l'initiative  privée,  et  tout  en  recon- 
naissant le  devoir  de  l'État  d'intervenir  quand  les  forces  de  la 
société  sont  insuffisantes.  L'Etat  y  demande  à  la  société  son 
concours  et  lui  prête  son  aide. 

On  peut  opposer  à  ces  régimes  modérés  le  communisme  des- 
tructeur, qui  sape  de  nos  jours  les  fondements  de  l'ordre  public 
et  de  la  liberté  privée,  d'une  part  en  revendiquant  l'autorité  de 
l'État  pour  la  commune,  c'est-à-dire  pour  la  foule  grossière 
et  emportée,  de  l'autre  en  forçant  les  individus  à  se  livrer  corps 
et  biens  à  une  communauté  brutale,  comme  au  Dieu  Moloch. 

L'administration  publique  et  l'administration  privée  n'ont  ni 
les  mêmes  effets,  ni  les  mêmes  qualités. 

L'une  est  essentiellement  générale.  Elle  s'étend  uniformément 
sur  toutes  les  classes  de  la  société  et  sur  tout  le  territoire,  ou 
du  moins  sur  ses  divisions  organiques  :  provinces,  cercles,  corn- 
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munes.  Elle  a  ses  normes  légales  et  ses  ordonnances  magis- 
trales. 

L'autre,  au  contraire,  est  ordinairement  locale,  liée  au  domi- 
cile des  personnes  qui  s'en  occupent.  Elle  n'étend  qu'exception- 
nellement ses  ramifications  au  loin  par  l'association.  Aussi  est- 
elle  très  varice.  Chacun  peut  choisir  sa  méthode;  il  n'y  a  pas, 
généralement,  de  décisions  autoritaires  qui  l'entravent;  tout  est 
laissé  à  la  clairvoyance  et  à  la  volonté  de  l'intéressé. 

L'Etat  peut  demander  à  ses  fonctionnaires  des  preuves  de 
capacité,  une  éducation  scientifique  et  pratique;  il  conseille  et 
contrôle  leur  action,  leur  demande  compte,  les  déclare  respon- 
sables. 

Ces  garanties  manquent  dans  l'administration  privée.  Savant 
ou  ignorant  peut  gérer  son  patrimoine  à  sa  guise,  bien  ou  mal 
il  n'importe,  sans  contrôle,  sans  surveillance,  sans  compte  à 
rendre,  à  ses  risques  et  périls.  La  liberté  est  complète;  personne 
n'a  rien  à  dire  tant  que  l'ordre  légal  n'est  pas  enfreint.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  et  au  cas  d'incapacité  criante,  telle  que 
l'enfance,  la  démence  ou  la  folle  prodigalité,  que  l'État  inter- 
vient et  place  l'incapable  sous  tutelle. 

Lorsque  les  intérêts  privés  s'associent,  ils  s'efforcent  souvent 
de  combler  cette  lacune  en  imitant  les  procédés  de  l'État.  C'est 
ainsi  que  les  grandes  sociétés  anonymes  ne  nomment  leurs  di- 
recteurs et  employés  qu'après  de  minutieuses  informations  ; 
qu'elles  ont  un  conseil  d'administration  et  un  comité  de  sur- 
veillance; qu'elles  se  font  rendre  des  comptes  détaillés  et  scru- 
puleux ;  qu'elles  déclarent  leurs  gérants  responsables.  Cepen* 
dant  l'expérience  prouve  que  cette  imitation  est  moins  parfaite 
que  son  puissant  modèle,  et  moins  sûre  dans  ces  résultats. 

Mais  l'administration  publique  a  aussi  ses  dangers.  Une  fois 
adérmie  et  tranquille,  elle  devient  facilement  la  correction  de  la 
forme  et  la  négligence  du  fond,  vice  ordinaire  de  la  bureau- 
cratie. Elle  est  parfois  arbitraire,  partiale,  ou  impuissante  h  se 
rendre  un  compte  exact  des  intérêts  privés. 

L'inestimable  trésor  de  la  liberté  privée  compense  largement 
les  défauts  qu'on  peut  reprocher  à  l'administration  privée  ;  elle 
réveille  toutes  lus  forces  latentes  et  donne  à  tous  les  talents  loc- 
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casion  de  se  développer.  Chacun  d'ailleurs  est  toujours  respon- 
sable de  sa  gestion  envers  soi-même;  c'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'il  administre,  et  cette  idée  a  bien  plus  d'influence  que  la 
responsabilité,  souvent  de  forme,  du  fonctionnaire.  L'exagéra- 
tion de  la  surveillance  et  de  l'administration  de  l'État  étouffe- 
rait la  liberté  *. 

Mais  les  intérêts  sociaux  ont  un  caractère  plus  général  et  plus 
uniforme  que  les  intérêts  purement  individuels;  et  se  rappro- 
chent ainsi  des  intérêts  publics.  Aussi  ne  peut-on  guère  en  laisser 
tout  le  soin  à  l'initiative  privée  que  si  la  société  sait  et  veut 
s'aider  elle-même'.  La  surveillance  et  même  l'action  concou- 
rante de  l'État  seront  souvent  indispensables  ici.  Certaines  loca- 
lités ou  même  certaines  classes  sociales  se  négligent  et  s'admi- 
nistrent mal,  même  dans  les  pays  qui  possèdent  les  plus  grandes 
qualités  de  selfgouvernement,  comme  l'Angleterre  ou  l'Amérique 
du  Nord.  A  plus  forte  raison  l'État  est-il  forcé  d'intervenir  en 
France  et  en  Allemagne.  L'union  des  deux  administrations  et 
l'action  commune  des  hommes  d'État  et  des  particuliers  seront 
souvent  la  meilleure  solution  du  problème,  et  formeront  peu  à 
peu  les  citoyens  à  s'aider  eux-mêmes. 

C'est  sur  cette  idée  que  repose  le  système  des  anciens  jurys, 
des  tribunaux  actuels  de  Schôffen,  des  conseils  de  province,  de 
district,  de  cercle  ou  de  département,  des  commissions  scolaires 
et  d'assistance  publique,  et  autres  combinaisons  analogues  de 
fonctions  publiques  et  de  fonctions  civiles  d'honneur. 

Cependant,  nombre  d'intérêts  sociaux  sont  encore  partout 
administrés  sans  le  secours  de  l'État  et  dans  la  forme  de  Vasso- 
cialion.  Celle-ci  est  comme  un  terme  moyen  entre  l'adminis-"»! 
tration  de  l'État  et  celle  des  particuliers.  Mais  d'importantes 
différences  distinguent  les  associations  modernes  de  celles  du 
moyen  âge. 

Le  moyen  âge  avait  ses  ordres,  religieux  ou  laïcs,  ses  con- 
fralernilés,  ses  ghildes,  ses  corporaliom.  C'était  la  religion  qui 
inspirait  la  plupart  de  ces  unions.  Elles  demandaient  au  pape 

*  Vivien,  ÉiuJ.  administr.,  H,  p.  15,  fait  observer  que  celle  exagération  ouvres 
la  porte  an  socialisme  et  au  communisme,  tandis  que  l'habitude  de  la  sclfadini- 
nistralion  les  écarte. 
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OU  aux  évoques  leur  consécration,  car  l'Église  était  alors  la 
puissance  sociale  la  plus  respectée.  Elles  avaient  une  règle  fixe, 
sinon  imposée,  du  moins  confirmée  par  voie  d'autorité,  et  sou- 
vent elles  liaient  pour  la  vie;  les  ordres  religieux  avaient  et  ont 
encore  leurs  généraux  établis  à  Rome,  sous  les  yeux  de  la  Curie, 
Toute  union  formait  un  système  ordonné  d'en  haut,  au  caractère 
aristocratique,  ayant  ses  chefs,  ses  chapitres,  ses  moines  ou  ses 
chevaliers,  ses  maîtres,  ses  compagnons,  ses  frères  servants  ; 
les  ordres  démocratiques,  comme  par  exemple  les  ordres  men- 
diants, étaient  l'exception.  Le  costume,  la  règle,  les  maisons,  les 
lieux  de  réunion^  les  distinguaient  nettement  entre  elles.  Elles 
étaient  le  plus  souvent  réputées  immortelles,  et  organisées  uni- 
tairement  pour  une  vie  propre. 

Les  unions  modernes  s'en  distinguent  sous  tous  ces  rapports. 
Aussi  les  ordres  subsistants  du  moyen  âge  semblent-ils  aujour- 
d'hui d'étranges  restes  du  passé. 

Dans  les  unions  modernes  : 

a)  Le  motif  religieux  et  la  sanction  de  l'Église  manquent  géné- 
ralement. Elles  se  fondent  plutôt  rationnellement  et  pour  des 
besoins  humainement  reconnus;  leur  caractère  est  temporel.  Si 
elles  ont  besoin  de  confirmation  et  d'appui,  c'est  à  l'État  qu'elles 
s'adressent,  comme  à  la  véritable  puissance  publique  ; 

b)  Les  individus  swiissent  librement,  entrent  et  sortent  libre- 
ment :  le  personnel  en  est  donc  très  mobile  ; 

c)  Les  statuts  et  règlements  sont  votés  par  les  associés  à  la  ma- 
jorité, et  ne  sont  jamais  immuables; 

d)  Les  chefs  changent  fréquemment.  Ce  ne  sont  point  des 
généraux,  gouvernant  aristocratiquement  d'un  centre  commun, 

.qui  sont  à  leur  tête.  Si  elles  veulent  s'unir  entre  elles,  fût-ce 
internationalement,  pour  un  même  but,  elles  choisissent  de  pré- 
férence la  forme  fédérative,  et  nomment  des  délégués  à  une 
assemblée  commune  ; 

e)  La  constitution  est  rarement  aristocratique,  souvent  repré- 
sentative-démocratique :  les  chefs  et  les  conseils  sont  élus  par 
tous  les  membres; 

f)  Point  d'habitation,  de  manière  de  vivre,  de  costume  parti- 
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culiers.  Tout  membre  conserve  sa  liberté  et  son  individualité,  et 
peut  faire  partie  de  plusieurs  associations  ; 

(j)  Aucune  prétention  d'éternelle  durée.  Elles  reposent  sur 
l'association  libre,  dans  un  but  déterminé  k  atteindre  actuellement 
en  commun,  et  cessent  avec  le  besoin. 

Diverses  dans  leurs  formes  et  leurs  buts,  les  unes  sont  des 
sociétés  de  capitaux,  où  l'apport  est  tantôt  égal,  comme  dans 
les  sociétés  par  actions,  tantôt  inégal,  comme  assez  souvent  dans 
les  sociétés  d'assurances  ;  les  autres,  des  sociétés  de  personnes, 
souvent  avec  un  apport  pécuniaire  nul  ou  insignifiant.  Mais 
c'est  toujours  l'activité  volontaire  et  libre  des  individus,  le  goût 
de  f  association,  qui  en  assure  la  durée. 

V administration  des  associations  a  un  caractère  intermédiaire. 
Elle  repose  principalement  sur  Vactivilé  privée  des  associés  ; 
mais  elle  est  conliée  à  des  fonctionnaires  sociaux,  imités  de  ceux 
de  l'État,  souvent  rémunérés;  et  contrôlée  par  des  commissions 
et  des  conseils,  semblables  encore  aux  autorités  publiques  de 
contrôle. 


CHAPITRE  III. 


Centralisation  et  décentralisation. 


Empruntées  à  la  mécanique,  ces  deux  formules  indiquent 
deux  tendances  opposées  du  système  administratif  :  l'une  qui 
rassemble  toutes  les  fonctions  dans  un  chef,  d'où  elles  découlent, 
comme  de  leur  source,  pour  se  porter  jusqu'aux  extrémités; 
l'autre,  qui  réclame  une  indépendance  relative  des  subdivisions 
organiques  '. 

Celte  terminologie  est  peu  heureuse  :  les  parties  d'une  ma- 
chine n'ont  aucune  indépendance,  même  relative;  l'esprit  qui 
l'anime  est  même  en  dehors  d'elle.  Au  contraire,  partout  dans 
l'État,  au  centre  comme  à  la  circonférence,  nous  rencontrons 
des  hommes,  c'est-à-dire  intelligence  et  liberté.  Une  centrali- 
sation absolue  y  est  donc  impossible,  et  le  despotisme  lui- 
même  n'en  donne  jamais  que  l'apparence.  Le  tyran  aussi  est 
obligé  de  se  servir  d'instruments  humains,  par  suite,  de  con- 
fier beaucoup,  même  énormément,  à  son  esclave;  et  celui-ci, 
tout  en  agissant  au  nom  d'autrui,  garde  forcément  sa  nature 
individuelle. 

Mais  une  décentralisation  exclusive  n'est  pas  moins  absurde; 
elle  rompt  l'unité,  et  ainsi  l'ordre  et  la  puissance.  L'ancien 

•  Comii   Vivien,  ÉtuJ.  adm.,  vol.  I,  lit.  H,  th.  n»,  «  De  la  Cenlrallaulion.  » 
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empire  d'Allemagne  périssait  par  une  décentralisation  exces- 
sive, alors  que  la  France  souffrait  d'un  excès  contraire. 

Il  faut  donc  combiner  les  deux  principes  et  s'efforcer  de  les 
reconnaîlre  dans  un  juste  rapport. 

L'un  donne  à  l'ensemble  unité,  puissance^  énergie^  égalité 
du  droit;  l'autre  donne  satisfaction  à  la  diversité  et  à  la  liberté 
des  membres,  aux  besoins  et  aux  mœurs  locales,  à  l'originalité 
des  parties.  Les  libertés  publiques  ne  peuvent  guère  exister  sans 
une  assez  grande  mesure  de  décentralisation  et  de  selfadminis- 
tration.  Une  nation  n'arrive  à  la  plénitude  de  sa  puissance,  que 
si  elle  sait  rassembler  ses  forces  dispersées,  et  les  centraliser 
pour  une  action  commune. 

Cette  opposition  se  présente  dans  toutes  les  sphères  des  fonc- 
tions publiques,  de  l'administration  proprement  dite,  et  de  la 
selfadministration  : 

L  Dans  la  législation.  C'est  avec  raison  que  tous  les  peuples 
civilisés  réclament  aujourd'hui  l'unité  et  l'uniformité  du  droit, 
et  par  suite  la  centralisation  de  la  législation.  Un  droit  uniforme 
est  grandement  utile  quand  les  conditions  de  la  vie  sont  les 
mêmes.  L'autonomie  que  le  moyen  âge  accordait  à  chaque  prin- 
cipauté, ville  ou  village,  et  même  à  chaque  ordre  et  à  chaque 
association,  produisit  une  confusion  qui  entravait  partout  le 
commerce  général  et  détruisait  toute  sécurité  pour  quiconque 
traitait  en  dehors  de  son  étroite  localité. 

Mais  l'uniformité  peut  aussi  avoir  ses  exagérations,  et  nuire 
aux  rapports  juridiques  naturels,  si  variés  dans  les  sphères 
subordonnées.  On  la  voit  parfois  méconnaître  des  différences 
qui  ont  leur  fondement  dans  la  nature  des  choses.  Faut-il  don- 
ner des  lois  identiques  aux  communes  rurales  et  aux  communes 
urbaines?  Peut-on  confondre  sous  les  mêmes  normes  le  droit 
criminel  commun  et  la  discipline  et  les  pénalités  militaires,  le 
droit  commercial  et  le  droit  civil?  Faut-il  détruire  les  cou- 
tumes naturelles  de  certaines  places  de  commerce,  assimiler  les 
pays  de  côtes,  les  montagnes,  les  vastes  plaines  sans  rivages? 
Une  décentralisation  relative  semble  donc  partout  indispen 
sable'. 


'  Tocqueville,  Œuvres,  VIII,  p.  322  :  «  L'uniformité  dans  les  lois  secondaires, 
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Mais  le  système  anglais,  avec  ses  lois  si  minutieusement  dé- 
taillées, peut  difficilement  être  cité  comme  un  modèle,  malgré 
l'opinion  de  nombre  d'Anglais,  et  même  de  notre  Gneist,  qui  y 
voient  une  condition  essentielle  d'une  bonne  selfadministration. 
Comment  le  parlement  d'un  vaste  royaume  pourrait-il  s'instruire 
de  la  multitude  des  menues  affaires  d'administration?  N'est-ce 
pas  là  la  mission  des  intéressés  et  des  administrateurs  spéciaux? 
Ces  lois  anglaises  ne  sont  ni  théoriquement  ni  pratiquement  un 
modèle  de  législation  ;  elles  manquent  de  clarté,  de  souplesse, 
d'applicabilité.  La  notion  continentale,  et  plus  spécialement  la 
notion  allemande  de  Vautonomie^  self  organisation  dans  les  limites 
des  lois  générales,  est  un  corrélatif  nécessaire  et  légitime  de  la 
selfadministration.  Ce  sont  en  effet  les  diverses  unions  secon- 
daires elles-mêmes  qui  sont  le  plus  capables  de  reconnaître  les 
normes  de  leur  gouvernement.  L'État  fixera  les  bases  communes 
de  l'ordre  juridique,  et  ses  membres  organiques  s'y  mouvront 
avec  indépendance  et  liberté  *. 

H.  Dans  V administration  et  ses  diverses  branches  : 

a)  Le  gouvernement  politique  a  surtout  besoin  de  centralisa- 
tion, car  il  faut  qu'il  rassemble  la  puissance  de  l'État  et  que  sa 
conduite  soit  une.  Cependant  une  certaine  décentralisation 
peut  être  même  ici  nécessaire,  spécialement  pour  le  gouverne- 
ment de  possessions  ou  de  colonies  éloignées,  et  de  provinces 
non  assimilées. 

h)  De  même,  la  centralisation  est  décidément  prépondé- 
rante dans  l'administration  militaire.  Cependant  il  y  a  excep- 
tion : 

1)  Quant  à  l'organisation  elle-même  de  V armée.  Dans  le  sys- 
tème allemand,  les  régiments  se  forment  par  districts,  les  corps 

aa  lieu  d'être  un  bienrait,  est  presque  toujours  un  gr»nd  mal,  parce  qu'il  est  peu 
de  pays  dont  toutes  les  parties  puissent  supporter  la  même  législation  jusque  dans 
ses  détails.  » 

'  Brater,  article  «  Centralisation,  »  dans  le  Slatswôrterbuch  de  Blunlschli  et 
Brater  :  u  La  décentralisation  du  moyen  âpe  était  mauvaise,  non  parce  que  l'Ktat 
avait  laissé  à  chaque  cercle  le  soin  de  ses  afTaires,  mais  parce  qu'il  comprenait 
trop  étroitement  sa  propre  mission,  et  laissait  en  dehors  de  son  action  des  choses 
qui  lui  appartiennent  essentiellement  ou  s'y  rattachent  médiatement.  Il  est  vrai  que 
celte  liaison-ci  est  en  partie  le  résultat  des  progrès  ultérieurs  de  la  culture  it  de 
l'ocnnomie.  » 
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d'armée  par  provinces  ou  principautés,  et  les  voisins  naturels 
sont  ainsi  réunis  et  rapprochés.  Cette  décentralisation  augmente 
la  rapidité  des  rassemblements,  l'émulation  des  troupes,  l'esprit 
de  corps.  La  France,  au  contraire,  a  un  système  centralisé  qui 
ne  considère  que  l'esprit  national,  et  mêle  les  hommes  et  les 
régiments  du  pays  entier  a). 

2)  Pour  les  pleins  pouvoirs  donnés  au  commandant  en  chef, 
ou  même  à  d'autres  officiers  chargés  d'une  mission  déterminée. 
Une  centralisation  excessive  ferait  tout  dépendre  du  quartier 
général,  ou  même  du  conseil  de  guerre  de  la  capitale,  souvent 
fort  éloignés  des  lieux. 

c)  La  police  est  obligée  d'agir  dans  les  espèces  et  les  détails, 
en  une  multitude  de  lieux  épars  ;  elle  sera  donc  plutôt  décentra- 
lisée. La  haute  police,  qui  doit  parer  aux  dangers  généraux,  et 
la  haute  surveillance  de  l'autorité  centrale  ou  du  ministère,  font 
peut-être  seules  exception.  La  police  se  partage  entre  les  fonc- 
tions intermédiaires,  et  trouve  de  petits  centres  jusque  dans  les 
subdivisions  locales  et  communales.  On  est  même  facilement 
porté  à  trop  décentraliser  ici.  Le  pouvoir  de  police  est  essen- 
tiellement un  pouvoir  de  l'État.  Dans  la  règle,  il  doit  donc  être 
exercé  par  des  fonctionnaires  hiérarchisés  de  l'État,  et  ne  peut 
être  abandonné  aux  communes  que  pour  les  intérêts  purement 
locaux,  comme  l'éclairage  et  la  propreté  des  rues,  la  surveil- 
lance des  propriétés  rurales,  etc.  Une  bonne  police  a  besoin  de 
forces  matérielles  et  morales  qu'une  localité  insignifiante  ne  m 
peut  guère  offrir.  » 

d)  La  centralisation  domine  dans  l'administration  des  finances. 
La  gestion  générale  doit  être  centralisée;  il  en  est  de  même  du 
système  des  impôts.  Néanmoins,  ce  dernier  ne  pourrait  sans 
injustice  devenir  purement  uniforme,  et  oublier  les  différences^ 
réelles  des  territoires  (des  colonies,  par  exemple),  de  la  ville  et  de 

la  campagne,  des  professions  principales.  Une  décentralisation 
relative  est  donc  indispensable.  Le  recouvrement  des  impôts  est 
même,  en  général,  forcément  organisé  localement. 

a)  On  sait  que  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  de  Varmée,  a  (établi 
en  France  un  système  mixte,  appliquant  à  l'armée  active  le  recrutement  national, 
et  à  la  disponibilité  et  à  sa  réserve,  comme  à  l'armée  territoriale  et  b  sa  réserve, 
le  recrutement  régional. 
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e)  Le  domaine  de  la  culture  doit  être  plutôt  décentralisé.  Sans 
doute,  c'est  du  centre  qu'il  faut  déterminer  l'ensemble  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État,  les  lois  confessionnelles  et  d'ins- 
truction publique,  les  prestations  dues  par  les  communes,  etc. 
Mais  les  institutions  de  culture  ne  prospèrent  que  par  l'indépen- 
dance de  leurs  membres,  prêtres,  professeurs  ou  maîtres.  Pour 
que  les  écoles  populaires  donnent  de  bons  fruits,  il  faut  que  les 
communes  et  les  pères  de  famille  s'en  occupent,  et  par  suite 
qu'elles  soient  organisées  localement.  L'État  pourra  nommer 
les  maîtres  de  l'instruction  secondaire  :  gymnases,  écoles  réaies 
ou  professionnelles,  et  les  professeurs  des  études  supérieures  : 
universités,  écoles  polytechniques,  écoles  des  beaux-arts  ;  mais  il 
laissera  une  large  indépendance  à  la  direction  des  divers  établis- 
sements, et  surtout  aux  professeurs  de  l'instruction  supérieure'. 
Les  universités  décentralisées  de  l'Allemagne  ont  heureusement 
sauvé  la  science  allemande  des  caprices  despotiques  de  certains 
princes,  et  elles  ont  produit  une  richesse  de  fruits  que  le  système 
uniforme  et  centralisé  des  universités  françaises  est  impuissant 
à  donner. 

/■)  La  décentralisation  est  également  la  règle  dans  Vassislancc 
publique,  car  pour  bien  connaître  et  secourir  les  vrais  pauvres, 
il  faut  être  sur  les  lieux.  Cependant,  ici  encore,  évitez  un  frac- 
tionnement exagéré.  L'assistance  centrale  ou  intermédiaire  doit 
servir  d'appui  à  l'assistance  locale,  et  c'est  la  loi  qui  pose  les 
principes  du  droit  et  de  la  taxe  des  pauvres. 

g)  Enfin,  dans  V économie ,  il  faut  distinguer  les  institutions 
d'intérêt  général  de  celles  qui  ne  sont  que  d'intérêt  local.  La 
monnaie,  les  poids  et  mesures,  les  chemins  de  fer,  les  grandes 
routes,  appartiennent  aux  premières;  les  routes  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux,  les  rues  des  villes,  les  aqueducs, 
les  canaux  d'écoulement,  les  règlements  sur  les  constructions 
urbaines,  l'éclairage,  les  halles  et  marchés,  etc.,  aux  secondes. 
Les  unes  appellent  naturellement  la  centralisation,  les  autres 
la  décentralisation. 

'  La  France  n  récemment  décentralisé  en  ces  matières  par  les  lois  du  15  mars  1850 
et  du  11  Juillet  1875;  la  seconde  ouvre  trop  la  porte  aux  influences  cléricales.  [Elle 
a  été  modifiée  depirK  par  '!e«  lois  rcrcntes.] 
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En  résumé,  l'administration  de  l'État  est  plutôt  centralisée, 
la  selfadrainistration  décentralisée.  Les  autorités  centrales  re- 
gardent toujours  le  bien  de  l'ensemble,  et  conservent  l'unité  et 
l'harmonie  du  droit  public  général  ;  les  autorités  moyennes  ont 
une  indépendance  relative,  et  se  meuvent  suivant  l'un  ou  l'autre 
principe;  les  autorités  locales,  quoique  subordonnées  aux  deux 
autres,  ont  principalement  une  mission  décentralisée. 


CHAPITRE  IV. 


Importance  des  fonctions  professionnelles  dans  l'État 

moderne. 


Les  fonctions  professionnelles  sont  une  création  de  la  monar- 
chie absolue  qui,  sentant  le  besoin  de  serviteurs  permanents  à  la 
fois  dociles  et  capables,  substitua  petit  à  petit  aux  vassaux  et 
gens  de  service  une  classe  d'habiles  fonctionnaires  moins  im- 
périeux et  plus  souples,  mais  plus  instruits  et  meilleurs  admi- 
nistrateurs. 

Dès  lors  : 

a)  La  fonction  fut  essentiellement  dévolue  en  raison  du  mé- 
rite personnel,  sans  égard  à  la  naissance  ou  à  l'ordre; 

b)  On  exigea  une  éducation  universitaire  préalable  ; 

c)  Le  prince  nomma  librement  qui  il  voulut  :  le  fonctionnaire 
était  le  serviteur  du  prince  et  dépendait  de  sa  grâce  ; 

d)  Il  reçut  un  traitement  fixe,  suffisant  pour  l'entretien  mo- 
deste de  sa  famille. 

e)  Certaines  fonctions,  celles  des  juges  spécialement,  acquirent 
une  situation  indépendante  et  assurée. 

Ces  fonctions  n'étaient  pas  héréditaires.  Mais  les  fils  suivaient 
volontiers  la  carrière  du  père,  et  la  communauté  des  études, 
de  l'instruction,  de  la  profession  et  même  du  costume,  rappro- 
chait les  personnes.  Il  se  forma  ainsi,  sur  tout  le  continent, 


^ 


•ÎU  LA    POLITIQUE. 

un  ordre  et  des  familles  de  fonctionnaires  assez  analogues  aux 
nobles  familles  parlementaires  de  l'Angleterre,  et  la  capacité 
professionnelle  et  les  emplois  se  transmirent  en  fait  presque 
héréditairement. 

Cet  ordre  devint  ainsi,  petit  à  petit,  une  puissance  qui  s'im- 
posait au  prince  lui-même.  Le  roi  ne  put  plus  gouverner  sans 
l'avis  et  le  secours  de  ces  serviteurs.  Son  pouvoir,  absolu  en 
apparence,  avait  trouvé  une  barrière  qui  ne  cédait  que  difficile- 
ment et  au  prix  d'un  effort  violent. 

Les  fonctionnaires  acquirent  en  conséquence  un  grand  senti- 
ment de  leur  dignité.  Ils  demandèrent  et  obtinrent  enfin,  géné- 
ralement, une  situation  soustraite  au  caprice  du  prince.  On  leur 
reconnut  des  droits  pragmatiques,  ce  qui  les  protégeait  contre 
les  révocations  arbitraires,  et  leur  assurait  un  droit  sur  leur 
traitement  (comp.  Tliéor.  gén.,  p.  470). 

C'est  sous  cette  forme  que  cet  ordre  passa  dans  la  monarchie 
constitutionnelle.  Celle-ci  lui  était  au  début  aussi  peu  sympathi- 
que qu'à  la  plupart  des  princes.  Les  fonctionnaires  ne  voyaient 
qu'à  regret  la  nouvelle  puissance  des  chambres,  qui  non  seule- 
ment leur  enlevaient  une  partie  de  leurs  attributions,  mais  qui 
prétendaient  même  les  contrôler  et  leur  demander  des  comptes. 
Comme  les  princes,  ils  ne  cédèrent  qu'à  la  nécessité.  Mais  depuis, 
ils  se  sont  accommodés  à  l'innovation  ;  ils  en  ont  compris  les 
avantages  tant  pour  leur  dignité  que  pour  le  pays.  De  nos  jours, 
la  plupart  d'entre  eux  sont  constitutionnels. 

Les  fonctionnaires  actuels  du  continent  sont  certainement 
cultivés,  actifs,  habitués  aux  affaires,  zélés  honorables.  Ils  for- 
ment une  classe  distinguée  et  pleine  de  mérite  qui  rend  les  plus 
précieux  services. 

Néanmoins,  le  fonctionnarisme  professionnel  n'est  pas  sans 
danger. 

Et  d'abord,  l'on  peut  craindre  qu'il  n'engendre  une  sorte  de 
caste,  qu'il  ne  s'habitue  à  gouverner  depuis  son  cabinet,  sans  in- 
telligence des  besoins  réels,  d'après  des  règles  de  forme,  bureau- 
cratiquement  ou  même  despotiquement,  opprimant  la  liberté 
privée  par  la  manie  de  mettre  sa  main  partout  (Vidrrgiererei). 

Ce  danger  ancien  est  moins  grand  de  nos  jours.  La  forme  re- 
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présentalive  forco  les  fonctionnaires  à  être  en  rapports  fréquents 
avec  les  citoyens,  et  prévient  ainsi  leur  orgueil  ou  leur  tyrannie. 
Les  fonctions  d'honneur,  la  selfadministration,  la  procédure 
orale,  le  contrôle  des  autorités  supérieures,  des  chambres,  de 
la  presse,  réagissent  contre  la  bureaucratie  formaliste;  la  liberté, 
largement  assurée  par  les  lois,  et  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, empêchent  également  une  tutelle  exagérée  et  s'opposent 
à  la  manie  de  tout  gouverner. 

Mais  le  véritable  danger  à  craindre  aujourd'hui,  c'est  la  ty- 
rannie des  partis.  La  forme  représentative,  en  donnant  à  tous 
liberté  politique  et  concours  au  gouvernement,  a  en  même  temps 
déchaîné  les  rivalités  politiques.  Elle-même  appelle  les  partis  à 
la  lutte.  En  Angleterre,  ce  sont  leurs  chefs  qui  forment  directe- 
ment le  ministère.  S'il  en  est  autrement  en  Allemagne,  le  cabi- 
net n'en  est  pas  moins  forcé  de  compter  avec  la  majorité  des 
chambres  et  d'obtenir  son  appui.  Dans  toute  l'Europe  occiden- 
tale, les  ministres  ne  peuvent  guère  se  soutenir  longtemps 
contre  le  parti  dominant,  tant  à  cause  de  leur  responsabilité  de- 
vant les  chambres  qu'en  raison  de  l'assentiment  nécessaire  de 
celles-ci  pour  les  lois  et  le  budget. 

De  là  : 

a)  Le  ministère  ne  peut  demeurer  responsable  devant  les 
chambres  qu'autant  qu'il  est  sûr  de  ses  subordonnés.  Si  ceux- 
ci  appartiennent  à  un  parti  ennemi  et  entravent  sa  politique, 
l'administration  est  divisée.  Il  faut  donc  que  le  ministère  réta- 
blisse, par  des  révocations,  l'unité  politique  et  la  subordination 
de  ses  agents. 

b)  Mais  cette  nécessité  conduit  facilement  à  l'oppression  des 
minorités,  et  l'État,  au  lieu  d'être  l'union  des  partis,  n'est  plus 
que  la  tyrannie  de  l'un  d'eux. 

Rudolf  Gneist  insiste  avec  raison  sur  ce  point,  tout  en  l'exa- 
gérant un  peu.  Il  propose,  pour  y  parer,  que  la  loi  réglemente 
elle-même  les  rapports  des  fonctionnaires  avec  les  particuliers, 
et  qu'une  juridiction  spéciale  soit  chargée  de  protéger  toute 
personne,  non  seulement  dans  ses  droits  privés,  mais  aussi  dans 
ses  droits  publics. 

Ces  moyens  sont  bons,  mais  en  tant  seulement  que  ces  rap- 
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ports  peuvent  être  précisés  par  une  loi;  et  il  est  une  multitude 
de  cas  où  il  préférable,  en  raison  des  besoins  si  variés  de  la  vie, 
de  ne  pas  enfermer  l'administration  dans  des  règles  formelles. 
De  plus,  la  surveillance  des  supérieurs  et  le  recours  à  eux  sont 
bien  souvent  insuffisants. 
J'aimerais  mieux  distinguer  ici  trois  classes  de  fonctions  :  . 

1 .  Les  fonctions  politiques  de  confiance,  qui  représentent  la  po- 
litique de  l'État  ou  qui  en  portent  la  responsabilité  devant  les 
chambres.  Quoiqu'elles  soient  aussi  au  service  de  l'État  et  non 
au  service  d'un  parti,  elles  sont  directement  déférées  par  la 
confiance  du  parti  au  pouvoir,  avec  lequel  le  gouvernement  doit 
compter.  Là  où  le  cabinet  est  formé  des  chefs  de  partis,  les  mi- 
nistres sont  membres  du  parlement  et  en  demeurent  les  guides. 
Là  au  contraire  où  les  ministres  sortent  plutôt  des  rangs  des 
fonctionnaires,  il  n'est  point  indispensable  qu'ils  soient  membres 
du  parlement,  il  vaut  même  mieux  qu'ils  ne  le  soient  pas;  mais 
il  faut  qu'ils  demeurent  en  relation  avec  les  partis,  et  ils  ne  peu- 
vent se  maintenir  longuement  s'ils  perdent  décidément  la  con- 
fiance des  chambres. 

En  conséquence,  ces  fonctionnaires  sont  bien  moins  stables 
que  les  autres.  Ils  sont  perpétuellement  révocables,  alors  même 
que  leur  conduite  serait  exempte  de  blâme.  Le  déplacement  de 
l'ancienne  majorité  parlementaire  amène  ordinairement  un  chan- 
gement du  personnel  des  fonctions  politiques. 

2.  D'autres  fonctions  doivent  être,  au  contraire,  éloignées  des 
luttes  des  partis,  neutralisées.  Telles  sont  en  première  ligne  celles 
de  justice.  Le  juge  doit  non  seulement  être  impartial,  mais  ins- 
pirer confiance  à  tous.  Il  doit  donc  se  tenir  à  l'écart  des  luttes 
ardentes.  Il  faut  que  chaque  parti  soit  convaincu  de  le  trouver 
toujours  du  côté  du  droit  et  de  la  loi. 

Nous  plaçons  dans  la  même  catégorie  les  fonctions  inférieures 
de  police  et  tous  les  offices  militaires.  Ils  ne  déterminent  pas  la 
ligne  politique  à  suivre,  mais  exécutent  les  ordres  et  les  instruc- 
tions reçues. 

Tous  ces  fonctionnaires  neutres  demeurent,  tant  qu'ils  rem-j 
plissentleurs  devoirs,  à  l'abri  des  révocations  arbitraires  qu'amène 
un  changement  de  politique. 
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3.  Enfin,  il  est  une  troisième  classes  d'offices,  tels  que  les 
oifices  techniques  et  de  culture,  qui  n'ont  pas  de  pouvoir  d'auto- 
rité (ni  imperium  ni  jurisdictio)  et  qui  ne  prennent  aucune  part 
à  l'administration  politique  du  pays,  qui  par  conséquent  con- 
servent, comme  les  particuliers,  leur  pleine  liberté  d'action. 
Ainsi,  les  professeurs,  les  médecins,  les  ingénieurs  de  l'État,  les 
employés  des  postes  ou  des  télégraphes,  etc.,  peuvent  librement 
se  mêler  à  la  lutte  des  partis.  N'ayant  point  à  gouverner,  il  n'est 
pas  à  craindre  qu'ils  forment  un  gouvernement  de  parti.  Seule- 
ment, on  peut  nettement  leur  défendre  d'employer  abusivement 
contre  la  politique  du  gouvernement  l'influence  naturelle  que 
leurs  fonctions  leur  donnent  sur  leurs  subordonnés.  Politique- 
ment libres  comme  individus,  ils  ont,  comme  fonctionnaires,  à 
respecter  le  gouvernement  qui  les  nomme. 


LIVRE  DOUZIEME. 

LES    PARTIS    POLITIQUES 


CHAPITRE  PREMIER. 

Qu'est-ce  qu'un  parti  politique  ?  —  Les  fonctionnaires 
dans  les  partis.  —  Faction. 

Les  partis  politiques  se  montrent  partout  où  la  vie  politique 
se  meut  librement.  Ils  ne  disparaissent  que  chez  les  peuples 
paresseusement  indifférents  des  affaires  publiques  ou  opprimés 
par  un  pouvoir  violent.  Leur  absence  est  donc  un  signe  d'inca- 
pacité ou  d'oppression. 

Quand  les  prohibitions  et  les  peines  étoulïent  la  formation  des 
partis  politiques  dans  une  nation  vigoureuse,  comme -en  Alle- 
magne autrefois,  elle  s'éloigne  de  la  vie  politique  pour  se  jeter 
dans  les  discussions  religieuses  ou  pour  développer  dans  son 
sein  les  rivalités  et  les  oppositions  scientifiques,  artistiques  ou 

*  Ce  livre  XII  a  paru  en  brochure,  en  1869,  sous  le  titre  :  «  Charakter  und 
Geist  der  polilischen  Parleien,  »  par  J.'C.  Blunlschli  (Nôrdlingen,  Beck  éditeurs). 
Il  fut  presque  aussitôt  traduit  en  plusieurs  langues.  Nous  le  reproduisons  ici  avec 
des  corrections  et  des  abréviations.  L'idée  psychologique  qui  en  est  le  principe 
reste  la  même,  et  je  suis  toujours  plus  convaincu  de  sa  vérité,  malgré  les  objec- 
tions de  Treilschke  et  autres,  qui  l'ont  mal  comprise. 
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sociales.  Ces  partis  non  politiques  présentent  une  certaine  ana- 
logie avec  les  premiers.  Le  parti  religieux  orthodoxe  est  proche 
parent  du  parti  polilique  légitimiste  ;  le  parti  religieux  de  la  ré- 
forme sympathise  avec  le  parti  politique  libéral.  Dans  la  science, 
l'école  historique  se  rapproche  du  parti  conservateur;  l'école 
critique  négative,  du  parti  radical.  Évidemment,  ce  sont  les  mêmes 
oppositions  naturelles  qui  produisent  ces  groupes  parallèles 
tour  à  tour  hostiles  ou  similaires.  Aussi,  en  étudiant  la  nature 
des  partis  politiques,  acquerrons-nous  maints  éclaircissements 
pour  l'intelligence  des  autres. 

Les  partis  politiques  se  manifestent  d'autant  plus  nettement 
que  la  vie  politique  est  plus  riche  et  plus  libre.  C'est  chez  les 
peuples  les  mieux  doués  politiquement  que  leurs  formations 
sont  le  plus  achevées.  L'histoire  de  la  république  romaine  et 
le  développement  de  l'État  anglais  et  de  l'Union  américaine  ne 
s'expliquent  que  par  les  luttes  de  leurs  partis.  C'est  l'effort  et  la 
rivalité  des  partis  qui  engendrent  les  meilleures  institutions  poli- 
tiques, et  qui  mettent  en  lumière  toute  la  richesse  des  forces 
latentes  de  la  nation.  Ne  croyez  donc  point,  avec  certaines  âmes 
timides,  que  les  partis  politiques  soient  une  faiblesse  et  une 
maladie  de  l'État  moderne.  Ils  sont  au  contraire  la  condition  et 
le  signe  d'une  vie  politique  forte.  N'appartenir  à  aucun  parti 
n'est  nullement  une  vertu  du  citoyen  ;  et  dire  d'un  homme  d'État 
qu'il  est  en  dehors  des  partis  est  un  éloge  équivoque.  Les  partis 
sont  l'expression  et  la  manifestation  naturelle  et  nécessaire  des 
grands  ressorts  cachés  qui  animent  un  peuple. 

Un  parti,  le  mot  (pars)  lui-même  l'indique,  est  toujours  une 
fraction  d'un  tout.  Il  ne  représente  donc  que  le  sentiment  d'une 
partie  de  la  nation,  et  ne  doit  jamais  s'identifier  avec  l'État  sous 
peine  de  se  rendre  coupable  d'orgueil  et  d'usurpation.  11  peut 
combattre  les  autres  partis;  il  ne  peut  pas  les  ignorer,  ni,  dans 
la  règle,  s'efforcer  de  les  anéantir.  Un  parti  ne  peut  subsister 
seul;  c'est  l'existence  d'un  parti  opposé  qui  lui  donne  l'être  et  la 
vie. 

N'est-il  pas  au  moins  un  homme  public  qui  doive  se  tenir  en 
dehors  des  partis?  Dans  la  monarchie,  le  prince  représente  d'une 
manière  permanente  l'unilé   de   l'État.   Les  partis  sont  sans 
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influence  sur  son  élévation.  Placé  au  sommet  de  l'ordre  établi, 
il  s'élève  hautement  au-dessus  d'eux.  Toute  l'institution  est 
combinée  pour  soustraire  le  prince  à  leur  mêlée.  On  peut 
donc  lui  demander,  et  à  lui  seul  peut-être,  de  n'appartenir  à  ■1 
aucun  parti,  et  d'accOrder  à  tous  estime  et  protection  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Georges  III  d'Angleterre  fit  une  faute 
en  essayant  de  grouper  autour  de  sa  personne  le  parti  «  des  amis 
du  roi,  »  séparé  des  anciens  partis  nationaux  whig  et  tory; 
ceux-ci  eurent  bientôt  broyé  ce  groupe  éphémère  entre  leur 
double  meule,  et  le  roi  n'y  gagna  rien.  Nous  blâmons  également 
les  princes  du  continent  qui  se  sont  mis  à  la  tête  des  partis  légi- 
timistes. 

Sans  doute,  un  prince  sera  souvent  forcé  d'appuyer  son  gou- 
vernement sur  un  parti  momentanément  puissant  et  capable,  et 
de  combattre  les  menées  politiques  qui  seraient  un  danger  pour 
l'ordre  public.  Mais  ce  n'est  point  ici  ses  sympathies  ou  ses  anti- 
pathies personnelles,  c'est  l'intérêt  de  l'État  qu'il  doit  écouter, 
sous  peine  de  cesser  d'être  le  chef  impartial  et  honoré  de  tous 
pour  devenir  un  chef  de  parti.  Qu'il  évite  donc  les  déclarations 
hâtives  ou  passionnées,  soit  en  faveur  soit  contre  un  parti, 
surtout  avant  une  lutte  électorale.  La  défaite  du  parti  qu'il  pro-Jj 
tège  viendra  peut-être  le  forcer,  dans  l'intérêt  de  l'État,  de 
confier  le  gouvernement  au  parti  adverse  et  vainqueur.  Un 
prince  qui  veut  demeurer  stable,  doit  tenir  compte  des  mou- 
vements de  l'opinion,  et  s'entendre  avec  les  forces  changeantes 
qui  en  détermine  les  courants. 

L'on  ne  saurait  exiger  une  attitude  semblable  ni  de  ses  mi- 
nistres, ni  des  autres  fonctionnaires,  ni  même  du  président  élu 
d'une  république.  Sans  doute,  les  hommes  au  pouvoir  ne  doivent 
pas  agir  qu'en  partisans,  car  la  fonction  appartient  au  tout, 
qu'elle  sert,  et  dont  l'esprit  l'anime.  Les  actes  du  fonctionnaire 
sont  les  actes  de  l'État.  Le  droit  public,  dans  les  devoirs  qu'il 
trace  et  les  attributions  qu'il  donne,  ignore  les  partis.  La  consti- 
tution et  la  loi  fixent  le  droit  applicable  à  tous,  et  mettent  des 
bornes  aux  menées  des  partis.  Le  juge  ne  regarde  que  la  justice; 
le  ministre  ne  peut  employer  les  fonds  de  l'Etat  au  profil  d'un 
parti,  ni  édicter  des  mesures  de  police  fondées  sur  l'esprit  de 
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parti  ;  les  lois  doivent  demeurer  impartiales.  C'est  là  seulement 
où  la  politique  commence,  c'est-à-dire  où  la  vie  publique  se 
meut  librement  dans  les  limites  du  droit,  que  l'esprit  de  parti 
peut  entrer  en  scène. 

Aussi  cette  obligation  générale  d'impartialité  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  le  fonctionnaire  appartienne  à  un  parti.  Il  n'est 
pas  la  personnification  du  tout  au  même  degré  que  le  prince.  Si, 
comme  fonctionnaire,  il  est  l'organe  et  le  représentant  de  l'État, 
et  doit  être  impartial,  comme  particulier  et  comme  homme 
politique,  il  a  une  liberté  relative  qui  lui  permet  de  recher- 
cher ses  corehgionnaires  et  de  s'unir  à  eux.  Les  plus  grands 
hommes  d'État  de  Rome  et  de  l'Angleterre  furent  à  la  fois 
des  ministres  ou  des  magistrats  impartiaux  et  des  chefs  avoués 
départi.  Les  présidents  des  États-Unis  ont  toujours  été  nom- 
més par  un  parti.  L'action  des  partis  joue  son  rôle  dans 
toutes  les  élections  :  c'est  là  leur  vrai  champ  de  bataille.  Aussi 
leur  importance  grandit-elle  avec  le  nombre  des  fonctions  élec- 
tives, et  diminue  d'autant  plus  que  les  nominations  dépendent 
davantage  du  centre  ou  du  chef  de  l'État.  La  république,  même 
aristocratique,  tend  donc  naturellement  au  gouvernement  des 
partis,  et  la  monarchie  limite  davantage  leur  action.  La  mo- 
narchie constitutionnelle  moderne  essaie  d'unir  les  avantages 
des  deux  formes,  en  abandonnant  aux  partis  les  fonctions  poli- 
tiques, et  en  soustrayant  à  leur  influence  la  plupart  des  fonctions 
techniques.  L'action  des  partis  monte  et  descend  avec  les  vagues 
de  la  vie  publique,  et  doit  se  calmer  en  arrivant  à  la  sphère  des  de- 
voirs publics.  La  partialité  politique  trouve  une  barrière  dans  la 
situation  impartiale  du  fonctionnaire;  mais,  de  même  que  nous 
demandons  à  l'historien  d'être  impartial,  c'est-à-dire  juste  et 
vrai  envers  tous,  et  non  de  ne  pas  prendre  partie  ou  de  n'être 
qu'un  miroir  indifférent  et  froid  des  images  de  la  vie,  de  même, 
et  à  plus  forte  raison,  nous  dirons  air  fonctionnaire  d'être  im- 
partial, non  de  n'être  d'awcwn  parti  (parteilos). 

Sans  doute,  il  est  à  craindre  que  l'esprit  de  parti  ne  corrompe 
l'emploi,  ce  qui  serait  spécialement  fatal  dans  les  fonctions  de 
justice.  Aussi  le  jvge  fera-t-il  bien  de  se  tenir  à  l'écart  de  toutes 
les  luttes  ardentes.  Comme  citoyen  ou  comme  député,  il  pourra 
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voter  reimement  avec  son  parti;  comme  juge,  il  en  fera  abs-  ^^ 
traction.  ^j 

La  prise  de  parti  des  fonctionnaires  politiques  offre  moins  d'in- 
convénients, car  c'est  dans  la  vie  politique  que  les  partis  ont 
leur  place  naturelle.  Ceci  est  surtout  vrai  des  ministres  politiques, 
de  leurs  aides  politiques  et  des  représentants  de  la  nation;  ce 
l'est  déjà  moins  des  ministres  techniques.  Les  présidents  et  les 
conseils  gouvernants  de  la  république  ont  en  ceci  une  situation 
assez  analogue  aux  ministres  politiques  de  la  monarchie.  Nom- 
més par  le  parti  vainqueur,  ils  ne  peuvent  méconnaître  leur 
origine  et  renier  les  principes  politiques  auxquels  ils  doivent 
leur  élévation.  Il  est  dangereux  pour  leur  considération  de  pas- 
ser à  un  autre  parti,  ou  même  simplement  de  vaciller  entre  les 
partis.  Cependant  ils  sont  aussi  à  la  tête  de  tout  l'État,  et  s'ils 
gouvernaient  exclusivement  au  profit  d'une  tendance,  ils  cho- 
queraient certainement  le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice 
chez  un  peuple  sain,  et  ruineraient  bientôt  le  crédit  politique  de 
la  majorité  qui  les  a  nommés.  Celle-ci  aurait  démontré  qu'elle 
est  incapable  de  gouverner. 

En  résumé,  les  partis  ne  sont  pas  une  institution  du  droit 
public,  mais  de  la  politique;  ni  des  membres  de  l'organisme  de 
l'État,  mais  des  groupes  sociaux,  où  chacun  entre  et  d'où  chacun 
sort  librement,  et  dont  certaines  opinions  ou  certaines  tendances 
unissent  les  membres  pour  une  action  politique  commune.  Ils  sont 
le  produit  et  l'expression  des  divers  courants  de  V esprit  public, 
qui  meut  la  vie  nationale  dans  le  cercle  des  lois. 

Le  parti  ne  se  confond  point  avec  la  faction.  Celle-ci  en  est 
l'exagération  et  la  dégénérescence,  et  elle  est  aussi  désastreuse 
pour  l'État  que  les  partis  lui  sont  utiles.  Les  partis  se  forment 
et  grandissent  dans  une  nation  saine,  les  factions  dans  une 
nation  malade.  Les  uns  complètent  l'État,  les  autres  le  dé- 
chirent. Dans  sa  croissance,  l'État  est  animé  par  les  partis;  dans 
sa  décadence,  il  est  la  proie  des  factions. 

Un  parti  politique  est  un  parti  qui  s'inspire  d'un  principe  po- 
litique et  qui  poursuit  un  hni  politique.  On  l'appelle  «  politique,  » 
parce  qu'il  est  en  harmonie  avec  l'État,  compatible  avec  lui,  et 
dévoué  au  bien  commun.  Un  parti  peut  avoir  de  nombreux  dé- 
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fauts,  accepter  légèrement  toute  innovation  ou  s'attacher  anxieu- 
sement au  passé,  employer  des  moyens  ineptes,  poursuivre  un 
but  insensé,  et  cependant  mériter  encore  cette  honorable  quali- 
fication. Mais  un  parti  n'est  plus  qu'une  faction  quand  il  se  met 
au-dessus  de  l'État,  quand  il  subordonne  les  intérêts  de  VÈtat  aux 
siens,  le  tout  à  la  partie. 

La  faction  ne  monte  que  difficilement  au  rang  de  parti,  mais 
le  parti  dégénère  facilement  en  faction.  L'homme  est  à  la  fois 
individu  et  membre  de  la  famille,  de  la  commune,  de  l'État,  de 
l'humanité  ;  son  esprit  individuel  est  tantôt  en  harmonie,  tantôt 
en  conflit  avec  l'esprit  général.  De  même,  chaque  parti  politique 
a  un  double  moteur  :  ses  intérêts  particuliers  et  les  intérêts  gé- 
néraux. Mais  en  lui,  ces  derniers  Vemportent.  La  faction,  au 
contraire,  c'est  fégoïsme  triomphant,  s'eflforçant  d'exploiter 
l'État  à  son  profit.  La  faction  et  le  parti  diffèrent  donc  moins  par 
les  forces  et  les  tendances  qui  les  meuvent  que  par  les  pôles 
contraires  vers  lesquels  ils  se  dirigent.  Le  parti  devient  faction 
et  la  faction  parti  par  une  simple  interversion  des  pôles,  suivant 
que  Vesprit  général  ou  l'esprit  particulier  domine  dans  son  sein. 
C'est  la  faction  seulement  qui  place  ses  intérêts,  ses  passions, 
ou  même  son  droit  strict,  au-dessus  de  l'amour  de  la  patrie  et 
du  bien  public. 

Un  parti  peut  d'ailleurs  être  exclusif  dans  ses  réunions,  se 
nommer  des  chefs,  délibérer  et  décider,  se  créer  des  journaux, 
soutenir  et  pousser  ses  amis,  résister  à  ses  ennemis  et  leur  dis- 
puter la  victoire.  Ses  membres  peuvent  de  même,  sans  être  des 
factieux,  sacrifier  leurs  opinions  personnelles  à  celles  du  parti, 
obéir  à  des  chefs  en  soldats  disciplinés.  Comment  le  parti  at- 
teindrait-il son  but,  s'il  ne  formait  une  association  unie  et  or- 
donnée? La  discipline  des  partisans  est  une  condition  nécessaire 
de  force,  comme  dans  une  armée.  C'est  seulement  lorsque  le 
zèle  et  les  passions  égoïstes  deviennent  prépondérants,  que  ces 
groupes  sorit  antisociaux,  et  cessent  de  mériter  [honorable  nom 
de  partis  politifjues. 


CHAPITRE  IL 


Les  divers  partis.  —  Leurs  noms.  —  Leurs  mélanges. 


Le  nom  d'un  parti  n'indique  pas  toujours  sûrement  son  carac- 
tère. Plusieurs  noms  viennent  simplement  d'un  accident  ou  d'un 
caprice.  Les  jacobins  empruntèrent  le  leur  au  lieu  de  leurs  réu- 
nions ;  la  gaubhe  et  la  droite  le  doivent  à  la  place  qu'elles  occu- 
pent. Parfois  encore  les  mêmes  noms  ont  une  portée  toute  dif- 
Iciente  suivant  les  pays  et  les  époques.  Les  whigs  et  les  tories 
d'Angleterre  ne  ressemblaient  guère  à  ceux  d'Amérique.  L'on 
distinguait  en  outre  ici,  avant  1778,  les  fédéralistes  contraires  à 
l'Union,  et  les  anlifédéralistes  ou  unionnistes;  et  depuis  1778,  ce 
sont  les  partisans  de  l'Union  qui  ont  pris  le  nom  de  fédéralistes. 
Le  parti  des  démocrates  des  États-Unis  ne  correspond  nullement 
au  parti  démocratique  de  l'Europe.  Le  parti  du  progrès  {Fort- 
schritlspartei)  est  autre  en  Bavière,  autre  en  Prusse.  En  Espagne, 
les  libéraux  se  nommèrent  pendant  un  temps  les  noirs,  expres- 
sion souvent  appliquée  ailleurs  au  parti  clérical. 

Certains  partis  doivent  même  leurs  noms  à  quelque  terme 
d'injure  ou  de  mépris  :  ainsi  les  gueux  des  Pays-Bas,  les  têles 
rondes  de  la  révolution  anglaise,  les  sans-culottes  de  France, 
et  môme  leswhigs  (laitiers  (?))  et  les  tories  (brigands)  d'Angle- 
terre. 
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La  couleur  est  également  un  signe  distinctif  commode.  Cons- 
tantinople  eut  les  verts  et  les  bleus,  l'Angleterre  la  rose  blanche 
et  la  rose  rouge.  De  nos  jours,  les  7ioirs  (cléricaux)  et  les  rouges 
(révolutionnaires)  forment  deux  partis  extrêmes,  qui  se  touchent 
d'ailleurs  et  s'unissent  à  l'occasion. 

Les  noms  les  plus  exacts  sont  ceux  qui  indiquent  le  caractère 
des  partis,  leur  tendance  politique.  Burkhard  {Geschichte  der  Re- 
naissance, p.  86)  fait  remarquer  élégamment  que  c'est  en  Italie, 
et  à  l'époque  de  la  renaisssance  et  du  réveil  des  idées  politiques, 
que  ce  genre  de  désignation  fut  inauguré.  Les  noms  empruntés 
à  la  personne  des  chefs  sont  moins  significatifs;  exemple  les 
jacobites  en  Angleterre,  les  bonapartistes  et  les  orléanistes  en 
France,  les  carlistes  en  Espagne,  les  mazzinisles  en  Italie.  De 
même,  la  désignation  des  partis  par  Vobjet  qu'ils  se  disputent  a 
souvent  une  portée  plus  économique  que  politique;  exemple  : 
les  protectionnistes  et  les  libres  échangistes,  ou  bien  encore,  dans 
le  canton  de  Schwitz,  les  Horner  et  les  Klauen,  nés  d'une  dis- 
pute sur  la  manière  de  jouir  des  almende  ou  pâturages  com- 
muns a). 

Les  partis  se  distinguent  encore  par  des  symboles  qui  expri- 
ment une  idée  et  en  révèlent  la  puissance.  On  se  groupe  autour 
d'un  drapeau,  on  porte  certaines  couleurs,  on  s'indique  par  des 
cocardes,  des  rubans,  des  fleurs,  même  par  le  costume  entier. 
Dans  l'ancienne  Suisse,  les  plumes  de  paon  désignaient  le  parti 
autrichien,  les  lis  le  parti  français.  Le  chêne  et  le  lierre  ont 
souvent  servi  de  signe  à  deux  camps  opposés.  La  croix  et  le 
croissant  ont  été  les  symboles  des  deux  grands  partis  religieux  du 
moyen  âge. 

Les  partis  méritent  d'autant  moins  le  nom  de  politiques  qu'ils 
se  séparent  moins  par  des  diftérences  réelles  et  qu'ils  s'inspirent 
moins  de  principes  politiques.  Cependant  l'homme  d'Etat  ne  peut 
pas  oublier  ces  partis  éphémères  eux-mêmes,  qu'un  jour  voit 
naître  et  mourir,  et  qui  se  jettent  souvent  à  la  traverse  des 

a)  Hôrner,  Hornmànner,  partisans  du  bétail  à  coraes,  ou  plutôt  du  gros  bétail 
(vaches  et  chevaux);  Klauen,  pieds  fourchus,  partisans  du  menu  bétail  (Chèvres  et 
moutons).  Les  Klauen  furent  soutenus  par  les  libéraux;  le  gouvernement  dt'fenlil 
\it%  Uiirnn;  la  querelle  devint  ainsi  politique  (1838). 
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groupes  permanents,  troublent  leurs  rangs  et  retardent  leurs 
progrès.  Tantôt  c'est  une  rivalité  purement  personnelle  de  deux 
chefs  qui  divise  momentanément  un  grand  parti;  tantôt  quel- 
que intérêt  transitoire,  une  route,  un  chemin  de  fer,  un  tarif 
douanier,  qui  coalise  accidentellement  des  partisans  ennemis. 
Mais  la  science  ne  peut  guère  s'occuper  de  ces  formations  sans 
principe  et  sans  durée.  Ce  qui  l'intéresse,  ce  sont  les  partis  de 
principe,  car  eux  seuls  ont  leur  lois  permanentes. 

Eu  égard  à  la  pureté  de  leur  formation,  les  partis  politiques 
peuvent  se  diviser  en  six  classes  : 

A.  Partis  mêlés,  religieux-politiques. 

Un  groupement  confessionnel  des  partis  trouble  profondé- 
ment l'esprit  politique,  et  entrave  la  marche  indépendante  de 
l'État  par  des  tendances  de  secte.  Les  formations  du  moyen  âge 
avaient  en  grande  partie  ce  caractère.  Les  luttes  du  monde  chré- 
tien contre  le  monde  mahomélan,  des  Latins  contre  les  Grecs  et, 
après  la  Réforme,  des  protestants  et  des  catholiques,  dominèrent 
la  vie  de  parti  pendant  des  siècles.  L'Angleterre  fut  agitée,  en- 
core au  xYii*^  siècle,  par  les  dissensions  des  anglicans,  des  pres- 
bytériens et  des  puritains;  la  France,  jusqu'au  milieu  du  xviii", 
par  celles  des  ligueurs  et  des  huguenots. 

L'époque  moderne,  qui  dislingue  plus  soigneusement  l'Église 
de  l'État,  sépare  aussi  plus  nettement  les  partis  religieux  et  les 
partis  politiques.  Cependant  le  parti  catholique  ultramontain  et 
le  parti  protestant  orthodoxe  forment  encore  de  puissants  débris 
du  passé,  et  troublent  la  clarté  des  oppositions  politiques  par 
leurs  tendances  et  leurs  préjugés  confessionnels  et  hiérarchi- 
ques. L'importance  du  parti  ultramontain  nous  imposera  même 
un  examen  spécial,  qui  nous  fera  mieux  comprendre  le  genre. 

B.  Les  partis  qui  s'appuient  sur  des  territoires,  des  peuples,  ou 
des  tribus. 

Ce  second  genre  de  formation  marche  sur  un  terrain  laïc  ;  il 
est  plus  c-apable  de  principes  politiques,  et  poursuit  des  butspo- 
litiques.  Mais  il  est  plus  dangereux  qu'utile  à  l'État.  La  base  en 
est  trop  large,  trop  puissante  :  chacun  de  ces  partis  forme  en 
effet  un  tout  relatif,  aime  à  se  considérer  comme  tel,  et  par  suite, 
au  lieu  de  se  n^ouvoir  simplement  dans  l'État,  tend  à  le  rompre 
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pour  former  un  nouveau  groupement,  l'ébranlé  par  des  mouve- 
ments particularistes  ou  séparatistes. 

Le  grand  Washington  l'a  dit  :  «  Gardez-vous  de  distinguer  les 
partis  par  la  situation  géographique  !  »  La  formation  des  partis 
du  Nord  et  rfwSwrf  prépara  la  guerre  de  Sécession  des  États-Unis. 
La  formation  du  groupe  sud-allemand  dans  le  parlement  doua- 
nier fut  un  attentat  contre  l'Union  douanière  et  entrava  l'unift- 
cation  de  l'Allemagne. 

Le  groupement  des  partis  par  terriloire  ou  par  nationalité  me- 
nace toujours  plus  ou  moins  l'unité  de  l'État.  L'empire  britan- 
nique put  craindre  un  démembrement,  aussi  longtemps  qu'il  y 
eut  un  parti  anglais  et  un  parti  écossais  puissants;  et  le  parti 
irlandais  a  provoqué  sous  0'  Connel  une  énorme  agitation  sépa- 
ratiste. Rien  n'est  plus  dangereux  pour  l'empire  d'Autriche  que 
le  groupement  de  ses  divers  peuples  en  partie  opposés  :  en 
Hongrie,  le  parti  des  Croates  luttant  contre  celui  des  Magyars  ; 
en  Bohême,  les  Tschèques  s'opposant  aux  Allemands. 

Les  partis  fondés  sur  des  tribus  menacent  moins  l'unité  de 
l'État,  car  des  tribus  diverses  peuvent  avoir  conscience  de  leur 
nationalité  commune.  Cependant  ce  groupement  renforce  aussi 
les  tendances  particularistes.  La  Prusse  n'aurait  aucun  avan- 
tage à  voir  ses  partis  se  grouper  en  Rhénans  et  Prussiens  orien- 
taux, en  Vieux  Prussiens  et  Nouveaux  Prussiens.  L'opposition  des 
Vieux  Bavarois,  des  Francs,  des  Souabes  et  des  Palatins  s'est 
souvent  fait  ressentir  en  Bavière,  et  de  môme,  en  Suisse,  celle 
des  Zurichois  et  des  Bernois, 

C.  La  formation  suivant  les  ordres  n'est  pas  non  plus  sans 
inconvénient.  Les  ordres,  sans  doute,  ne  sont  pas  localement 
groupés  comme  les  peuples  ou  les  tribus,  et  aucun  d'entre  eux 
ne  se  sent  assez  fort  pour  constituer  à  lui  seul  tout  l'État. 
L'existence  de  l'État  n'est  donc  pas  menacée.  Mais  la  différence 
des  ordres  est  déjà  assez  forte  par  elle-même;  en  formant  des 
partis  correspondants,  ils  sépareraient  les  diverses  couches  de 
la  nation  avec  plus  de  roideur  et  de  fixité  qu'il  ne  convient  à 
l'unité  de  l'État  et  à  la  communauté  du  droit. 

C'est  ainsi  que  se  groupaient  les  partis  du  moyen  âge,  quand 
ils  n'étaient  pas  religieux  ou  confessionnels.  Le  clergé,  la  noblesse 
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et  les  bourgeois,  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  formaient  à  la 
fois  des  ordres  et  des  partis.  Le  parti  des  Junker  [les  féodaux 
d'Allemagne],  par  sa  tenace  originalité,  se  maintient  comme  une 
étrangeté  jusque  dans  notre  État  moderne.  La  formation  d'un 
nouveau  parti  des  travailleurs  troublerait  la  pureté  des  groupe- 
ments actuels. 

Il  faut  que  les  partis  croisent  et  traversent  les  provinces,  les 
nationalités ,  les  tribus,  les  ordres,  et  qu'ils  en  unissent  les 
membres  divers  dans  une  pensée  et  un  effort  communs. 

D.  Les  partis  constitutionnels,  ou  groupés  suivant  les  prin- 
cipes constitutionnels,  sont  un  progrès  sur  les  formations  précé- 
dentes. C'est  en  effet  une  idée  politique  qui  en  est  la  base,  et  ils 
puisent  leurs  adhérents  dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les 
classes.  C'est  ainsi  que  l'on  parle  des  royalistes  ou  monarchistes 
et  des  républicains,  des  aristocrates  et  des  démocrates,  des  consti- 
tutionnels et  des  féodaux,  des  unitaristes  et  des  fédéralistes,  du 
parti  national  et  des  particularistes,  des  centralisateurs  et  des 
décentralisatenrs,  etc. 

Ces  partis  se  rattachent  un  peu  aux  anciens  ordres  :  les  aris- 
tocrates et  les  féodaux  se  comptent  surtout  parmi  la  noblesse  et 
les  Junker,  les  constitutionnels  dans  la  bourgeoisie  cultivée,  les 
démocrates  dans  les  masses.  Mais  ils  ne  sont  pas  liés  aux  ordres, 
et  ils  recrutent  des  partisans  dans  toutes  les  classes. 

Au  fond,  ils  ont  surtout  une  valeur  de  transition,  et  appar- 
tiennent plus  encore  au  droit  public  qu'à  la  politique.  Ils  naissent 
aux  époques  de  changement,  de  révision  ou  d'interprétation  des 
constitutions,  et  cessent  avec  les  luttes  qui  s'y  réfèrent,  une  fois 
le  droit  public  tixé. 

Ces  partis  n'ont  pris  de  nos  jours  une  aussi  grande  impor- 
tance qu'en  raison  des  luttes  co7islitutionnelles  qui  agitent  depuis 
un  siècle  le  monde  civilisé.  Mais  ils  travaillent  eux-mêmes  à  leur 
perte,  car  leur  tâche  est  terminée  par  le  triomphe  définitif  de  la 
constitution  qu'ils  poursuivent.  Ainsi,  ils  tendent  à  périr  comme 
partis  politiques,  pour  ressusciter  puissance  de  droit  public.  Au 
lieu  d'accompagner  la  vie  de  l'État  comme  de  simples  partis,  ils 
aspirent  à  s'incarner  en  lui  et  à  l'absorber. 

La  constitution  représentative  moderne  donne  à  la  royauté,  à 


LES    PARTIS    POLITIQUES.  329 

l'aristocratie  et  à  la  démocratie  une  situation  légale  déterminée  ; 
chacune  d'elles  peut  exprimer  sa  volonté  et  ses  sentiments  dans 
l'organisme  constitutionnel,  par  le  cabinet,  la  chambre  haute, 
la  chambre  basse.  Il  est  donc  inutile  qu'elles  se  combattent 
comme  partis  politiques.  Leurs  principes  sont  moins  des  prin- 
cipes politiques  que  des  lois  constitutionnelles;  leur  force  est 
dans  le  système  assuré  de  \a.  constitution,  et  non  dans  les  mobiles 
groupements  de  la  politique. 

E.  Le  parti  du  gouvernement  et  le  parti  de  l'opposition  appar- 
tiennent davantage  à  la  politique.  Cependant,  dans  le  langage 
anglais,  ces  expressions  indiquent  simplement  un  fait,  la  pre- 
mière s'appliquant  au  parti  qui  est  au  pouvoir  et  en  possession 
des  emplois,  l'autre  au  parti  adverse.  La  puissante  aristocratie 
anglaise,  qui  gouverne  sous  le  nom  du  roi,  se  divise  depuis  la 
révolution  de  1649  en  deux  grands  partis  politiques,  les  whigs 
et  les  tories,  ou  les  libéraux  et  les  conservateurs,  comme  l'on 
dit  plutôt  aujourd'hui.  Tous  deux  capables  de  gouverner,  ils 
s'emparent  tour  à  tour  du  cabinet,  qui  comprend  à  la  fois  la 
conduite  des  majorités  parlementaires  et  le  gouvernement  po- 
litique; et  ils  deviennent  ainsi,  à  tour  de  rôle,  le  parti  du  gou- 
vernement et  le  parti  de  l'opposition,  ce  qui  permet  de  dire  qu'en 
Angleterre,  ce  sont  les  partis  qui  gouvernent. 

En  France  et  en  Allemagne,  au  contraire,  le  parti  gouverne- 
mental ou  ministériel  est  celui  qui  sert  constamment  le  pouvoir; 
le  parti  de  l'opposition,  celui  qui  lui  est  constamment  hostile, 
qui  se  plaît  à  contrarier  toutes  ses  vues.  Le  premier  appuie  les 
gouvernants  ({uoiqu'ils  fassent,  et  s'accommode  de  tous  les  chan- 
gements de  régime.  Il  comprend  surtout  les  gens  en  place,  qui 
sont  à  la  discrétion  du  pouvoir,  et  les  esprits  qui,  dominés  par 
le  sentiment  du  besoin  de  l'autorité,  sont  prêts  à  la  servir  sous 
toutes  les  formes. 

Un  parti  de  ce  genre  peut  être  momentanément  utile,  parce 
que  ses  voix  comptent  toujours  et  qu'il  contre-balance  les  goûts 
d'opposition.  Mais  malheur  au  gouvernement  qui  s'appuie  dans 
les  crises  sur  cette  base  fragile!  Sans  force  interne,  comment 
serait-il  un  appui  pour  les  autres  ?  Il  tremble  et  vacille  dès  que  le 
gouvernement  est  menacé;  il  abandonne  aussitôt  un  ministère 
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ébranlé,  pour  marcher  sous  le  drapeau  de  ses  adversaires.  Ce 
parti  sans  conviction  ne  jouit  généralement  que  d'une  estime  et 
d'une  influence  médiocres.  A  peine  mérite-t-il  le  nom  de  parti 
politique.  C'est  une  séquelle  du  pouvoir,  sans  valeur  morale  et 
sans  dignité,  facilement  accessible  à  la  corruption,  prête  à  trahir, 
à  vendre  ses  services. 

Un  semblable  groupe  ne  saurait  subsister  longtemps  chez 
un  peuple  viril  dont  les  partis  politiques  sont  vivants  et  déve- 
loppés; il  sera  bientôt  étouffé  par  ces  derniers.  Si  nous  le  trou- 
vons encore  dans  plusieurs  monarchies  du  continent,  parfois  se 
rattachant  aux  partis  traditionnels  de  cour,  c'est  comme  un  legs 
fatal  des  anciennes  entraves  de  la  vie  publique.  él 

Mais  le  parti  de  Vopposition  sijstématique  n'est  pas  moins  dé- 
sastreux. Tandis  que  le  précédent  est  servilement  docile,  celui-ci 
est  perpétuellement  récalcitrant.  L'un  suit  toujours  le  pouvoir, 
l'autre  le  traverse  en  tout  et  partout.  Tous  deux  sont  des  mani- 
festations mauvaises  de  la  vie  publique. 

C'est  bien  à  tort  que  les  gouvernés  comblent  parfois  ce  dernier 
de  leurs  faveurs.  Ses  qualités,  négatives,  ne  sont  qu'apparentes. 
S'il  n'a  pas  Végoïsme  du  premier,  il  a  Yentêlement,  la  contradiction 
taquine,  l'esprit  antisocial  de  Vanarchie.  Il  mérite  également 
d'être  condamné  par  un  peuple  viril.  La  popularité  des  oppo- 
sants systématiques  des  chambres  allemandes  (1820  à  1840), 
s'expliquait  surtout  par  le  peu  de  maturité  de  notre  vie  politique. 
L'on  croyait  volontiers  alors  qu'un  bon  et  chaud  patriote  doit 
toujours  faire  de  l'opposition.  Cette  erreur,  très  répandue,  prou- 
vait le  discrédit  où  étaient  tombés  les  gouvernements.  Les  chefs 
de  l'opposition  devenaient  eux-mêmes  suspects  dès  qu'ils  arri- 
vaient au  pouvoir. 

F.  Enfin,  la  forme  la  plus  pure  et  la  plus  haute,  est  celle  des 
partis  qui  ne  s'inspirent  que  de  principes  politiques  (et  non  de 
principes  de  religion,  d'ordres,  de  droit  public  ou  d'intérêt),  et 
qui  accompagnent  librement  et  constamment  la  vie  de  l'État. 

Suivant  Wachsmuth  (Geschichte  der  politischen  Parteiungen  I, 
p.  32),  «  le  principe  du  progrès,  qui  est  certainement  une  loi  de 
l'histoire  générale  de  l'humanité,  semble  ne  jouer  aucun  rû 
dans  l'histoire  des  partis;  tels  ils  étaient  dans  l'antiquité,  telf 
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ils  sont  demeurés  jusqu'à  ce  jour.  »  C'est  là  une  erreur  pro- 
fonde. Sans  doute  la  nature  humaine,  qui  est  aussi  le  fondement 
des  partis,  est  demeurée  essentiellement  la  même,  et  les  passions 
excitées  peuvent  conduire,  aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  mille 
ans,  à  des  actes  d'odieuse  barbarie.  Le  peuple  français  se  croyait 
au  siècle  passé  le  plus  civilisé  de  l'Europe,  et  bientôt  après 
Paris  se  souillait  des  massacres  de  Septembre.  Néanmoins,  et 
malgré  les  crimes  isolés  qui  ont  ensanglanté  notre  époque,  un 
souffle  plus  humain  a  tempéré  les  haines,  et  les  luttes  civiles 
sont  certainement  aujourd'hui  plus  rares  et  moins  violentes  que 
dans  le  passé. 

Mais  le  vrai  progrès  à  signaler,  c'est  qu'en  réalité  chaque 
grande  formation  nouvelle  des  partis  s'élève  d'un  degré  au-dessus 
de  la  précédente.  Les  partis  se  sont  de  plus  en  plus  dégagés  de 
tout  alliage  étranger,  pour  se  fonder  davantage  sur  les  principes, 
pour  devenir  plus  conscients  et  plus  libres. 

Ainsi  les  partis  héréditaires  traditionnels  des  whigs  et  des 
tories  ont  certainement  fait  un  grand  pas  en  devenant,  sous 
une  forme  politique  plus  pure,  les  libéraux  et  les  conservateurs 
modernes. 


CHAPITRE  III. 


Le  parti  ultramontain. 


Le  parti  ultramontain  ou,  pour  l'appeler  d'un  nom  qu'il  pré- 
fère, le  parti  catholique,  est  sans  contredit  le  plus  important  et 
le  plus  influent  des  partis  religieux-politiques  qui  subsistent.  Il 
mérite  donc  d'être  étudié  avant  tout  autre. 

Ce  parti  se  distingue  des  partis  politiques  proprement  dits  en 
ce  que,  plaçant  son  principe  en  dehors  de  VÉlat,  il  se  sent  essen- 
tiellement indépendant  de  ce  denier.  C'est  surtout  en  invoquant 
sa  foi  religieuse  et  Vautorilé  de  la  hiérarchie  qu'il  formule  ses 
revendications  et  s'efforce  de  les  faire  triompher.  Contraint  par 
l'État  de  respecter  la  loi  civile,  il  en  appelle  à  V inviolabilité  de  la 
loi  divine  et  crie  à  l'oppression  de  sa  conscience.  Loin  de  vouloir 
servir  l'État,  il  veut  que  l'État  serve  l'Église.  Il  est  donc  avant 
tout  un  parti  d'église.  Il  n'est  parti  politique  qu'en  seconde  ligne. 
Ses  idées  religieuses  dominent  son  attitude  politique.  Pour  le 
bien  comprendre,  il  faut  d'abord  les  examiner. 

Le  parti  ultramontain  se  dit  avant  tout  catholique;  il  essaie 
même  de  s'identifier  avec  le  christianisme;  il  affirme  que  la  reli- 
gion chrétienne  est  la  loi  perpétuelle  de  sa  vie  et  de  ses  actes. 

Or  toute  la  marche  de  l'histoire  tend  depuis  des  siècles  à 
émanciper  l'État  de  la  tutelle  de  l'Église,  à  rendre  le  droit  indé- 
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pendant  de  la  foi,  à  grandir  la  conscience  humaine,  à  donner 
à  l'État  pleine  et  exclusive  souveraineté  dans  tous  les  rapports 
de  la  vie  politique  commune.  Le  parti  ultramontain  se  jette  à  la 
traverse  de  ce  grand  courant.  Il  veut  conduire  l'État  par  les 
idées  religieuses,  le  subordonner  aux  autorités  ecclésiastiques. 
Ce  projet  peut  être  en  harmonie  avec  le  système  général  du 
moyen  âge;  mais  on  voit  qu'il  est  en  contradiction  directe 
avec  l'existence  et  les  progrès  de  l'État  et  de  la  culture  mo- 
dernes. 

S'il  est  vrai  que  le  principe  ultramontain  s'identifie  avec  le 
christianisme,  les  peuples  n'auraient  donc  plus  qu'à  opter  entre 
le  sacrifice  de  leur  religion  ou  de  leur  civilisation  ;  et  le  choix 
de  ceux  qui  ont  le  caractère  viril  et  l'esprit  libre  ne  saurait  être 
douteux.  Ainsi  les  prétentions  ultramontaines  ne  menacent  pas 
seulement  l'État,  mais  l'Église  elle-même  et  la  religion,  qu'elles 
disent  défendre. 

Mais  cette  identification  est  heureusement  fausse.  La  subor- 
dination dans  laquelle  l'ultramontanisme  veut  tenir  l'État,  ap- 
partient bien  plus  à  la  théocratie  juive  qu'au  christianisme.  Elle 
dérive  de  l'idée  qui  regarde  Jésus  comme  le  Messie  juif  appelé 
à  fonder  un  nouveau  royaume  de  Jéhovah.  Jésus  lui-même  a 
toujours  repoussé  cette  erreur,  dont  la  plupart  de  ses  disciples 
étaient  imbus. 

Le  parti  ultramontain  parvient  plus  facilement  à  s'identifier 
avec  le  catholicisme.  Son  idéal  d'un  royaume  de  Dieu  dominé 
par  la  hiérarchie  est  en  réalité,  dans  ses  traits  essentiels,  l'idéal 
de  Grégoire  VII  ei  à'Iunocenl  III;  et  ces  deux  grands  papes  sont 
certainement  les  principaux  représentants  du  catholisme  romain 
au  moyen  âge,  comme  ils  sont  les  vrais  fondateurs  du  pouvoir 
universel  de  la  papauté.  Leur  idéal  a  trouvé  ensuite  dans  le 
droit  canon  et  dans  le  cérémonial  de  la  cour  de  Rome  une 
expression  permanente  qui  garde  encore  aujourd'hui  une  cer- 
taine autorité.  Les  ordres  religieux  et  les  dignitaires  de  l'Église 
s'en  sont  faits  les  organes  dévoués.  La  papauté  dominant  l'em- 
pire féodal  et  la  puissante  organisation  de  l'Église  catholique 
romaine  forment  encore  la  large  base  historique  qu'invoque 
l'ullramontanisrae. 
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Cependant  l'assimilation  est  également  fausse.  Elle  est  en 
contradiction  avec  l'histoire  primitive  de  l'Église  catholique  et 
avec  la  marche  générale  de  l'histoire  moderne.  ,_ 

Et  d'abord,  on  ne  saurait  contester  que  la  religion  et  l'Église^ 
catholiques  n'aient  vécu  et  grandi  pendant  plusieurs  siècles, 
sans  que  les  papes  prétendissent  se  placer  au-dessus  de  l'em- 
pereur. Les  évèques  de  Rome  étaient  réputés  citoyens  et  sujets, 
comme  tous  les  autres  évêques  de  l'empire,  non  seulement  sous 
les  anciens  empereurs  de  Rome  ou  de  Constantinople,  mais 
même  sous  les  empereurs  francs  et  sous  les  premiers  empereurs    ^ 
allemands,  qui  les  révéraient  cependant  comme  les  plus  hautsll 
dignitaires  spirituels. 

En  second  lieu,  jamais  les  papes  n'ont  pu  réussir  à  établir 
réellement  leur  suprématie  universelle.  L'empire  allemand  finit 
par  succomber'dans  sa  lutte  contre  Rome,  mais  sa  résistance 
empêcha  la  théocratie  d'envahir  l'Europe;  et  bientôt  après,  les 
rois  de  France,  la  république  de  Venise  et  les  princes  Électeurs 
d'Allemagne  se  trouvaient  assez  forts  pour  braver  la  hiérarchie. 
La  Renaissance  vint  ressusciter  les  idées  d'indépendance  et  de 
pleine  souveraineté  de  l'État.  La  Réforme  continua  dans  ces 
voies.  La  papauté  perdit  sDn  ancienne  suprématie,  même  sur  les 
pays  demeurés  catholiques.  Le  clergé  catholique  lui-même 
commençait,  aux  xvii"  et  xviii^  siècles,  à  se  détourner  de  Rome 
pour  devenir  plus  national;  les  évêques  de  France,  d  Italie, 
d'Allemagne,  étaient  dans  le  mouvement.  Et  néanmoins  l'Église 
et  la  religion  catholiques  continuaient  à  subsister. 

L'ultramontanisme  n'est  donc  point  le  catholicisme,  mais  un 
parti  qui  se  meut  dans  son  sein,  renouvelant  les  anciennes  pi'é-H 
tentions  de  la  curie  romaine,  s'efforçant  de  ramener  le  monde 
au  système  politico-religieux  du  moyen  âge,  et  pour  cela  mèm-î 
inconciliable  avec  l'esprit  moderne; 

La  suprématie  du  pape  et  du  clergé  avait  quelque  légitimité 
ou  moyen  âge;  ils  étaient  alors,  parle  caractère  et  l'instruction, 
supérieurs  à  l'empereur  et  aux  laïcs;  Mais  aujour'hui,  c'est  au 
contraire  le  culture  et  l'action  morale  des  laïcs  ([ui  l'emportent] 
sur  celles  des  prêtres. 

Le  parti  ultramontaiu  est  encore  une  puissance  dangereusôl 
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pour  l'État  moderne.  Ses  grands  souvenirs  historiques  lui 
donnent  une  autorité  traditionnelle  qui  attire  et  séduit  les  esprits 
romantiques,  et  même  les  grandes  classes  populaires.  L'Église 
catliolique,  avec  sa  hiérarchie  ordonnée,  ses  prêtres  soumis  aux 
évêques  et  ses  évêques  soumis  au  pape,  ses  nombreux  ordres 
qui  se  ramifient  partout,  contrôlant  et  aiguillonnant  le  clergé 
séculier  et  s'efforçant  de  gagner  habilement  les  laïcs,  l'Église 
enfin,  avec  ses  moyens  mystiques  de  grâce  et  de  salut,  et  son 
art  de  frapper  les  imaginations  par  les  supplices  effrayants 
d'outre-tombe,  donne  presque  partout  un  appui  volontaire  aux 
tendances  ultramontaines,  et  leur  sert  de  refuge  contre  le  cour- 
roux de  l'État.  Habile  à  exciter  les  sentiments  religieux  des 
hommes,  et  surtout  des  femmes,  l'ultramontanismc  plonge 
ainsi  ses  racines  dans  les  profondeurs  de  l'âme  humaine  et  y 
puise  des  forces  abondantes.  Il  est  difficile  à  attaquer  ;  les  argu- 
ments ne  le  convainquent  pas,  car  il  place  son  irréfutable  foi 
plus  haut  que  toute  raison  logique.  Il  élève  au-dessus  de  l'État 
terrestre  l'autorité  de  l'Église  céleste.  Il  fait  même  assez  peu  de 
cas  des  devoirs  de  la  morale  et  de  l'humanité  lorsqu'ils  contra- 
rient ses  intérêts,  se  justifiant  par  une  foi  réelle  ou  feinte  en  son 
droit  divin,  en  l'autorité  sainte  de  l'Église  supérieure  à  toutes 
les  lois  civiles  du  monde,  et  en  la  doctrine  infaillible  du  pape 
assisté  de  l'Esprit-Saint. 

Ce  grand  parti  a  pour  chefs  principaux  une  secte  peu  nom- 
breuse d'hommes  sans  patrie  et  sans  famille,  entièrement  dévoués 
au  pouvoir  de  Rome.  \j  ordre  des  jésuites  en  est  le  noyau  per- 
manent ;  et,  comme  eux,  l'ultramontanismc  est  opiniâtre  dans 
ses  principes,  peu  scrupuleux  dans  ses  moyens,  hardi  dans  son 
but.  Il  est  de  même  universel,  trouve  partout  des  adhérents, 
et  ne  s'arrête  nulle  part  aux  bornes  des  États  ou  des  nationa- 
lités. Intriguant  ou  exploitant  le  fanatisme  des  masses,  il  a  su 
remporter  des  victoires  jusque  dans  l'État  moderne.  Il  agit  tantôt 
dans  l'ombre  par  les  femmes  «  pieuses  »  sur  les  hommes  faibles, 
tantôt  ouvertement  sur  les  foules  emportées.  Il  aime  à  se  glisser 
dans  les  cercles  de  la  haute  société,  dans  les  châteaux  de  la 
noblesse  et  la  cour  des  princes;  à  exploiter  les  faiblesses,  les 
fautes  secrètes  des  grands,  unissant  habilement  le  rigorisme 
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religieux  et  l'indulgence  mondaine.  Enfin  il  a  fait  de  grands 
progrès  depuis  un  demi-siècle,  et  surtout  depuis  la  réaction  de 
1851  contre  la  révolution  de  1848,  se  refaisant  et  se  vengeant 
dans  un  pays  des  défaites  subies  dans  l'autre,  étendant  partout 
ses  vastes  membres,  combattant  comme  un  parii  universel^  et 
s'efforçant  de  briser  les  partis  nationaux  dans  sa  main  de  piiis- 
saîice  du  monde. 

Mais  quels  ont  été  les  fruits  de  ses  victoires  et  de  ses  progrès? 
L'histoire  nous  les  montre  en  France,  en  Italie,  en  Belgique,  en 
Suisse,  en  Espagne,  en  Autriche  !  Partout  où  il  a  passé  triom- 
phant, il  a  obscurci  les  intelligences,  troublé  l'éducation  du 
peuple,  corrompu  la  culture  des  hautes  classes,  entravé  les  pro- 
grès économiques  et  les  arts  techniques,  divisé  les  familles. 
Tantôt  il  enorgueillit  les  âmes,  tantôt  il  les  remplit  de  values 
angoisses.  Il  enJève  aux  nations  et  aux  individus  toute  foi  en 
eux-mêmes,  étouffe  tout  mouvement  libre  de  l'esprit,  asservit  la 
science,  mutile  l'État,  anéantit  la  vie  moderne.  Chaque  victoire 
de  l'ultramontanisme  est  une  défaite  pour  la  civilisation  hu- 
maine. Ses  triomphes  enrichissent  les  ordres,  les  couvents,  la 
hiérarchie;  ils  dépouillent  et  abêtissent  l'État*. 

L'ultramontanisme  est  d'autant  plus  dangereux  en  Allemagne 
que  la  paix  entre  les  confessions  y  est  plus  nécessaire,  et  par 
suite,  la  liberté  religieuse  et  l'indépendance  de  l'État.  C'est  lui 
qui  s'oppose  surtout  à  son  unification  et  au  développement  de 
son  génie.  La  nation  allemande  a  pour  mission  historique  de 
délivrer  le  monde  de  la  tyrannie  de  Rome,  et  de  donner  ainsi 
air  et  lumière  à  la  liberté  progressive  des  peuples  et  des  indi- 
vidus. Le  parti  ultramontain  se  jette  à  la  traverse  avec  un  zèle 
aveugle.  Il  pèche  contre  l'Esprit-Saint,  qui  anime  l'humanité  ! 

Comment  combattre  un  aussi  dangereux  adversaire? 

L'État  ne  peut  pas  punir  tant  que  l'ordre  légal  n'est  pas  violé. 
Il  laisse  liberté  même  à  l'erreur,  et  n'opprime  pas  la  foi  reli- 
gieuse, la  crût-il  une  absurde  superstition.  La  persécution  des 
ultramontains,  leur  bannissement  par  exemple,  serait  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  humain  du  droit  public  moderne,  quoi- 

<  Covap.Ein.  de  Laveleye,  Protestantisme  et  Calholicisme,  Nordliiigen  1875. 
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qu'elle  fût  d'ailleurs  conforme  au  syslème  callioli(iuc,  qui  sou- 
tient encore  aujourd'hui  qu'il  faut  extirper  tous  les  hérétiques. 

Ce  n'est  point  à  dire  cependant  que  l'État  ne  puisse  interdire 
Yordre  des  jésuites  et  leur  défendre  toute  action  dans  l'Église  et 
dans  l'École  a).  Cette  corporation  eisi  en  effet  notoirement  orga- 
nisée contre  l'État,  et  obéit  aveuglément,  même  au  mépris  des 
lois,  aux  ordres  d'une  autorité  étrangère,  à  son  général  placé  à 
Rome.  Elle  constitue  une  véritable  conjuration  contre  la  paix 
confessionnelle  et  les  progrès  de  l'esprit,  un  danger  public. 
L'Europe  catholique  sentit  qu'on  enlevait  une  montagne  de  sa 
poitrine  quand  Clément  XIV  la  supprima  si  justement;  et  quand 
elle  fut  rétablie,  en  1814,  par  Pie  VII,  les  mêmes  déplorables 
résultats  reparurent  partout  où  elle  étendit  ses  rets,  La  civilisa- 
lion  moderne  n'est  donc  pas  plus  tenue  de  tolérer  cet  ennemi 
déclaré  que  l'agriculteur  les  loups.  Sans  doute,  l'individu  de- 
meure libre  d'être  jésuite  et  de  se  déclarer  tel.  Mais  l'État  cou- 
verait un  serpent  dans  son  sein  s'il  accordait  un  libre  établisse- 
ment à  cet  ordre  militairo-politique,  à  ses  résidences,  ses  mai- 
sons d'instruction,  ses  écoles,  ses  couvents,  ses  missions.  Une 
bulle  papale  qui  revienne  le  supprimer  ou  une  proscription 
générale  par  tous  les  États  peut  seule  assurer  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

On  ne  peut  pas  non  plus  exclure  les  ultramontains  comme 
tels  des  fonctions  publiques.  L'électorat  et  l'éligibilté  ne  dépen- 
dent plus  aujourd'hui  des  opinions  religieuses  ou  politiques. 
L'ultramontanisme  lui-même  a  sa  légitimité  relative  en  ce  qu'il 
se  rattache  à  une  conception  du  monde  dominante  au  moyen 
âge,  en  ce  qu'il  porte  hautement,  dans  la  vie  moderne  des  na- 
tions, un  drapeau  religieux  en  face  de  l'impiété  frivole. 

D'ailleurs  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  conséquents,  et  il 
arrive  tous  les  jours  qu'un  ultramontain  qui  conteste  en  prin- 
cipe tout  l'Etat  moderne,  le  serve  cependant  très  fidèlement. 
lUie  exclusion  serait  donc  une  perle  de  forces,  en  même  temps 
qu'elle  porterait  atteinte  à  la  juste  égalité  des  droits. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  l'État  puisse  ici  se  passer  de  pru- 

.')  Ti.!le  est  l.i  disposition  Icxlurllc  »Je  riirliclc  5!,  Coiisl,  fcilcr.  suisse  de  Ib7'/, 
au<|iii:l  l'auteur  fait  pcut-étic  ^illusion. 
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dence.  Abandonner  la  conduite  politique  de  l'Etat  aux  ultra- 
raontains,  ce  serait  «  faire  du  bouc  un  jardinier.  »  Au  moyen 
âge,  et  même  jusqu'au  siècle  dernier,  l'on  appelait  volontiersal 
au  timon  de  l'Etat  des  dignitaires  ecclésiastiques  :  cardinaux, 
évoques  ou  abbés.  Cet  usage  n'est  heureusement  plus  dans  nos 
mœurs.  Mais  on  y  appelle  trop  souvent  encore  des  laïcs  ultra- 
montains,  esclaves  du  clergé  par  l'esprit.  Ce  mal  est  d'autant 
plus  grand  qu'il  est  moins  apparent  :  on  se  méfie  naturellement 
du  gouvernement  politique  d'un  prêtre;  le  laïc  ultramonlain 
est  moins  facilement  soupçonné,  et  dépend  autant  de  la  hiérar- 
chie. 

Ainsi,  par  sa  nature  et  ses  tendances,  le  parti  ultramonlain 
est  inapte  à  gouverner  l'Etat  moderne.  Son  rôle  y  est  naturelle 
ment  ['opposition. 

Toute  incertitude  dans  les  principes  peut  être  ici  très  nui 
sible.  L'ultramontanisme  a  la  vue  courte  et  les. idées  étroites, 
mais  il  est  plein  de  confiance  dans  la  grandeur  et  la  sainteté  de 
sa  cause.  Si  l'Etat  hésite,  il  croit  aussitôt  que  c'est  faiblesse  ou 
mauvaise  conscience,  et  quadruple  ses  efforts. 

Les  ultramontains  sont  pour  la  plupart  imbus  de  conceptions 
du  passé;  l'État  moderne  leur  semble  une  étrangeté;  il  faut 
qu'ils  soient  élevés  à  le  comprendre.  Mais  tout  éducateur  doit 
d'abord  inspirer  du  respect  à  ses  élèves;  les  ultramontains  n'en 
ont  guère  pour  l'État,  ce  royaume  terrestre  est  charnel,  si  infé- 
rieur à  l'Église,  royaume  éternel  et  spirituel  de  Dieu.  Ils  ont 
donc  besoin  d'être  placés  sous  une  discipline  sévère  et  forte  qui 
contraigne  absolument  d'obéir.  Il  faut  leur  montrer  en  même 
temps  \a.  majesté,  la  sagesse,  la  force  créatrice  de  Vesprit  politique} 
leur  en  faire  comprendre  la  supériorité  sur  l'esprit  féminin  de 
l'Eglise,  et  faire  briller  à  leurs  yeux  enfin  dessillés  la  grandeur  de 
l'autorité  civile.  Us  sont  demeurés  en  arrière  de  notre  civilisa 
tion  politique  ;  que  l'Etat  vienne  à  leur  aide  et  complète  ce  que 
l'éducation  de  1  Eglise  a  négligé. 

L'ultramontanisme  fonde  sa  légitimité  et  sa  puissance  sur  sa 
foi  religieuse,  d'où  plusieurs  de  ses  adversaires  ont  cru  qu'on 
ne  le  vaincrait  qu'en  détruisant  la  religion.  Cette  opinion  radi- 
cale a  trouvé  de  nos  jours  des  défenseurs  habiles,  parfois  élo- 
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quents.  Une  opinion  plus  répandue  encore,  c'est  qu'il  faut  atta- 
quer le  catholicisme  lui-même  pour  atteindre  l'ultramontanisme 
dans  sa  racine. 

Ce  sont  là  des  erreurs  dangereuses.  Détruire  la  religion,  c'est 
blesser  profondément,  c'est  révolter  l'âme  humaine.  Une  attaque 
aussi  insensée  contre  les  rapports  élevés  de  l'homme  à  Dieu, 
échouerait  misérablement,  et  ramènerait  aux  ultramonlains 
nombre  de  leurs  adversaires  actuels.  De  même,  en  s'attaquant 
au  catholicisme  entier,  l'on  renforce  l'ennemi  qu'on  veut  abattre, 
et  l'on  se  prépare  des  défaites  au  prix  de  triomphes  passagers. 
L'on  rejette  ainsi  dans  son  camp  toutes  les  tendances  libérales, 
nationales  et  humaines,  que  l'on  rencontre  aussi  dans  le  clergé 
catholique,  et  l'on  révolte  le  sentiment  d'honneur,  la  fidélité  à  la 
tradition,  et  tous  les  préjugés  sucés  avec  le  sang  des  catholiques 
laïcs  eux-mêmes.  L'ultramontanisme  décuplerait  ses  forces,  s'il 
pouvait  se  montrer  aux  peuples  comme  le  représentant  et  l'in- 
dispensable appui  de  la  religion  et  de  l'Eglise  catholique. 

Le  besoin  d'une  religion  est  indestructible  dans  l'homme,  et 
l'Église  catholique  est  encore,  pour  des  siècles,  une  puissance 
du  monde  régnant  sur  des  millions  d'hommes.  En  luttant  contre 
l'ultramontanisme,  les  partis  politiques  doivent  donc  éviter 
jusqu'à  l'apparence  d'une  attaque  contre  la  religion  et  le  catho- 
licisme. 

Les  intérêts  de  la  religion  en  général  peuvent  toujours  être 
distingués  de  ceux  de  l'ultramontanisme.  Mais  il  est  parfois  plus 
ditricile,  pendant  la  lutte,  de  bien  séparer  ce  dernier  de  l'Église 
catholique.  La  distinction  devient  presque  impossible  lorsque 
les  représentants  légitimes  de  celle-ci,  ses  papes  et  ses  évêques, 
s'idenlilient  eux-mêmes  avec  le  parti  ultramontain.  Aujourd'hui, 
tout  le  haut  clergé  est  devenu  réactionnaire  et  jésuite.  7^J6 /A' lui- 
même,  libéral  d'abord,  s'est  jeté  dans  celte  voie.  Son  Encyclique 
du  8  décembre  18G''i,  et  le  Syllabus  errorum  qui  l'accompagne, 
sont  deux  manifestes  de  guerre  contre  les  progrès  de  l'esprit  mo- 
derne, les  principes  de  l'État  moderne,  les  aspirations  modernes 
des  nations.  Ces  deux  actes  ont  donné  un  caractère  dfticiel  à  une 
grande  partie  des  prétentions  ultrainontaincs,  et  sont  venus  dou- 
bler leur  force.  Le  pontife  romain  y  déclare  en  termes  exprès 
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«  qu'il  i)C  peut  se  réconcilier  avec  la  civilisation,  le  progrès  et  le 
libéralisme  modernes  »  (erreur  80)  a). 

Ce  qui  montre  à  l'évidence  combien  la  papauté  s'égare,  c'est 
qu'aucun  État  n'a  consenti  à  se  soumettre  à  ses  décrets.  Les  gou- 
vernements catholiques  eux-mêmes,  la  France,  l'Italie  et  la  Bel- 
gique, en  ont  formellement  repoussé  l'application  ;  et  l'Autriche 
a  cru  devoir  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  obligatoires  pour  l'État 
et  n'y  changeaient  rien.  Cependant  il  est  assez  remarquable 
qu'aucun  gouvernement  n'ait  entrepris  de  repousser  cette  atta- 
que par  l'affirmation  des  principes  modernes,  et  de  dénoncer 
ouvertement  les  erreurs  du  pape. 

Cette  négligence  du  pouvoir  civil,  au  lieu  d'être  interprétée 
comme  une  preuve  de  son  indifférence  pour  les  foudres  cléri- 
cales ou  de  ses  égards  pour  le  grand  âge  de  Pie  IX,  fut  regardée, 
dans  les  pays  catholiques  surtout,  comme  une  faiblesse  et  une 
ignorance  de  la  portée  des  principes  en  jeu.  Le  parti  ultramon- 
tain  n'en  devint  que  plus  audacieux,  et  la  curie  romaine  pré- 
para la  confirmation  des  décisions  papales  par  un  concile  œcu- 
ménique. 

Le  monde  étonné  assista  à  cet  étrange  spectacle  en  1869  et 
4870,  immédiatement  avant  la  chute  du  pouvoir  temporel.  Do- 
miné par  le  pape  et  les  jésuites,  le  concile  érigea  en  dogme  ca- 

«)  Cette  formule  générale  aurait  peut-être  besoin  d'être  expliquée.  C'est  contre 
les  spoliation»  dont  l'Église  se  plaint  et  contre  les  excès  des  tendances  modernes 
qu'elle  paraît  surtout  dirigée.  Comp.  l'abbé  Peltier,  Doctrine  de  l'Encycl.  Paris, 
1875  :  ((  Le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  modernes  sont  les  enfants,  mais 
les  enfants  prodigues,  du  christianisme.  Qu'on  essaie  de  trouver  une  religion  plus 
amie  du  progrès  et  de  la  liberté  dans  le  bien,  »  etc.  (sur  l'erreur,  80,  p.  202). 
Moiiseigneur  deSégur,  La  liberté,  Paris,  1870,  p.  208,  distingue  subtilement  :  «  En 
tant  i\u' hypothèse,  c'est-à-dire  comme  arrangements  transitoires  conformes  aux 
circonstances  particulières  de  tel  ou  tel  peuple  »  (mais  qui  jugera  des  circons- 
tances?) .)  les  libertés  modernes  peuvent  être  acceptées,  et  les  enfants  de  l'Église 
peuvent  les  défendre  et  s'en  servir  le  mieux  possible  clans  l'intérêt  de  la  religion 
et  de  la  justice.  Comme  tftèse,  c'est-à-dire  comme  question  de  doctrine...,  dans 
tous  les  siècles,  les  théories  connues  sous  le  nom  de  libertés  modernes  sont  des 
erreurs,  des  erreurs  absolument  condamnables;  un  catholique  ne  pout  les  soutenir 
en  conscience...  En  pratiquant  Vhypothèse,  tenons  ferme  à  la  thèse...,  noire 
boussole.  <(  Mais  l'homme  d'Etat  ne  poursuit  jamais  que  des  «  arrangements  tran- 
sitoires conformes  au  temps  et  aux  lieux.  »  Il  est  donc  toujours  dans  l'hypothèse, 
c'est  toujours  celle-ci  qu'il  pratiquera,  et  il  reléguera  la  thèse  dans  ses  vieux  car- 
tons. 
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Iholique  la  juridiction  universelle  du  pape  et  son  infaillibilité  en 
matière  de  foi  et  de  mœurs,  menaçant  ainsi  tous  les  États  et 
toutes  les  civilisations  d'une  domination  universelle,  inconnue 
même  au  moyen  âge  a).  Et  les  gouvernements  ont  encore  négli- 
gemment laissé  faire! 

Une  nouvelle  ère  de  combats  s'ouvre  depuis  lors.  Les  espé- 
rances fondées  sur  l'empire  français  pour  la  restauration  du  pou- 
voir temporel  se  sont  évanouies  ;  les  victoires  allemandes  ont 
sauvé  encore  une  fois  la  liberté  et  la  civilisation.  Mais  une  nation 
isolée  ne  saurait  assurer  le  triomphe  délinitif.  L'ennemi  universel 
ne  peut  être  complètement  vaincu  que  par  une  ligue  internatio- 
nale. Les  États  comprennent  lentement  qu'ils  ont  les  mêmes  in- 
térêts, les  mêmes  droits,  la  même  liberté  à  défendre,  et  le  nom- 
bre de  ceux  qui  acceptent  décidément  la  lutte  augmente  petit  à 
petit  dans  les  deux  mondes. 

Aucune  paix  sincère  et  durable  n'est  possible,  aussi  longtemps 
que  l'Église  catholique  n'aura  pas  abandonné  ses  prétentions  de 
domination  universelle;  qu'elle  n'aura  pas  reconnu,  au  moins 
en  fait,  la  souveraineté  de  l'État  dans  le  domaine  de  la  politique 
et  du  droit,  la  liberté  de  la  science  et  de  la  conscience  ;  qu'elle 
n'aura  pas  renoncé  à  ses  prétentions  d'immunités  et  de  privi- 
lèges. Malheureusement,  elle  ne  s'y  résignera  pas  de  si  tôt  ;  et 
quand  les  événements  l'y  contraindront,  elle  ne  le  fera  qu'en 
protestant.  L'avenir  immédiat  peut  donc  tout  au  plus  nous  pro- 
mettre des  armistices.  Plus  l'éducation  du  jeune  clergé  demeu- 
rera jésuitique,  moins  il  est  probable  qu'un  modus  vivendi  puisse 
même  aboutir  à  une  paix  relative. 

L'entière  liberté  que  l'État  moderne  est  si  disposé  à  accorder  à 


a)  Le  pape  n'est  infaillible  que  lorsqu'il  définit  ex  cathedra  une  doctrine  sur  la 
foi  et  les  mœurs  (const.  Ib  juillet  1870).  Ce  dogme  ne  change  rien  encore  au  pou- 
voir indirect  tel  qu'il  est  enseigné  par  l'abbé  Bianchi  (V.  suprà,  p.  tG7);  seule- 
ment, il  donne  au  pape  le  pouvoir  grave  de  définir  à  lui  seul,  et  dogmatiquement, 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  M.  de  Genoude  écrivait  en  1845  :  «  Il  est 
évident  (|ue  si,  d'après  le  dogme  catiiolique,  le  pape  était  infaillible  et  souverain 
absolu,  il  serait  impossible  que  les  40,000  prêtres  français  ne  devinssent  pas,  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  les  instruments  d'un  pouvoir  extérieur  qui  pourrait  être 
en. lutte  contre  le  pouvoir  public  »  (Voir  sa  Préface  à  la  Défense  de  l'Église  gai.  de 
Dossuci.  Piitis  1840). 
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VÉglise  dans  le  domaine  religieux  n'est  même  point  une  solu- 
tion ;  car  ce  que  la  doctrine  ultramontaine  appelle  sa  liberté, 
c'est  l'assujettissement  du  pouvoir  civil. 

Au  nom  de  sa  liberté,  elle  demande  à  l'État  d'étouffer  tout  ce 
qu'elle  prétend  erreur,  d'extirper  l'hérésie,  de  forcer  les  cons- 
ciences à  se  soumettre  au  dogme  ;  elle  proclame  la  nullité  des 
lois  contraires  à  ses  prétentions  ;  elle  réclame  le  plus  large  pou- 
voir disciplinaire  de  Rome  sur  les  cardinaux  et  les  évêques,  des 
évêques  sur  le  clergé  inférieur,  la  direction  des  écoles  publi- 
ques, etc.  Et  cependant  l'État  ne  peut  lui  accorder  que  la  liberté 
qu'il  accorde  à  chacun,  par  suite,  une  liberté  modérée  et  limitée 
par  la  liberté  générale. 

L'indépendance  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  résout  pas  davan- 
tage le  conflit.  Sans  doute,  la  distinction  essentielle  des  choses  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise  est  un  besoin  de  notre  temps,  et  répond  à 
une  analyse  plus  délicate  de  la  cause  et  du  but.  On  évite  nombre 
de  difficultés  en  déterminant  la  sphère  dans  laquelle  l'Eglise  peut 
se  mouvoir  librement,  sous  la  protection  de  l'Etat  également 
libre  dans  la  sienne;  c'est  là  le  sens  de  la  maxime  moderne  : 
«  l'Église  libre  dans  VÈtat  libre.  »  Mais  le  parti  ultramontain  se 
révolte  contre  cette  mesure,  et  Pie  IX  la  condamne  comme  une 
erreur  (err.  55)  a).  Ce  qu'ils  veulent  au  fond,  c'est  «  VÈtat  sujet 
dans  VÉglise  libre.  »  De  plus,  il  reste  toujours  un  grand  nombre 
de  points  de  contact  entre  les  deux  domaines;  plusieurs  conflits 
d'attribution  peuvent  ainsi  s'élever  même  sous  le  régime  de  sé- 
paration ;  le  principe  de  liberté  lui-même  les  engendre  ;  et  quand 
les  citoyens  ont  à  se  demander  s'ils  doivent  obéir  à  l'Eglise  ou  à 
l'Etat,  l'harmonie  entre  la  vie  religieuse  et  la  vie  politique  est 
facilement  rompue,  et  la  division  règne  dans  toutes  les  têtes  et 
dans  tous  les  cœurs. 

Que  l'Etat  se  rappelle,  dans  ces  difficultés  inévitables,  qu'il 
n'a  pas  seulement  à  protéger  ses  propres  intérêts,  mais  aussi 
ceqx  4e  la  morale  et  de  la  religion,  dont  l'Eglise  est  le  représen- 

a)  La  formule  condamnée  est  ainsi  conçue  :  «  Ecclesia  a  Statu,  Statusque  ab 
Ecclesia  sejungendus  est.  »  C'est  donc  la  séparation,  repoussée  par  M.  Bluntsclili 
lui-même  (vol.  II,  p.  417  et  418),  plutôt  que  la  distinction  et  Vindépendance  des 
deux  pouvoirs,  qni  semble  être  condamnée. 
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tant  naturel,  et  qu'il  a  affaire  à  un  adversaire  redoutable,  habile 
à  exploiter  toute  faiblesse  comme  tout  excès.  L'Eglise  est  la 
femme,  et  les  larmes  de  la  femme  ont  souvent  triomphé  de  la 
force  de  l'homme.  L'Eglise  catholique  peut  être  comparée  à 
une  noble  dame,  qui  sans  doute  n'a  plus  ses  armées  de  guerriers 
comme  au  moyen  âge,  mais  dont  les  influences  muettes  peuvent 
encore  porter  le  trouble  jusque  dans  l'état-major  du  puissant 
Etat.  Les  foudres  et  les  interdits  de  la  curie  n'effraient  plus 
guère,  mais  les  intrigues  de  cour  et  l'excitation  des  masses 
peuvent  encore  susciter  de  graves  périls. 

Depuis  vingt  ans  environ,  les  États  ont  généralement  manqué 
de  prévoyance  et  d'énergie.  Ils  ont  généreusement  renoncé  à  des 
moyens  traditionnels  de  défense,  comme  en  1848,  où  ils  renon- 
cèrent au  placel  sans  même  régler  la  procédure  à  suivre  en  cas 
d'abus  {recursus  oh  abusum).  Ils  n'ont  plus  voulu  des  moyens 
préventifs,  et  ont  négligé  les  répressifs,  assurant  ainsi  à  l'Église 
romaine  une  pleine  indépendance,  sans  prendre  garde  qu'elle 
contestait  celle  de  l'Etat.  Depuis  l'exemple  donné  par  l'Autriche 
en  1854,  plusieurs  États  se  sont  même  abaissés  servilement  de- 
vant elle,  et  se  sont  laissé  lier  les  mains.  Soit  présomption,  soit 
crainte  puérile,  l'autorité  civile  se  désarmait  insensiblement. 
L'histoire  de  ces  luttes  enregistrera  autant  de  fautes  que  de  fai- 
blesses. 

L'État  ne  devrait  jamais  oublier  qu'il  ne  peut  en  aucun  cas 
renoncer  à  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  h  sa  pleine  indépendance 
politique  et  à  sa  suprématie  sur  l'Église  elle-même  en  matière 
de  droit  public  et  de  droit  privé.  Il  est  ici  l'autorité  suprême 
unique;  seul  il  fait  la  loi,  seul  il  gouverne,  seul  il  rend  la  justice. 
Le  droit,  avec  la  contrainte  qui  le  sanctionne,  est  par  sa  nature 
affaire  de  l'Etat.  L'Etat  seul  a  pouvoir  sur  la  liberté  et  la  fortuiie, 
le  corps  et  la  vie.  L'Eglisç,  par  sa  nature  et  sa  mission  religieuse 
et  morale,  n'a  que  des  moyens  moraux  d'influence  et  d'action, 
pile  peut  être  autonome  et  avoir  un  pouvoir  disciplinaire  externe, 
mais  seulement  dans  les  limites  des  lois  et  sotfs  l'assentiment  et  le 
contrôle  de  l'Etat.  Ces  principes  ne  sont  contestés  par  les  ultra- 
montains  et  par  la  hiérarchie  qu'avec  une  certaine  hésitation, 
en  rajson  des  lois  et  des  traditions  de  l'Eglise,  qui  lui  défendent 


3U  LA    POLITIQUE. 

d'user  directement  de  violence;  même  au  moyen  âge,  elle  in- 
voquait le  bras  séculier.  Pour  y  contredire,  l'Eglise  est  forcée  de 
soutenir  que  «  son  glaive  »  est  supérieur  à  celui  de  l'Etat,  et  que 
le  pouvoir  de  contrainte  de  l'Etat  est  tout  simplement  à  son  ser- 
vice, conception  qui  pouvait  être  acceptée  par  l'ignorance  des 
temps  féodaux,  mais  que  le  monde  moderne  repousse  sans  hé- 
siter. 

L'attitude  que  prendront  les  ca^/io/iq'wes  laies  est  très  importante 
dans  toutes  ces  questions.  L'ultramontanisme  passera  aux  yeux 
de  beaucoup  pour  la  religion  elle-même,  aussi  longtemps  que 
c'est  l'Etat  seul  qui  le  combat.  Pour  faire  tomber  cette  appa- 
rence trompeuse,  il  faut  que  les  catholiques  eux-mêmes  se  dé- 
clarent contre  lui. 

Il  est  étrange  qu'ils  se  laissent  encore  aujourd'hui  conduire 
par  leurs  prêtres  comme  des  mineurs,  et  qu'ils  se  soumettent, 
au  moins  dans  la  forme,  à  une  Eglise  dans  laquelle  ils  n'ont  ni 
voix  ni  conseil.  Ces  mêmes  hommes  qui  veulent  concourir  à 
la  législation,  participer  à  la  justice  par  les  jurés  et  les  schôffen, 
contrôler  toute  l'administralion  politique  et  économique,  et  qui 
nomment  eux-mêmes  leurs  bourgmestres,  leurs  maires,  leurs 
conseils  municipaux,  s'inclinent  humblement  devant  l'autorité 
du  pape  et  des  conciles,  des  évêques  et  des  curés,  et  n'osent  de- 
mander aucune  part  dans  la  constitution,  les  lois,  le  pouvoir 
disciplinaire  de  l'Eglise,  aucun  contrôle  des  fonctions  ecclésias- 
tiques !  Contrairement  à  l'ancien  droit  canon  lui-même,  ils  vont 
jusqu'à  permettre  la  nomination  des  curés  des  communes  par  la 
hiérarchie  et  sans  leur  concours,  et  ils  semblent  encore  heureux 
si  on  leur  laisse  quelque  influence  dans  la  gestion  du  patri- 
moine des  fabriques  et  des  fondations  locales  1 

Cette  attitude  pleine  de  faiblesse  explique,  sans  la  légitimer, 
l'omnipotence  du  clergé  catholique.  C'est  la  soumission  aveugle 
et  servile  des  laïcs  qui  fait  sa  puissance.  Leur  autorité  se  tempé- 
rera dès  que  ces  derniers,  se  ressouvenant  de  leur  qualité 
d'hommes  et  de  chrétiens,  auront  le  courage  d'affirmer  les 
.  droits  de  la  raison  moderne.  On  ne  pourra  continuer  à  les 
traiter  en  enfants  sous  tutelle,  dès  qu'ils  se  présenteront  en 
hommes  libres,  capables  d'agir  et  de  penser  avec  indépendance. 
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Mais,  qu'ils  soient  politiquement  conservateurs  ou  libéraux, 
pour  reconquérir  leur  liberté,  il  faut  qu'ils  rompent  avec  l'abso- 
lutisme papal,  et  qu'ils  exigent  une  transformation  nationale  de 
la  constitution  de  l'Eglise. 

Individuellement,  le  catholique  peut  aujourd'hui  facilement  se 
mettre  à  l'abri  de  la  tyrannie  du  clergé,  du  moins  dans  les  villes. 
II  y  a  longtemps  que  l'Eglise  n'ose  plus  y  faire  valoir  ses  pré- 
tentions autoritaires.  Elle  souleva  même  une  protestation  uni- 
verselle, quand,  récemment,  elle  tenta  de  faire  usage  de  l'an- 
cienne excommunication  dans  le  pays  de  Baden.  Mais  cette  pos- 
sibilité d'indépendance  n'assure  point  encore  l'affranchissement 
général.  L'ancienne  domination  persiste  dans  les  familles  sur  les 
femmes  et  les  enfants  des  hommes  indépendants  eux-mêmes,  et 
les  masses  ne  parviennent  pas  à  s'y  soustraire.  Pour  triompher, 
il  faut  que  les  communes,  le  pays  entier,  les  Etats,  forment  un 
seul  faisceau  de  leurs  forces. 

Au  reste,  le  succès  final  ne  saurait  être  douteux.  L'ultramon- 
tanisme,  appartenant  essentiellement  au  passé,  est  destiné  à 
périr.  Ignorant  des  progrès  modernes,  comment  pourrait-il  en 
triompher?  Il  se  jette  à  la  traverse  d'une  marche  nécessaire  ;  la 
grande  roue  de  l'histoire  universelle  le  broiera  et  poursuivra 
sa  course.  Ce  résultat  peut  être  retardé;  il  ne  saurait  être  em- 
pêché. 


CHAPITRE  IV. 


La  théorie   de   Stahl. 


La  théorie  «  des  partis  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  »  que  Frie- 
drich Julius  Stahl  enseigna  à  l'université  de  Berlin,  et  qui  ne  fut 
publiée  qu'après  sa  mort  (Berlin  4863),  quoique  née  sur  un 
autre  terrain  que  la  conception  ultramontaine,  s'en  rapproche 
par  une  intime  parenté.  Un  courant  théocratique  la  pénètre 
également;  elle  mêle  aussi  la  religion  et  le  droit,  l'autorité  di- 
vine et  les  institutions  humaines.  Frédéric-Guillaume  IV  avait 
fait  régner  à  Berlin,  ville  cependant  très  moderne  et  capitale 
d'un  Etat  moderne,  une  sorte  de  romantisme  féodal  que  Stahl  _  _ 
servait  avec  zèle  et  dévouement,  et  qui  essayait,  assez  étrange-  Il 
ment,  d'unir  les  tendances  catholiques  avec  la  dogmatique  lu- 
thérienne et  le  piétisme,  et  d'apprêter  ce  mélange  au  goût  de 
notre  époque  en  l'assaisonnant  d'idées  scientifiques  modernes 
empruntées  surtout  à  la  philosophie  de  Schelling.  Stahl,  grand 
artiste  dans  la  confection  des  formules  qui  donnaient  cours  à  ce 
système,  professeur  et  écrivain  de  génie,  orateur  politique  et 
chef  de  parti  dans  la  chambre  des  seigneurs,  soutint  ces  doctrines 
avec  un  prodigieux  succès.  La  Prusse  semblait  avoir  oublié  sa 
mission  libérale;  une  certaine  analogie  d'idées  rapprochait  la 
réaction  jésuitique  de  Rome  et  le  système  piétiste-féodal   de 


II 
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Berlin.  Si  les  amis  de  l'idée  nationale  allemande  doutèrent  un 
instant  de  la  Prusse;  si,  après  1848,  celle-ci  se  jeta  dans  la  po- 
litique de  la  légitimité,  et  se  remit  à  Schlepptau  à  la  remorque 
de  l'Autriche  ;  si  les  divisions  entre  les  nobles  et  les  bourgeois, 
la  bureaucratie  et  les  libéraux,  s'aigrissaient  tous  les  jours 
davantage,  c'est  en  grande  partie  aux  théories  de  Stahl  qu'il 
faut  le  rapporter.  Indiquons-en  donc  les  traits  essentiels. 

Stahl  ramène  tous  les  partis  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
pôles  :  révolution  ou  légitimilé.  La  plupart  des  hommes  intelli- 
gents, en  Allemagne  du  moins,  croient  cependant  n'être  ni  ré- 
volutionnaires ni  légitimistes.  Il  n'importe;  Stahl  les  classe  tous, 
bon  gré  mal  gré,  dans  l'un  de  ces  camps  ;  la  gauche  ou  la  révo- 
lution, la  droite  ou  la  légitimité;  le  centre  se  partage  entre  les 
deux  extrêmes,  et  disparaît. 

Pour  justifier  cet  artifice  dialectique,  Stahl  affirme  que  ces 
expressions  ont  un  sens  tout  différent  du  sens  vulgaire.  Suivant 
lui,  la  révolution  n'est  pas  simplement  le  renversement  ou  la 
transformation  violente  de  la  constitution  de  l'État,  c'est-à-dire 
un  événement  de  l'histoire,  mais  un  principe,  un  «  système  po- 
litique. »  C'est  la  a  révolte,  »  s'écrie-t-il,  qui  n'est  que  le  renver- 
sement d'un  pouvoir  établi;  la  a  révolution»  est  le  renver- 
sement des  rapports  eux-mêmes  de  pouvoir,  car  elle  met  l'autorité 
et  \a\oi au-dessous  des  hommes,  quand  leur  place  est  au-dessus. 
«  La  souveraineté  de  la  volonté  nationale,  le  renouvellement  de 
la  société  traditionnelle  «  (c'est-à-dire,  sans  doute,  l'entière  dis- 
solution des  anciens  ordres),  «  les  droits  naturels  mis  au-dessus 
des  institutions  au  lieu  d'être  mesurés  sur  elles,  voi4à  la  révolu- 
tion. Aussi  la  révolution  n'existe-t-elle,  du  moins  complètement, 
que  depuis  1789  »  (p.  2). 

De  même,  suivant  Stahl,  la  légitimité  n'est  pas  seulemqpt  le 
maintien  et  le  respect  du  droit  dynastique  traditionnel,  et  moins 
encore  la  simple  fidélité  à  la  constitution  et  aux  lois,  mais  uq 
dogme  politique  :  «  Je  comprends  sous  çg  j]om,  »  -dit-il,  «  tous 
les  partis  qui- reconnaissent  un  principe  supérieur  absplument 
obligatoire,  un  ordre  établi  par  Dieu,  au-dessus  de  lavplonté  na- 
tionale et  du  caprice  des  princes;  tous  ceux  qui  placent  ainsi  le 
fondement  de  l'ordre  public  en  dehors  du  droit  et  de  l'utilité  de 
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l'homme,  de  la  liberté  de  la  nation  et  de  la  sécurité  mécanique 
de  la  société  »  (p.  3).  Enfin,  toute  la  lutte  moderne  se  résume 
ainsi  :  «  Est-ce  l'ordre  établi  par  Dieu  ou  la  volonté  de  l'homme 
qui  dominera  le  monde  moral?  » 

On  le  voit  :  au  fond,  ce  que  Stahl  oppose,  c'est  le  droit  humain 
et  le  droit  divin.  Ainsi  comprise,  sa  théorie  est  moins  antipa- 
thique que  ses  expressions,  qui  rappellent  trop  l'ancienne  caté- 
gorie perse  d'Ormuz  et  Ahriman,  ou  l'ancien  Dieu  et  l'ancien 
Diable  chrétiens.  Pour  Stahl,  la  révolution  est  toujours  un  crime 
contre  Dieu,  une  entreprise  insensée  contre  le  ciel.  Il  a  une 
haine  non  dissimulée  pour  tous  ceux  qui  fondent  humainement 
l'Etat,  et  un  zèle  outré  pour  le  droit  divin,  nuisible  dans  un 
examen  scientifique  surtout. 

Il  serait  temps  qu'on  cessât  d'attribuer  aux  principes  de  1789 
les  horreurs  de  1792  et  1793  et  tous  les  excès  des  passions.  Ces  9l 
crimes  ne  sont  pas  plus  imputables  aux  «  droits  de  l'homme  » 
que  la  Saint-Barthélémy  de  1572  à  la  religion  chrétienne.  Les 
lazzaroni  et  les  sanfédistes  déchaînés  par  le  cardinal  Ruffo,  en 
1799,  ont  ensanglanté  Naples  au  nom  de  la  religion  et  du  droit 
divin  des  rois,  de  même  que  Marat  et  les  septembriseurs  avaient 
ensanglanté  Paris  au  nom  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Ce  ne  sont 
pas  les  principes,  mais  les  passions  fanatiques  qui  sont  les  vrais 
coupables.  Tout  ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  qu'un  principe, 
même  vrai,  mène  toujours  aux  excès  quand,  ne  l'envisageant 
que  d'un  côté,  on  veut  l'appliquer  absolument.  Le  droit  divin 
pousse  même  plus  facilement  dans  cette  voie  que  le  prin- 
cipe du  droit  humain,  car  il  s'appuie  sur  la  volonté  réellement  -_ 
absolue  de  Dieu,  pendant  que  le  second  ne  peut  être  compris  ^| 
absolument  que  par  une  méconnaissance  de  la  nature  relative 
de  l'homme. 

Dire  que  l'Etat  et  le  droit  sont  l'ordre  établi  par  Dieu  même,  ou 
les  concevoir  comme  Vœuvre  des  hommes,  c'est  sans  doute  formu- 
ler deux  principes  différents.  Le  premier  régnait  seul  au  moyen 
âge,  et  la  monarchie  absolue  en  fit  ensuite  sa  pierre  angulaire  ; 
le  second  l'emporte  de  nos  jours  dans  la  science  et  dans  la  poli- 
tique pratique,  et  il  mène  aux  idées  constitutionnelles  et  libé- 
rales. Mais  est-ce  vraiment  la  révolution  de  1789  qui  a  la  pre- 
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mière  compris  et  lormulé  cette  opposition  des  deux  principes? 
Comment  l'affirmer,  alors  que,  de  Grolius  jusqu'à  Kant,  la 
théorie  des  droits  naturels,  «  ce  soubassement  scientifique  de  la 
révolution,  »  commedit  Stahl,  part  toujours  du  principe  humain, 
et  que  la  politique  générale  de  l'âge  moderne  l'a  mis  en  pratique 
dès  le  milieu  du  xviii®  siècle? 

Les  idées  du  moyen  âge  exercèrent  encore  une  très  grande 
influence  dans  la  révolution  anglaise  de  1648.  C'étaient  surtout 
des  mobiles  religieux  qui  agitaient  les  presbytériens  et  les  puri- 
tains; l'esprit  partiacal-démocratique  luttait  contre  l'esprit  épis- 
copal-aristocratique;  les  d^ux  partis  invoquaient  chacun  leur 
droit  divin,  et  s'anathématisaient  avec  les  textes  de  la  Bible. 
Quelques  rares  penseurs,  comme  Milton  et  Hobbes,  s'élevaient 
seuls  au-dessus  de  ces  conceptions,  défendant  ou  attaquant  la 
révolution  avec  les  armes  humaines  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire.  Mais  le  principe  humain  de  l'Etat  est  déjà  triomphant 
lors  de  la  seconde  révolution  anglaise  de  1689,  et  c'est  en  vain 
que  Jacques  II  invoque  alors  son  droit  divin  contre  la  loi  du  par- 
lement. Bientôt  après,  Frédéric  II  se  déclare  énergiquement  dans 
le  même  sens,  et  rompt  avec  les  idées  de  toutes  les  autres  cours 
du  continent  :  «  La  plupart  des  princes,  »  s'écrie-t-il,  «  s'ima- 
ginent que  Dieu  a  créé  exprès,  et  par  attention  toute  particulière 
pour  leur  grandeur,  leur  félicité  et  leur  orgueil,  cette  multitude 
d'hommes  dont  le  salut  leur  est  commis,  et  que  leurs  sujets  ne 
sont  destinés  qu'à  être  les  instruments  et  les  ministres  de  leurs 
passions  déréglées...  Ces  faux  principes  sont  la  source  empoi- 
sonnée des  malheurs  de  l'Europe...  Si  les  princesse  défaisaient  de 
ces  idées  erronées,  et  qu'ils  voulussent  remonter  jusqu'au  but 
de  leur  institution,  ils  verraient  que  leur  élévation  n'est  que  l'ou- 
vrage dès  peuples  *.  »  «  La  révolution  »  est  donc  bien  antérieure 
à  1789  ;  elle  serait  née  plutôt  en  1740,  avec  l'avènement  du  grand 
roi  de  la  Prusse.  L'indépendance  des  Etats-Unis  est  fondée  sur  le 
môme  principe  humain  (1776).  Les  Américains  proclamèrent 
avant  Paris  le  droit  d'une  nation  libre  de  renverser  la  tyrannie, 
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de  se  donner  un  gouvernement,  et  d'en  ordonner  les  pouvoirs 
pour  le  mieux  de  la  sûreté  et  du  bien  publics.  »  Et  cependant, 
loin  d'être  «  des  impies,  »  comme  dit  Stahl,  ils  reconnaissaient 
respectueusement  que  la  création  de  Dieu,  qui  a  fait  l'homme  so- 
ciable, est  la  cause  première  et  originelle  de  la  liberté  et  des 
droits  de  l'individu  et  de  la  nation. 

C'est  qu'en  opposant  le  droit  humain  au  droit  divin,  l'on  sou- 
tient simplement  que  l'homme,  ayant  l'intelligence  des  choses 
naturelles,  de  ses  besoins  et  de  ses  moyens ,  doit  ordonner  ses 
relations  avec  raison  et  liberté,  sans  s'incliner  devant  une  pré- 
tendue autorité  d'en  haut,  qu'elle  vienne  des  prêtres  ou  de  la 
puissancemystérieuse  delà  tradition.  Ce  que  l'on  veut  ainsi,  c'est 
que  l'invocation  mystique  des  ordres  de  Dieu  ne  détermine  ni  la 
science  ni  la  politique,  et  que  l'homme,  au  lieu  de  compter  pa- 
resseusement sur  une  intervention  du  ciel,  fasse  pleinement 
usage  de  ses  forces. 

Au  reste,  cette  opposition  des  deux  principes  ne  se  trouve  pas 
que  dans  le  monde  moderne  comparé  au  moyen  âge.  Elle  dis- 
tingue également  toutes  les  conceptions  politiques  des  Grecs  et 
des  Romains ,  de  la  théocratie  absolue  ou  mixte  de  VAsie 
occidentale.  On  peut  dire  que  l'un  caractérise  l'Europe,  l'autre 
VAsie. 

Un  trait  essentiel  du  droit  humain,  mis  en  relief  par  les 
Romains,  c'est  de  n'ordonner  que  les  choses  extérieures,  et  ainsi 
sûrement  reconnaissables.  C'est  pour  cela  qu'il  protège  également 
les  bons  et  les  méchants,  tant  qu'ils  ne  violent  pas  les  droits 
d'autrui.  Le  droit  humain  ne  veut  pas  dominer  les  consciences, 
il  n'a  aucun  pouvoir  sur  elles,  il  en  laisse  le  soin  au  tribunal 
de  Dieu,  et  formule  cet  axiome  d'or  :  «  Qairis  prœsumitur 
bonus.  » 

Stahl,  à  la  manière  des  théologiens,  part  précisément  du 
principe  contraire  :  «  Les  pensées  de  l'homme  sont  mauvaises 
dès  sa  jeunesse.  L'homme  n'est  pas  seulement  faible  et  impar- 
fait; son  âme  s'est  détournée  de  Dieu,  et  elle  est  tombée  dans 
l'égoïsmc  et  le  péché  »  (p.  68).  Cela  devait  naturellement  le  con- 
duire à  l'axiome  :  «  Quiris  prœsumitur  malus,  »  acceptable  peut- 
être  au  confessionnal,  impossible  au  prétoire. 
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Mais  un  esprit  vraiment  religieux,  toujours  pénétré  de  la  fai- 
blesse humaine  en  présence  de  la  perfection  infinie  de  Dieu,  eût 
au  moins  appliqué  cette  règle  d'humilité  à  tous  les  hommes. 
Jésus  ne  refusa-t-il  pas  de  se  laisser  appeler  «  bon  maître,  »  car, 
disait-il,  a  Dieu  seul  est  bon?  »  Stahl,  au  contraire,  n'applique 
sa  maxime  qu'au  menu  peuple,  et  point  «  à  l'autorité  instituée 
par  Dieu.  »  Il  tonne  sans  relâche  contre  les  fautes  et  la  corrup- 
tion des  sujets;  il  ignore  autant  que  possible  celle  des  grands. 
11  s'imagine  que  sa  théorie  est  ainsi  très  chrétienne;  et  il  va  à 
rencontre  du  Christ,  qui  flagellait  «  les  scribes  et  les  pharisiens,  » 
c'est-à-dire  «l'autorité  établie  par  Dieu  »  et  les  «  légitimistes  » 
d'alors,  et  qui  épargnait  les  humbles  et  les  petits.  Bien  mieux  : 
«  La  différence,  »  s'écrie-t-il,  «  entre  les  crimes  des  princes  et  les 
crimes  des  peuples,  c'est  que  les  crimes  des  princes  gardent  un 
caractère  humain,  tandis  que  les  crimes  des  peuples  ont  quelque 
chose  de  diabolique.  Qui  ne  veut  obéir  qu'à  un  gouvernement 
parfait,  n'obéit  à  personne  sur  terre,  et  par  conséquent  est  essen- 
tiellement anarchiste  >■>  (traduisez  :  les  efforts  pour  se  garantir 
des  abus  et  des  fautes  du  pouvoir  sont  une  révolte  continuelle 
contre  Dieu  même)  ;  «  Dieu  nous  ordonne  précisément,  à  ren- 
contre de  nos  tendances  naturelles  de  ne  voir  que  la  sainteté  de 
l'office  établi  par  lui,  et  d'oublier  Vindignité  du  fonctionnaire  » 
(p.  332).  —  Ainsi,  la  doctrine  catholique  de  la  sainteté  du  sa- 
cerdoce couvrant  l'indignité  du  prêtre  est  élevée  au  rang  de 
dogme  politique,  système  convenable  pour  une  race  stupide  de 
barbares,  et  que  l'on  ose  proposer  aux  Européens  modernes  1  — 
a  C'est  un  crime  du  temps,  c'est-à-dire  un  crime  des  petits  » 
(textuel!),  «  de  supporter  difficilement  les  distinctions  de  la  for- 
tune, de  l'honneur  et  du  rang,  qui  ont  pour  but  unique  la  salis- 
faction  personnelle  du  détenteur,  qui  ne  sont  qu'une  propriété, 
sans  être  une  mission  et  une  fonction  pour  le  bien  delà  commu- 
nauté »  (p.  333).  Ainsi,  Stahl  repousse,  pour  l'aristocratie  des 
riches  et  des  puissants,  le  précepte  moral  qui  défend  à  l'homme 
défaire  de  son  intérêt  sa  suprême  loi.  Jésus  enseignait  directe- 
ment le  contraire,  et  c'était  pour  réfréner  l'égoïsme  des  riches 
qu'il  s'écriait  :  «  Il  est  plus  facile  à  un  chameau  de  passer  par  le 
trou  d'une  aiguille  qu'à  un  riche  d'entrer  dans  le  royaume  du 
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ciel.  »  Au  milieu  de  cet  encens  adultère  que  notre  doctrinaire 
«  chrétien  »  prodigue  aux  puissants,  il  est  assez  insignifiant  de 
l'entendre  ajouter  «  que  les  nobles  {Junker)  qui  aiment  mieux 
leurs  plaisirs  que  leurs  devoirs  sont  un  mal,  mais  non  la  vraie 
aristocratie.  (Ibid.) 

Stahl  distingue  trois  degrés  dans  «  le  grand  parti  de  la  révo- 
lution :  les  libéraux,  les  démocrates  ou  radicaux,  et  les  socialistes 
ou  communistes. 

Le  parti  libéral  tend  «  au  règne  de  la  bourgeoisie  (Mittelstand) 
et  de  la  liberté  individuelle  »  (p.  72);  il  veut  une  application 
modérée  des  idées  de  la  révolution,  évitant  les  extrêmes  dans 
les  institutions  et  la  violence  dans  les  moyens  «  (p.  71)  ;  donc, 
«  il  s'arrête  au  milieu  de  sa  voie,  n'osant  faire  les  choses  quà 
demi.  »  Ce  parti  se  considère  comme  le  réprésentant  du  régime 
constitutionnel,  du  pouvoir  des  chambres,  du  parlementarisme; 
il  cherche  également  à  abaisser  la  royauté  et  à  écarter  les  classes 
intérieures;  il  dissout  les  provinces  pour  former  les  départe- 
ments, supprime  toute  différence  entre  la  ville  et  la  campagne, 
détruit  les  ordres  et  les  corporations,  refuse  aux  maîtres  de  mé- 
tiers toute  contrainte  disciplinaire  sur  les  compagnons  et  appren- 
tis, veut  abolir  le  colonat  et  les  baux  héréditaires  pour  n'avoir 
plus  que  des  pleins  propriétaires  (p.  82  et  83). 

On  croirait  du  moins  que  l'affranchissement  des  ouvriers  et 
des  agriculteurs  profite  davantage  aux  classes  inférieures  qu'à 
la  «  bourgeoisie.  »  Erreur  :  Stahl  voit  «  une  émancipation  de  la 
loi  marquée  par  Dieu  à  la  société  »  jusque  dans  la  tendance 
moderne  qui  rend  à  ces  classes,  trop  longtemps  opprimées,  leurs 
droits  et  leur  dignité  d'hommes  (p.  85).  Mais  pourquoi  le  sys- 
tème des  corporations  et  le  colonat  seraient-ils  plus  divins  que 
la  liberté  de  l'industrie  ou  la  propriété  libre?  D'où  vient  donc 
la  liberté  personnelle,  si  ce  n'est  de  notre  nature  telle  que  Dieu 
l'a  faite?  Les  institutions  du  moyen  âge  ne  sont-elles  pas  aussi 
des  institutions  humaines?  Elles  pouvaient  être  bonnes  autre- 
fois, et  peuvent  être  mauvaises  aujourd'hui.  Si  l'âme  pieuse 
rapporte  à  Dieu  leur  naissance,  pourquoi  pas  leur  chute?  La  ser- 
vitude serait  donc  plus  divine  que  la  liberté?  Mais  c'est  «  la 
vérité  renvcrbée  !  » 
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8  L'humanité  {Menschlichkeit)  séparée  de  la  crainte  de  Dieu  :  » 
tel  est  le  principe  du  libéralisme(p.  108).  a  Certain  chevalier  pil- 
lard du  moyen  âge  avait  pris  pour  devise  :  l'ami  de  Dieu,  l'en- 
nemi des  hommes.  »  Le  libéralisme  a  retourné  la  phrase  :  il 
est  «  l'ennemi  de  Dieu  et  l'ami  de  tous  les  hommes.  »  Les  libé- 
raux sont  des  impies,  parce  qu'ils  conçoivent  humainement  l'Etat 
et  la  société,  parce  qu'ils  repoussent  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience  toute  religion  d'Etat,  parce  qu'ils  distinguent  nette- 
ment la  religion  de  la  politique.  Stahl  est  encore  ici  en  contra- 
diction tant  avec  la  marche  générale  de  l'histoire  politique  d'Eu- 
rope et  d'Amérique,  qu'avec  les  principes  du  Christ  qui  ne  vou- 
lait point  fonder  une  religion  d'Etat,  et  qui  distinguait,  au  nom 
de  la  religion,  le  royaume  de  Dieu  et  le  royaume  de  l'empereur, 
aussi  soigneusement  que  la  science  moderne  le  lait  au  nom  du 
droit  et  de  l'Etat. 

Le  parti  démocratique  n'est  «  qu'un  renchérissement  du  libé- 
ralisme. »  Après  les  modérés,  les  extrêmes:  «L'idéal de  ce  parti 
c'est  V apothéose  de  V espèce  humaine,  donc  le  pouvoir  absolu,  la 
glorification  absolue,  l'égalité  absolue  de  la  nation.  »  Le  libé- 
ralisme repose  sur  les  classes  moyennes;  le  démocratisme  sur 
les  masses  populaires.  Son  but,  c'est  la  république.  11  veut  la 
souveraineté  absolue  du  peuple  avec  toutes  ses  conséquences, 
sans  réserve  et  sans  trêve,  toujours  effective  (p.  79)  ;  il  n'en 
souffre  aucun  tempérament,  ni  deux  chambres,  ni  élections  à 
deux  degrés,  ni  séparation  des  pouvoirs  (p.  181).  Il  n'est  pas 
même  tolérant  en  matière  religieuse,  et  décrète  une  religion 
d'Etat  comme  un  devoir  civique  (p.  183).  La  distinction  des  ta- 
lents est  elle-même  un  crime  devant  son  principe  égalitaire. 
Il  invoque  la  fraternité;  mais  ce  n'est  point  la  charité  chré- 
tienne, c'est  «  la  divinisation  réciproque  et  la  divinisation  géné- 
rale de  l'espèce  humaine  »  qu'il  décore  de  ce  nom.  La  charité 
chrétienne  est  humilité  et  dévouement;  la  fraternité  démocra- 
tique, égoïsme  et  orgueil.  L'une  est  amour  des  individus,  l'autre 
indifférence,  et  n'est  fanatique  que  pour  l'idée  abstraite  de 
Vhomme  (p.  185).  La  violence  enfin  et  le  moyen  caractéristi(|nc 
des  démocrates. 

C'est  a  le  parti  do  l'anurchio.  »  La  légalité  et  l'ordre  dont  il 
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se  vaille,  ne  sont  que  la  tyrannie  des  majorités  »  (p.  189).  11  ne 
se  soumet  même  pas  à  l'autorité  d'une  assemblée.  Son  élément, 
c'est  le  plébiscite  et  l'émeute  ;  ses  armes,  les  sourdes  menées  et 
les  conspirations.  Un  seul  courant  y  règne  en  permanence,  celui 
de  bas  en  haut,  attaquant  tout  pouvoir  et  toute  distinction  » 
(p.  190). 

Si  ce  portrait  peut  convenir  à  certains  partis  radicaux  de 
l'Europe,  Stahl  lui-même  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  ne  s'ap- 
plique nullement  à  la  constitution  démocratique  des  Etats- 
Unis,  et  que  celle-ci  est  un  système  représentatif  dans  le  sens 
républicain,  aussi  développé  que  l'Angleterre  l'est  dans  le  sens 
monarchique-aristocratique.  Mais  alors,  comment  le  célèbre  au- 
teur peut-il  logiquement  repousser  toute  démocratie  comme 
révolutionnaire?  Stahl  d'ailleurs  blâme  sévèrement  la  «  révolte  » 
de  l'Amérique  contre  l'Angleterre  :  c'est  en  la  soutenant  que 
la  France,  «  par  une  juste  Némésis,  »  a  appelé  la  révolution  dans 
son  sein  (p.  161).  Ici  encore,  il  oublie  que  Frédéric  II  l'appuya 
également,  et  que  la  Prusse  ne  fit  que  s'élever  et  grandir.  Cepen- 
dant il  veut  bien  admettre  que  la  constitution  américaine 
repose  sur  certaines  bases  naturelles  et  historiques,  et  qu'elle 
n'est  pas  aussi  condamnable  que  les  idéals  des  démocrates  eu- 
ropéens ;  mais  il  ajoute  aussitôt  qu'elle  serait  impossible  en 
Europe. 

Le  parti  démocratique  n'est  qu'un  second  degré  de  la  révo- 
lution :  «  la  fin  nécessaire  de  sa  marche,  c'est  le  socialisme.  » 
«  C'est  là  la  conclusion  nationale-économique  nécessaire  de  la 
démocratie  arrivée  à  la  pleine  conscience  d'elle-même  »  (p.  212)  ; 
et,  pour  Stahl,  le  socialisme  n'est  qu'une  variété  du  commu- 
nisme, malgré  les  égards  qu'il  prétend  avoir  pour  les  différences 
individuelles  des  talents,  des  besoins,  des  prestations. 

Les  adhérents  naturels  des  idées  communistes -socialistes 
sont  en  général  les  grandes  classes  populaires,  mais  plus  spé- 
cialement les  ouvriers  qui  n'ont  rien,  c'est-à-dire,  «  en  somme, 
une  classe  sans  situation  fixe  dans  la  société,  et  placé  dans  la 
dépendance  complète  d'un  donneur  d'ouvrage  »  (p.  233). 

Ce  parti  ne  poursuit  pas  «  la  réforme  de  l'Etat,  mais  celle  do 
la  sociclé;  il  veut  moins  une  organisation  du  pouvoir  qu'une 
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transformation  de  la  propriété,  de  l'acquisition,  de  l'existence 
privée  (p.  233).  » 

Proudhon  avait  dit  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol.  «  Stahl  répond 
avec  raison  qu'elle  est  a  une  exigence  de  notre  nature  et  de  la 
vie  commune,  parce  qu'elle  est  la  condition  nécessaire  de  la 
pleine  personnalité  de  l'homme,  la  base  de  toute  culture  indi- 
viduelle »  (p.  237)  :  «  L'individualité  ne  peut  se  manifester  que 
si  l'homme  peut  ordonner  librement  sa  manière  de  vivre,  et 
cela  n'est  possible  que  par  la  propriété;  l'homme  se  révèle  par 
le  mode  et  la  mesure  de  ses  acquisitions  »  (p.  258).  Pourquoi 
faut-il  que  l'auteur  obscurcisse  ces  vérités  en  donnant  à  la  pro- 
priété un  fondement  religieux  au  lieu  d'un  fondement  humain 
et  économique,  en  faisant  gothiqueraent  de  la  royaulè  une  pro- 
priété, et  en  l'étayant  en  chaque  espèce  sur  une  institution 
divine!  «  C'est,  »  dit-il,  «  la  main  de  Dieu  qui  a  placé  sur  le 
trône  d'Autriche  la  maison  de  Habsbourg,  et  non  la  maison  de 
Kossuth.  C'est  par  un  don  de  Dieu  qu'un  Goethe  ou  un  Dieffen- 
bach  ont  fait  ce  que  les  autres  ne  pouvaient  faire,  et  que  leurs 
œuvres  ont  plus  de  prix  que  celles  de  cent  hommes  ensemble  ; 
que  le  gosier  d'une  Jenny  Lind  est  un  capital  ;  que  A  et  B  sont 
nés  avant  X  et  Y,  et  ont  pris  possession  du  sol  fertile  »  (p.  262). 
«  Sans  lé  christianisme,  point  de  royauté,  point  même  de  pro- 
priété »  (p.  263.) 

Sans  doute,  répondrons-nous,  l'admirable  nature  de  l'homme 
ne  s'explique  pas  sans  Dieu,  et  les  dons  individuels  eux-mêmes 
ont  en  lui  leur  source  dernière.  Mais  le  travail  vient  de  l'homme  ; 
il  est  la  manifestation  de  son  activité;  et  il  en  est  de  même  de 
l'établissement  et  de  la  conservation  de  la  propriété.  La  religion 
demande  à  l'homme  l'entier  sacrifice  de  son  esprit  à  l'esprit 
divin.  Eu  elle-même,  elle  ignore  donc  la  propriété,  qui  est  la 
domination  des  choses  matérielles.  Aussi  le  Christ,  loin  de  con- 
seiller à  ses  apôtres  d'acquérir  dqs  terres,  allait  jusqu'à  leur  pres- 
crire l'abandon  de  leurs  biens. 

Nous  comprenons  parfaitement  le  sentiment  religieux  qui  rap- 
porte à  Dieu  tous  les  biens  et  le  remercie  avec  effusion  de  ses 
dons.  Mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  la  transformation  de 
ct'l'ri  nieuse  pensée  en  principe  scicnlifique  de  droit  ou  de  poli- 
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tique,  alors  que  les  plans  de  Dieu  dans  l'histoire  universelle  et 
son  action  dans  chaque  cas  particulier  ne  peuvent  être  reconnus 
d'avance  avec  quelque  certitude.  Pourquoi  rapporter  à  la  Pro- 
vidence le  règne  de  Jacques  II  d'Angleterre,  plutôt  que  le  règne 
de  Cromwell  ou  de  Guillaume  III?  comment  voir  sa  main  dans  le 
gouvernement  séculaire  de  la  France  par  les  Bourbons,  et  la 
rejeter  dans  l'avènement  des  Napoléons?  pourquoi  dans  l'op- 
pression de  l'Italie  par  l'Autriche  ou  la  France,  et  non  dans  son 
unification  sous  Victor  Emmanuel? 

Il  est  assez  commode  de  n'attribuer  à  la  Providence  qu'une 
moitié  de  l'histoire,  comme  l'avènement  des  dynasties  du  moyen 
âge,  et  de  nier  son  action  dans  la  période  moderne  qui  les  a 
renversées.  Le  doigt  de  Dieu  serait-il  donc  absent  de  l'histoire 
moderne?  ne  peut-il  plus  élever  et  renverser  les  trônes?  n'a-t-il 
pas  pu  permettre,  autrefois  aussi,  des  usurpations  et  des  révo- 
lutions? 

L'histoire  du  monde  continue  sa  marche  géante,  sans  souci 
des  scrupules  et  des  superstitions  légitimistes,  qui  s'imaginent 
que  Dieu  va  gouverner  le  monde  à  leur  gré,  et  qui  ne  permettent 
même  pas,  en  réalité,  de  comprendre  l'histoire  universelle  sous 
un  jour  vraiment  religieux.  Soyons  plus  modestes.  L'étude  des 
voies  de  la  Providence  n'a  guère  de  base  scientifique  qu'à  l'égard 
de  la  marche  générale  des  temps  passés.  Elle  ne  saurait  ni  décou- 
vrir l'avenir  ni  déterminer  la  vie  politique  actuelle. 

La  méthode  scientifique-humaine  est  seule  vraiment  féconde 
dans  l'élude  des  choses  et  de  la  société  humaines  :  pour  com- 
prendre ce  que  l'homme  peut  et  doit  faire,  il  faut  comprendre 
d'abord  ce  qu'il  a  produit  et  ce  qu'il  a  détruit  lui-même.  La 
vraie  méthode  de  la  science  du  droit  et  de  l'Etat,  s'arrête  à  ce 
qui  est  humainement  intelligible. 

Stahl  essaie  aussi  d'indiquer  le  remède  des  maux  contempo- 
rains. Il  faut,  suivant  lui,  «  régler  la  concurrence  et  restaurer 
ainsi  un  principe  du  passé,  pousser  à  l'association  et  développer 
ainsi  un  principe  de  l'avenir.  »  Le  socialisme  lui  aurait  en  outre 
montré  «  la  nécessité  d'unir  le  social  et  le  politique,  c'est-à-dire 
les  rapports  de  possession  et  les  rapports  d'autorité  ;  »  il  veut, 
eu  consé(iuence,   «  le  pouvoir  magistral  des  propriétaires  sur 
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leurs  ouvriers,  des  maîtres  sur  leurs  compagnons,  de  la  corpo- 
ration sur  les  maîtres  »  (p.  288).  Encore  ici  et  toujours,  c'est  au 
moyen  âge  qu'i  nous  ramène. 

Mais  si,  dans  sa  peinture  de  «  la  révolution,  »  les  partis  ex- 
trêmes lui  paraissent  à  peu  près  les  seuls  logiques,  il  a  quelque 
répugnance  à  juger  de  même  quand  il  étudie  les  partis  de  la 
«  légitimité.  »  Sa  situation  politique  lui  impose  ici  des  ménage- 
ments :  il  craindrait  de  se  montrer  aussi  catholique-réactionnaire 
que  de  Maistre,  ou  aussi  patrimonial  que  Louis  de  Haller. 

«  Les  représentants  naturels  du  principe  de  la  légitimité,  » 
s'écrie-t-il,  «  sont  les  princes  d'abord,  puis  la  noblesse,  puis 
l'armée^  enfin  le  clergé  orthodoxe.  »  Il  forme  ainsi  son  parti  de 
toutes  les  autorités  politiques  et  religieuses,  de  tous  les  repré- 
sentants du  privilège  historique  et  du  pouvoir  militaire,  pour 
lui  opposer  toutes  les  classes  bourgeoises  et  populaires,  qu'il 
entasse  dans  le  parti  de  la  révolution.  Deux  armées  se  partagent 
l'État  :  les  gouvernants  ou  «  les  soldats  de  Dieu,  »  les  gouver- 
nés tt  tous  suspects  d'hostilité  contre  l'ordre  divin,  portés 
par  nature  à  la  rébellion,  enfants  du  péché,  continuateurs  de 
Satan.  » 

En  vain  lui  crie-t-on  que  la  bourgeoisie  cullivée,  sans  être  légi- 
timiste, est  cependant  naturellement  hostile  aux  révolutions. 
Comme  le  patriarche  du  Nathan  de  Lessing,  il  répond  impertur- 
bablement :  «  N'importe,  qu'on  brûle  le  Juif!  »  En  vain  lui 
montre-t-on  que  les  grandes  classes  populaires  forment,  dans 
l'opinion  des  plus  grands  princes  et  des  meilleurs  hommes  d'Etat, 
le  plus  ferme  appui  de  la  monarchie  et  le  plus  important  objet 
de  l'art  de  gouverner.  Pour  lui,  elles  demeurent  un  danger  per- 
manent de  révolution,  carie  sentiment  de  leur  force  les  rend 
toujours  prêtes  à  renverser  l'Etat.  Enfin,  les  nombreux  ouvriers 
qui  gagnent  leur  pain  quotidien  à  la  sueur  de  leur  front,  et  qui 
sont  frappés,  suivant  son  étonnante  expression,  a  de  la  malédic- 
tion du  travail,  »  sont  recommandés  à  la  sévère  surveillance  du 
pouvoir,  comme  «  les  ennemis-nés  de  la  légitimité.  » 

La  théorie  de  Stahl  sépare  donc  les  gouvernants  et  les  gouver- 
nés en  deux  camps  ennemis.  Elle  augmente  en  haut  la  méfiance, 
en  bas  la  haine.   L'Etat  n'est  plus  l'union  pacifique,  mais  la 
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guerre  des  classes.  Le  régime  moderne  repose  sur  la  coopération 
du  gouvernement  et  de  la  représentation  nationale  ;  il  suppose 
donc  partout  union  et  bonne  entente,  par  suite,  modération  chez 
tous.  Stahl,  au  contraire,  remplit  ses  deux  camps  de  principes 
exclusifs  et  d'idées  fanatiques,  et  les  met  en  lutte  ardente  et  per- 
pétuelle. 

Dans  un  Etat  libre,  Vautorité  conquiertV assentiment  libre  de  la 
majorité.  Mais  Stahl  veut  dès  l'abord  et  d'avance  soumettre  la 
majorité  à  l'autorité.  Il  fait  des  princes  et  des  chefs  les  ennemis 
de  la  nation,  et  leur  oppose  hostilement  les  masses,  dont  les 
prestations  nombreuses  permettent  seules  à  l'Etat  de  marcher, 
à  l'armée  de  se  recruter.  Il  est  vraiment  incroyable  qu'un  sem- 
blable système  ait  compté  de  nombreux  adhérents  dans  un  État 
aussi  avancé  que  la  Prusse,  et  qu'il  ait  pu  exercer  sur  sa  poli- 
tique pratique  une  grande  et  détestable  influence. 

Les  légitimistes  ont  toujours  essayé  d'attirer  les  princes  dans 
leur  camp,  et  souvent  avec  succès.  Leur  théorie  flatte  l'orgueil 
et  la  vanité  des  puissants,  dont  elle  fait  les  élus  de  Dieu  et  les 
représentants  de  sa  majesté,  comme  si  Dieu  aimait  davantage 
les  princes  que  les  peuples.  Mais  aussi,  voyez  les  enseignements 
des  sanglantes  tragédies  de  l'histoire!  C'est  précisément  pour 
s'être  revêtus  d'une  légitimité  divine,  pour  s'être  mis  au-dessus 
de  leurs  devoirs  publics  et  jetés  avec  leur  droit  historique  à  la 
traverse  du  courant  de  l'histoire  universelle,  que  les  Stuarts 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  les  Bourbons  de  France  et  d'Italie,  les 
Wasas  de  Suède,  les  Habsbourgs  d'Italie,  les  Welfes  de  Hanovre, 
ont  perdus  leurs  trônes  ^  Et  la  même  logique  des  événements 
élevait  en  même  temps  les  princes  qui,  comprenant  humaine- 
ment les  devoirs  de  la  politique  humaine,  s'eff'orçaient  de  don- 
ner satisfaction  aux  tendances  modernes  de  formation  nationale 
et  de  liberté.  C'est  en  se  mettant  à  la  tête  de  la  «  révolution,  » 
comme  dirait  Stahl,  c'est-à-dire  en  accomplissant  une  transfor- 
mation devenue  nécessaire,  que  le  prince  d'Orange  Guillaume  III 
d'Angleterre,  les  Hohenzollern  Frédéric  le  Grand  et  Guillaume  de 

<  G.  Frants  (Kritik  aller  Parteien,  Berlin  1862,  p.  35)  :  «  On  peut  considcrer 
l'invocatioa  du  droit  divin  par  une  dynastie  comme  le  précurseur  de  sa  clnite,  car 
elle  montre  ainsi  que  sa  vue  des  relations  humaines  s'est  obscurcie.  » 
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Prusse,  les  Napoléons  en  France,  les  Bernadottes  en  Suède,  et  les 
Carignans  en  Italie,  ont  fait  la  grandeur  et  la  fortune  de  leurs 
maisons. 

Stahl  nie  que  le  parti  de  la  légitimité  soit  nécessairement  pour 
«  le  pouvoir  illimité  du  roi  »  (p.  301)  ou  pour  la  monarchie  ab- 
solue. Mais  le  droit  divin  tend  naturellement  à  l'absolu,  et  le 
pouvoir  ne  peut  être  limité  que  par  des  institutions  humaines.  Il 
se  défend  également  de  «  la  conception  théocratique  de  Dieu 
gouvernant  immédiatement  le  monde  »  (p.  304).  Cependant  en- 
core, la  nature  divine  qu'il  attribue  au  droit  du  prince  n'a  aucun 
sens  si  elle  n'est  pas  théocratique.  Et  s'il  reproche  au  parti 
libéral  de  s'arrêter  à  mi-chemin,  que  fait-il  donc  lui-même? 
Mais  c'est  surtout  en  présence  de  la  théorie  catholique  que  son 
doctrinarisrae  protestant  s'embarrasse.  De  Maistre,  qui  veut  res- 
taurer le  pouvoir  universel  du  pape,  est  un  légitimiste  bien  plus 
conséquent.  Si  l'autorité  temporelle  est  armée  du  droit  divin,  si 
toute  opposition  sérieuse  contre  ses  abus  est  une  criminelle  ré- 
volte contre  Dieu,  comment  Stahl  peut-il  refuser  ce  même  droit 
divin  à  la  hiérarchie  romaine  (p.  370)  ?  Dès  lors  les  ultramontains 
n'ont-ils  pas  raison  de  condamner  la  Réforme  comme  une  cou- 
pable révolution  ?  La  route  de  Stahl  mène  à  Rome! 

Enfin  il  repousse  comme  révolutionnaire  le  droit  naturel  de 
Vhomme.  Mais  la  nature  humaine  n'est-elle  donc  plus  l'œuvre  de 
Dieu?  Il  élève  par-dessus  tout  le  droit  historique.  Mais  celui-ci 
n'est-il  pas  principalement  le  produit  de  notre  histoire  terrestre? 
Sa  conception  du  droit  est  d'ailleurs  étrange,  voire  radicale 
dans  le  fond.  Pour  lui,  le  droit  n'est  point  quelque  chose  de  vi- 
vant, une  des  faces  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  nation, 
mais  quelque  chose  d'abstrait  placé  m  dehors  de  l'homme  supé- 
rieur à  l'homme,  déterminé  par  soi-wcme  ;  «  Le  droit  est  d'autant 
plus  sacré  qu'il  se  dégage  davantage  des  formes  concrètes  de  la 
loi,  et  qu'il  vaut  par  lui-même  comme  règle  préexistante  dont 
personne  ne  demande  plus  l'origine  »  (p.  307);  et  «  l'autorité 
est  d'autant  plus  sainte  que  l'action  de  l'homme  a  pris  moins  de 
part  à  son  établissement  »  (p.  399).  Stahl  semble  regarder  comme 
criminel  et  infecté  de  révolution  tout  ce  que  l'homme  produit 
par  son  travail  et  sa  raison,  son  vouloir  et  sa  vertu.  Dans  cet  es- 
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prit,  le  plus  parfait  des  gouvernements  serait  finalement  celui 
qui,  fermant  les  yeux  sur  les  choses  humaines,  consulterait 
rUrim  et  le  Thurim,  les  oracles,  le  vol  des  oiseaux,  les  entrailles 
des  victimes,  à  la  manière  des  prêtres  juifs,  des  anciens  Hellè- 
nes ou  des  augures  romains.  Le  monde  devenu  majeur  devrait 
retomber  dans  l'enfance  et  se  remettre  aux  mains  des  prêtres  et 
des  astrologues.  «  L'État  chrétien  »  de  Stahl  est  une  théocratie 
bâtarde,  à  peine  possible  en  Russie,  indigne  de  l'Europe  civi- 
lisée! 

En  vain  l'auteur  s'efforce-t-il  de  contester  ï inapplicabilité  et 
par  suite  la  slérililé  de  son  système  dans  toutes  les  questions 
vraiment  juridiques  ou  politiques.  Pourquoi  la  censure  serait- 
elle  plus  divine  que  la  liberté  de  la  presse,  les  lois  particulières 
que  les  codifications  complètes,  le  service  militaire  annuel  que 
le  service  triennal,  la  monarchie  des  ordres  que  la  monarchie 
représentative?  Son  principe  ne  mène  donc  à  rien  d'utile,  ni  pour 
la  société  ni  pour  l'État.  Il  ne  ralliera  pas  plus  l'esprit  in- 
dépendant des  Allemands  ou  le  goût  progressif  des  Anglais 
que  le  besoin  de  gloire  des  Français  ou  le  sentiment  national 
des  Italiens. 


CHAPITRE  V. 


La  théorie  de  Rohmer. 


C'est  en  1842,  au  milieu  des  luttes  politiques  qui  divisaient 
alors  le  canton  de  Zurich  et  la  Suisse,  que  Friedrich  Rohmer 
conçut  sa  remarquable  théorie  des  partis'.  Theodor  Rohmer,  son 
frère  puîné,  la  publia  deux  ans  plus  tard,  dans  un  livre 
aussi  soUde  que  brillamment  écrit,  de  l'aveu  même  de  ses 
adversaires  '.  Je  pris  alors  aussi  une  part  active  à  son  déve- 
loppement. 

Les  vives  lumières  qui  jaillissent  de  cette  œuvre  sont  deve- 
nues petit  à  petit  le  bien  commun  des  hommes  politiques  de 
l'Europe.  Nombre  d'Anglais  et  de  Français  s'en  sont  inspirés, 
et  des  publicistes  en  renom  ont  souvent  puisé  à  sa  source  et 
exploité  ses  axiomes. 

Cependant  la  fortune  du  livre  ne  répondit  pas  dès  l'abord  à 
sa  valeur  réelle  et  au  talent  de  ses  auteurs,  et  cela  par  une 
double  raison  ; 

Un  grand  nombre  de  progressistes  craignirent  d'abord  d'y 
trouver  moins  une  étude  scientifique  qu'une  œuvre  de  parti  desti- 
née à  rompre  habilement  les  groupements  politiques,  à  humilier 

'  Elle  fut  d'abord  exposée  dans  le  «  Beobachter  aus  der  ôsUichen  Schweis.  » 
'  Friedrich  Rohmers  Lehre  von  den  politisclicn  Parteien,  par  Theodor  Rohmer, 
ZuricJt,  1844.  (Actuellement  réimprimé  par  Beck,  édit.,  Nordiingen.) 
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les  radicaux,  à  aider  la  réaction  par  l'union  des  conservateurs  et 
des  libéraux  K  Cette  défiance  injuste,  de  même  que  la  fureur  des 
partis  extrêmes,  ne  s'explique  que  par  les  circonstances  du 
moment.  Le  système  de  Rolimer  découle  logiquement  de  sa 
psychologie,  et  il  est  aussi  défavorable  à  toute  réaction  qu'utile 
aux  formations  libres.  On  peut  reconnaître  cependant  que  sa 
première  formule  se  ressentait  des  luttes  concomitantes,  qu'elle 
peignait  avec  une  certaine  exagération  et  une  certaine  âpreté  les 
fautes,  les  crimes  des  radicaux  et  des  absolutistes,  et  qu'elle 
méconnaissait  trop  les  avantages  et  la  nécessité  de  ces  partis 
eux-mêmes. 

En  second  lieu,  la  vie  des  partis  était  encore  fort  retardée  dans 
l'Allemagne  d'alors.  L'étude  psychologique  de  l'esprit  politique 
y  était  absolument  neuve.  L'œuvre  de  Rohmer  aurait  eu  bien 
plus  de  succès  si  elle  eût  paru  en  1849,  ou  mieux  encore  en  1867. 

De  même  que  l'État  doit  être  compris  et  expliqué  par  la  na- 
ture humaine,  de  même  les  partis  politiques  qui  l'animent  ne 
peuvent  l'être,  dans  leurs  causes  naturelles,  que  par  la  vie  hu- 
maine. Pour  connaître,  »  dit  Rohmer,  «  le  corps  de  l'État,  j'étudie 
les  rapports  essentiels  (GrundverhàUnisse)  de  l'âme  humaine; 
pour  expliquer  sa  vie,  je  dois  rechercher  les  lois  de  leur  déve- 
loppement» (§17). 

Or  l'homme  se  développe  successivement,  suivant  la  série  des 
âges,  qui  ont  chacun  leur  caractère  propre  et  leur  esprit;  et 
d'autre  part,  les  divers  partis  politiques  se  distinguent  entre  eux, 
simultanément,  Tpa.T  des  différences  exactement  correspondantes  k 
celles  des  âges.  Donc,  la  loi  naturelle  de  leur  vie  est  la  même 
que  la  loi  psychologique  des  âges  de  la  vie  humaine. 

L'homme  (vir)  grandit  et  se  développe  naturellement,  puis 
décline.  Voyez-le  croître  avec  rapidité  dans  la  double  période 
de  son  enfance  et  de  sa  puèrilitél  Puis  la  puberté  s'accomplit, 
Vadolescence  brille  dans  sa  fleur,  et  bientôt  le  jeune  homme 
s'avance,  plein  de  feu  et  d'audace.  Vdge  mûr,  plus  parfait,  su 
cède,  et  marche  lentement  vers  la  vieillesse. 


1 


'  L'article  «  Parteien  »  d'AbI  (dans  les  suppléments  de  la  première  édition  du 
Slatslexicon  de  Rotteck  et  Wclker)  formule  légèrement  cette  accusation  comme  une 
incontestable  véri'é.  * 
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Le  jeune  homme  et  V homme  mûr  occupent  le  sommet  de  la  vie 
naturelle;  ils  ont  tous  deux  la  plénitude  des  forces  actives  et 
viriles.  Seulement,  ce  sont  les  forces  créatrices  et  productives 
qui  agissent  surtout  dans  le  premier,  les  forces  conservatrices  et 
correctives  dans  le  second.  Le  jeune  homme  répond  ainsi  au 
libéralisme,  l'homme  mûr  au  conservatisme. 

Au  contraire,  Yenfance  aspire  à  la  virilité,  but  éloigné  de  son 
développement,  et  ce  sont  les  forces  réceptives,  par  conséquent 
passives,  qui  dominent  en  elle.  Son  œil  est  attentif,  mais  facile- 
ment distrait;  son  imagination  vive,  son  âme  tendre  et  docile; 
mais  la  force  indépendante  et  créatrice,  la  raison  sûre,  man- 
quent. Or  ces  traits  sont  exactement  ceux  du  radicalisme.  Le 
vieillard,  à  son  tour  n'a  plus  qu'un  usage  incertain  des  forces 
viriles;  les  éléments  passifs  et  féminins  redeviennent  prépon- 
dérants :  tyrannie,  irritabilité,  finesse,  esprit  de  combinaison  ; 
c'est  l'image  parfaite  du  parti  absolutiste. 

Si  donc  l'État  n'est  point  une  simple  abstraction,  mais  un 
être  vivant,  la  forme  consciente  eimdle  de  la  nation,  et  pour  ainsi 
dire  Vhomme  lui-même  (vir)  agrandi,  la  mission  naturelle  de  le 
gouverner  appartient  surtout  aux  partis  dans  lesquels  les  forces 
viriles  dominent,  aux  libéraux  et  aux  conservateurs .  Les  deux 
partis  extrêmes  n'ont  donc  naturellement  dans  l'État  qu'une 
importance  subordonnée. 

On  le  voit  :  le  système  psychologique  renverse  l'opinion  cou- 
rante qui  ne  trouve  dans  les  libéraux  que  des  demi-progressistes, 
et  dans  les  conservateurs  que  des  absolutistes  inconséquents. 
Cette  ancienne  théorie,  encore  si  souvent  ressassée,  livre  l'État 
aux  partis  extrêmes.  Celle  de  Rohmer,  au  contraire,  subordonne 
les  extrêmes  aux  partis  moyens,  plus  mâles  et  mieux  équilibrés. 
Elle  veut  que  le  jeune  libéralisme  conduise  le  radicalisme  encore 
enfant,  et  que  le  sage  conservateur  modère  le  zèle  de  l'abso- 
lutiste. 

Hâtons-nous  i^i  de  prévenir  un  malentendu.  On  objecte  souvent 
que  des  hommes  de  tout  âge  se  pressent  dans  le  sein  de  tous  les 
partis;  qu'ainsi  les  partis  ne  se  groupent  pas  suivant  les  âges, 
mais  suivant  les  principes,  les  intérêts,  les  buts,  et  que  Rohmer 
se  trompe.  Pénétrons  plus  avant  dans  sa  théorie. 
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Quiconque  ne  meurt  pas  prématurément,  passe  par  les  dilfé- 
rents  âges  de  la  vie,  et  peut  observer  sur  lui-môme  et  sur  les 
autres  les  caractères  qui  les  distinguent.  Rien  ne  le  convaincra 
mieux  de  la  justesse  de  l'explication  rohmérienne.  Aussi,  si  l'âge 
déterminait  exclusivement  la  conduite  de  l'homme,  chacun  de 
nous  partirait  enfant  du  camp  radical,  pour  aboutir  vieillard  au 
camp  absolutiste. 

Pourquoi  donc  les  faits  ne  concordent-ils  pas  avec  cette 
règle?  Pourquoi  l'expérience  permet-elle  tout  ou  plus  d'affirmer 
que  la  jeunesse  est  plutôt  radicale  ou  libérale,  l'âge  plus  mûr 
conservateur  ou  absolutiste?  Pourquoi  nous  montre-t-elle 
nombre  de  radicaux  à  cheveux  blancs  et  des  absolutstes  à  peine 
échappés  de  l'école? 

C'est  que  l'homme  n'est  pas  simplement  un  être  d'espèce,  dont 
la  vie  entière  est  déterminée  d'avance  et  nécessairement  par  la 
succession  des  âges.  Les  caractères  de  l'espèce,  si  clairement 
reconnaissables  dans  le  corps  humain,  subissent  bien  la  loi 
fixe  des  âges.  Mais  ces  qualités  physiques  et  morales,  qui  déter- 
minent la  vie  de  race,  ne  sont  qu'une  face  de  notre  nature. 

L'homme  est  un  être  double.  A  côté  de  la  face  semblable,  il  y 
en  a  une  seconde,  qui  diffère  dans  chacun,  et  qui,  loin  de  subir 
la  loi  des  âges,  se  développe  indépendamment  :  c'est  Vesprit,  le 
talent  individuel,  qualité  spéciale  dont  la  race  corporelle  est  la 
substance.  (Comp.  ci-dessus,  1.  III,  ch.  i.) 

Cet  esprit  individuel  ne  renferme  sans  doute  aucune  force 
qui  soit  étrangère  à  la  race  en  général.  Seulement,  les  rapports 
des  forces  humaines  varient  dans  chacun  de  la  manière  la  plus 
diverse. 

On  comprend  donc  facilement  que  si  les  qualités  normales 
des  âges  dominent  plus  ou  moins  la  nature  individuelle,  elles 
peuvent,  à  leur  tour,  être  dominées  par  elle.  C'est  ainsi  que 
certains  hommes  demeurent  perpétuellement  enfants  ou  puérils, 
que  d'autres  montrent  dès  leur  jeunesse  une  prudence  et  nne 
raison  consommées.  Alcibiade  était  encore  un  enfant  à  l'âge 
d'homme;  Auguste  adolescent  était  un  vieillard;  Peric/è5 garda  sa 
jeunesse  jusqu'au  tombeau  ;  Scipion  fut  toute  sa  vie  un  homme. 

Or  le  choix  d'un  parti  et  l'influence  qu'on  y  exerce,  dépen-j 
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dent  encore  plus  des  dispositions  individuelles  que  de  l'âge.  Cer- 
tains individus  sont  conservateurs,  d'autres  radicaux  par  na- 
ture. Il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'étudier  les  hommes  qui 
s'occupent  activement  de  politique.  Si  nous  pouvions  pénétrer 
l'enveloppe  humaine  et  reconnaître  l'individualité  cachée  aussi 
clairement  que  les  qualités  de  race,  nous  indiquerions  avec  cer- 
titude le  parti  auquel  chacun  de  nous  appartient  par  sa  naiure 
individuelle. 

Nul  n'est  responsable  de  sa  nature;  ainsi,  personne  ne  peut 
se  reprocher  d'appartenir  naturellement  à  tel  ou  tel  parti.  Les 
partis  ont  en  réalité  leur  cause  dernière  dans  la  diversité  des 
natures  individuelles,  voulue  par  Dieu;  donc  ils  sont  néces- 
saires. Ils  ont  le  droit  d'exister,  en  tant  qu'ils  émanent  de  cette 
diversité  même.  Aussi  les  partis  naturels  peuvent-ils  bien  se 
combattre  pour  trouver  leur  juste  rapport;  mais  ils  ne  sau- 
raient, sans  crime,  songer  à  s'entre-détruire.  Ils  sont  tous  indis- 
pensables à  la  vie  si  richement  mouvementée  de  l'homme.  L'hu- 
manité et  la  bonne  politique  exigent  même  qu'ils  se  respectent 
l'un  l'autre. 

Mais  la.  nature  ne  domine  point  exclusivement;  à  côté  d'elle, 
il  y  a  la  liberté;  et  celle-ci  vient  à  son  tour  jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  formation  des  partis. 

Une  nature  puérile  se  sent  poussée  vers  le  radicalisme,  une 
nature  vieillie  vers  l'absolutisme.  Mais  cette  tendance  ne  déter- 
minera pas  toujours  le  choix;  mille  intérêts  divers  viennent  la 
traverser  et  la  rompre  ;  et  surtout,  l'homme  peut  la  vaincre  par 
sa  liberté  même.  Si  donc  la  nature  est  ici  notre  premier  facteur, 
le  choix  libre  en  est  le  second. 

Voilà  pourquoi  l'on  rencontre  souvent  dans  un  parti,  et  même 
à  sa  tête,  des  hommes  qui  n'ont  individuellement  aucun  de  ses 
caractères.  Le  parti  ultramontain,  avec  son  caractère  évident  de 
vieillesse,  compte  nombre  d'adhérents  d'une  naïveté  enfantine, 
et  certains  chefs  insolents  comme  des  gamins.  On  a  vu  de  rusés 
absolutistes  se  mettre  à  la  tête  du  parti  radical  et  exploiter  sa- 
vamment son  inexpérience.  Parfois,  c'est  un  libéral  qui  conduit 
les  conservateurs;  et  l'on  trouve  toujours  certaines  natures  con- 
servatrices parmi  les  chefs  des  libéraux. 
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U éducation  et  la  profession  exercent,  en  outre,  une  si  grande 
influence  sur  la  formation  des  partis,  qu'on  peut  en  faire  la  re- 
marque dans  toutes  les  classes  de  la  société.  La  volonté  des  pa- 
rents, la  famille,  l'école,  la  vie  pratique,  l'usage,  viennent  rom- 
pre de  mille  manières  la  force  des  dispositions  individuelles,  et 
s'assimilent  lentement  les  natures  contraires.  C'est  ainsi  que 
l'agriculture  a  une  influence  conservatrice,  le  commerce  et 
l'industrie  une  influence  libérale.  L'éducation  des  jésuites 
révolte  parfois  la  jeunesse;  mais  elle  parvient  aussi  à  trans- 
former ses  disciples  soumis,  et  à  les  marquer  de  son  empreinte 
absolutiste. 

Ce  qui  augmente  encore  la  variété  du  jeu  des  nuances  et  des 
formations,  c'est  que  le  caractère  individuel  est  rarement  pur  et 
complet.  Il  présente  le  plus  souvent  des  lacunes,  des  mélanges, 
des  contradictions.  Les  natures  complètes  et  parfaitement  équi- 
librées sont  extrêmement  rares.  Elles  n'appartiennent  guère 
qu'aux  grands  hommes,  qui  dominent  l'histoire  universelle,  et 
qui  sont  ainsi  les  hauts  types  des  partis. 

Les  vrais  conservateurs  et  les  vrais  libéraux  sont  même  peu 
nombreux  quand  on  ne  leur  demande  qu'une  perfection  rela- 
tive. Les  esprits  virils,  les  mâles  caractères,  sont  toujours  clair- 
semés. Peu  d'hommes  ont  la  force  créatrice,  intelligente,  ordon- 
natrice, le  génie  éclairé  et  souverain  du  haut  type  libéral,  ou  la 
sagesse  tranquille,  la  ferme  raison ,  les  nobles  sentiments  du 
haut  type  conservateur.  Si  pourtant  ces  partis  sont  aussi  nom- 
breux, c'est  que  leurs  adhérents,  malgré  leurs  défauts  et  leurs 
faiblesses,  savent  au  moins  respecter  un  idéal  élevé  et  obéfr 
volontairement  au  conseil  et  à  la  raison  des  grands  hommes. 

Môme  chez  les  nations  les  plus  mâles,  chez  les  Germains  par 
exemple,  c'est  la  race  qui  est  virile  plutôt  que  les  individus  ; 
mais  chez  elles,  les  individus  se  sentent  du  moins  assez  de  forces 
actives  pour  être  capables  de  marcher  sous  la  conduite  des 
hommes  complets  {der  echten  Mdnner)  dans  un  État  virilement 
constitué.  Sans  cette  subordination,  le  règne  passionné  des  ex- 
trêmes l'emporterait  dans  le  monde;  car  les  masses  isolées  ren- 
ferment partout  plus  d'éléments  passifs  que  d'éléments  actifs. 
VEtat  libre  n'est  donc  pas  celui  où  la  majorité  gouverne,  mais 
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celui  où  la  majorité  se  laisse  conduire  avec  intelligence  et  liberté 
par  les  meilleurs  et  les  plus  capables. 

L'un  a  l'esprit  radical  et  le  caractère  libéral:  Garibaldi,  par 
exemple,  âme  noble,  mais  portée  aux  illusions  abstraites  ;  l'au- 
tre, l'esprit  libéral  et  l'âme  conservatrice  :  tel  le  grand  César; 
un  troisième,  comme  Richelieu,  unira  l'absolutisme  du  caractère 
aux  tendances  conservatrices;  un  dernier  enfin,  comme  NapO' 
léoii  m,  aura  des  idées  libérales  et  des  calculs,  absolutistes.  Ces 
mélanges  varient  à  l'infini,  adoucissent  la  roideur  des  partis, 
couvrent  en  mille  endroits  la  ligne  qui  les  sépare. 

C'est  en  Angleterre  que  les  quatre  partis  naturels  se  recon- 
naissent le  mieux.  Dans  le  parlement  anglais,  les  radicaux  se 
distinguent  très  nettement  des  whigs  libéraux,  et  les,  ultra-tories 
absolutistes  des  tories  conservateurs.  Les  autres  États  avancés 
présentent  des  divisions  analogues.  Les  chambres  françaises  ont 
ordinairement  un  centre  droit  conservateur  et  un  centre  gauche 
libéral,  puis  une  extrême  gauche  radicale  et  une  extrême  droite 
absolutiste.  De  même,  les  nationaux-libéraux  du  Reichstag  alU' 
mand  se  sont  séparés  des  progressistes,  plus  portés  aux  doctrines 
radicales,  et  les  conservateurs -libres  du  parti  ministériel,  qui 
renfermait  nombre  de  nobles  absolutistes. 

On  ne  peut  douter  que  ces  groupements  ne  soient  l'expression 
des  divisions  naturelles  des  partis,  quoiqu'ils  soient  encore  loin 
d'être  dégagés  do  tout  alliage. 

Cependant  les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  ne 
mettent  souvent,  en  dernière  analyse,  que  deux  systèmes  en  pré- 
sence, et  tous  les  autres  sont  généralement  forcés  de  s'y  rallier. 
Les  quatre  groupes  naturels  se  réduisent  ainsi  fréquemment  à 
deux,  par  des  combinaisons  très  diverses. 

Tantôt  c'est  un  seul  parti  qui  se  pose  en  adversaire  des  trois 
autres,  et  qui  marche  à  une  défaite  presque  certaine  sous  les 
coups  de  la  coalition  que  ses  prétentions  ont  engendrée.  Ce  rôle 
isolé  appartient  rarement  à  un  parti  moyen.  Mais  quand  les 
passions  sont  déchaînées,  un  parti  extrême  parvient  quelquefois 
à  terroriser,  à  écraser  momentanément  tous  les  autres  :  ainsi  les 
JacobÎJis radicaux,  appuyés  sur  un  peuple  furieux(i792  et  1793); 
ainsi  encore  les  absolutistes  extrêmes  du  parti  de  la  cour,  en  Es- 
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pagne,  sous  le  triste  Ferdinand  VII.  Heureusement,  la  force  des 
oppositions  naturelles  ne  permet  pas  que  cette  domination  soit 
longue. 

Une  coalition  plus  dangereuse  et  assez  fréquente,  c'est  celle 
des  extrêmes  contre  les  modérés.  Mais  elle  dure  peut-être  moins 
encore.  Les  extrêmes  qui  se  touchent  momentanément  se  réser- 
vent toujours  de  se  séparer  et  de  se  combattre  avec  violence  sitôt 
après  la  victoire.  Ils  ne  sont  jamais  véritablement  unis.  Une 
haine  commune  ou  une  négation  pure  et  simple  les  unit  acci- 
dentellement; mais  ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  un  résultat 
positif,  car  le  règne  de  l'un  appelle  nécessairement  la  contradic- 
tion directe  de  l'autre.  La  paix  n'est  possible  entre  eux  que  par 
l'action  modératrice  et  calmante  des  partis  moyens. 

La  coalition  des  uUramontains  avec  les  démocrates  radicaux, 
voire  même  avec  les  communistes  et  les  socialistes,  est  un  remar- 
quable exemple  de  ce  genre. 

L'alliance  des  extrêmes  force  souvent  les  partis  moyens  h 
s'entendre;  l'union  de  ceux-ci  engendre ,  suivant  les  cas,  une 
politique  conservatrice-lihéraLie  ou  /i6era/e-conservatrice ,  qui 
empêche  généralement  le  triomphe  des  extrêmes,  tant  par  suite 
de  la  supériorité  intellectuelle  des  partis  moyens  qu'en  raison 
des  meilleurs  éléments  des  extrêmes  qu'ils  parviennent  à  rame- 
ner. C'est  ainsi  que  l'accord  des  wighs  et  des  tories  a  pu  intro- 
duire d'importantes  réformes  malgré  la  coalition  des  ultra-tories 
et  des  radicaux.  L'histoire  des  chambres  allemandes  présente 
des  exemples  semblables. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  c'est  la  coalition  des  libéraux 
et  des  radicaux,  ou  le  parti  du  mouvement,  marchant  contre 
les  conservateurs  et  les  absolutistes  réunis,  ou  le  parti  de  la 
conservation.  Ce  groupement  n'est  mauvais  ni  en  lui-même  ni 
dans  ses  effets.  Il  peut  même  porter  les  forces  de  la  nation  à 
leur  plus  haut  degré,  pourvu  que,  dans  chacun  des  deux  camps, 
ce  soient  en  réalité  les  modérés  qui  gouvernent.  Mais  la  prépon- 
dérance des  extrêmes  serait  encore  ici  très  dangereuse.  L'État, 
ballotté  violemment  d'un  pôle  à  l'autre,  perdrait  tout  reposet  toute 
sécurité.  C'est  là  ce  qui  explique  en  grande  partie  la  violence 
successive  do  lu  révolution  et  do  la  réaction  dans  lEuropo  aïo- 
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derne  depuis  un  siècle.  Pour  la  paix  des  Etats  et  le  sage  progrès, 
il  faut  que  la  fraction  modérée  et  plus  virile  de  chacun  des  deux 
groupes  sache  prendre  la  direction  des  extrêmes. 

Essayons  maintenant  de  définir  les  types  des  quatre  partis 
politiques.  La  réalité,  sans  doute,  ne  fait  qu'en  approcher  plus 
ou  moins,  sans  jamais  y  correspondre  absolument.  Mais,  en  les 
mettant  en  relief,  c'est-à-dire  en  montrant  bien  le  fond  et  la 
forme  purs  des  oppositions  naturelles,  la  science  éclaire  et  or- 
donne la  variété  infinie  des  phénomènes  particuliers. 


u 


CHAPITRE  VI. 


Le  radicalisme. 


Le  radicalisme  montre  surtout  sa  force  quand  une  grande 
transformation  se  prépare  et  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour 
l'humanité.  Il  aide  alors  puissamment  à  renverser  des  institu- 
tions vieillies  et  caduques,  et  déblaie  le  terrain. 

Or  l'humanité  se  trouve  réellement  dans  une  période  de  ce 
genre  depuis  le  milieu  du  siècle  passé.  Les  institutions  du 
moyen  âge  sont  définitivement  tombées,  et  une  ère  de  transfor- 
mation s'est  ouverte  à  la  lumière  des  idées  nouvelles.  Le  radi- 
calisme a  ici  sa  légitimité  naturelle;  il  est  le  précurseur  et  le 
préparateur  des  temps  nouveaux.  C'est  pour  cela  que  les  idées  ra- 
dicales ont  eu  tant  de  puissance  au  xviii'  siècle,  et  que  les  partis 
radicaux  apparaissent  alors  au  premier  plan  des  événements. 
Leur  force  atteint  son  apogée  dans  les  révolutions  qui  lancent  le 
monde  hors  des  voies  du  passé. 

L'esprit  de  l'enfant  est  surtout  réceptif,  ses  qualités  principales 
sont  surtout  féminines.  Son  regard  s'ouvre  à  toutes  choses, 
perçoit  une  multitude  d'impressions  et  d'images,  et  son  intelli- 
gence en  déduit  aussitôt  des  généralités  peu  réfléchies.  On  ap- 
prend relativement  davantage  dans  sa  jeunesse  que  dans  tout 
le  reste  de  sa  vie.  L'imagination  est  vive,  toujours  en  mouvo- 
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meut,  remplie  de  rêves.  La  poupée  devient  un  enfant,  le 
cheval  de  bois  un  fier  coursier.  Les  obstacles  semblent  ne  pas 
exister;  la  raison  est  trop  jeune  pour  les  comprendre.  Toutes 
les  pensées  sont  pour  l'avenir.  Il  semble  qu'un  monde  nouveau 
s'ouvre  avec  nous,  et  que  nous  pourrons  l'organiser  à  notre 
fantaisie. 

Cet  idéalisme  et  ce  goût  des  principes  abstraits  se  montrent 
remarquablement  à  l'époque  de  la  Révolution  française.  Les 
doctrines  qui  la  préparèrent  appartenaient  à  une  abstraction 
radicale.  Cette  école  spéculative  s'était  formée  une  foule  de  con- 
ceptions idéales,  et  elle  les  formulait  en  axiomes,  sans  souci  des 
forces  réelles  qui  déterminent  la  vie  des  nations.  Rousseau,  son 
grand  maître,  est  une  nature  nettement  radicale.  Les  Etats  réels 
l'inquiètent  peu.  Il  ne  veut  pas  les  réformer,  mais  les  transformer 
de  fond  en  comble.  Au  moyen  de  définitions  générales  du  contrat 
social,  de  la  volonté  générale,  de  l'action  executive,  il  bâtit  dans 
son  imagination  un  nouvel  ordre  politique,  et  fonde  commodé- 
ment, avec  des  fictions,  la  volonté  de  l'Etat  sur  la  reconnaissance 
réciproque  que  les  individus  feront  de  leur  liberté.  Le  radical 
abbé  Siéyès  marche  sur  ses  traces,  en  appelant  le  règne  du  tiers 
état  celui  de  l'humanité  parfaite,  et  en  essayant  de  construire, 
mathématiquement  et  comme  une  pyramide  régulière,  un  édi- 
fice entièrement  neuf  sur  le  sol  débarrassé  des  «  privilèges  » 
vieillis  et  détestés.  Ces  conceptions  abstraites  trouvèrent  dans 
Robespierre  un  doctrinaire  radical  qui  s'en  fit  le  terrible  exé- 
cuteur. 

C'est  ainsi  que  l'on  sépara  le  principe  vrai  de  légalité  des 
droits,  de  son  principe  complémentaire  des  différences  indivi- 
duelles, et  que  l'on  lit  de  la  liberté  du  citoyen  un  principe  poli- 
tique exclusif  et  absolu.  Dès  lors,  quiconque  avait  l'audace  de 
sortir  de  la  foule  était  égalisé  par  la  guillotine. 

L'égalité  et  la  liberté  sont  deux  principes  qui  se  complètent  et 
se  limitent  l'un  l'autre.  La  Constituante  les  avait  reconnus  tous 
deux;  mais  elle  donnait  déjà  dans  les  illusions  radicales  en  les 
proclamant  comme  des  lois  absolues,  et  en  s'imaginant  que  les 
hommes  allaient  aussitôt  s'incliner  devant  elles.  On  confondait 
dès  lors,  à  l'exemple  des  anciens  Hellènes,  la  liberté  de  tous  avec 


37'2  L\    POLITIQUE. 

le  règne  de  la  foule  \  et  l'on  asservissait  les  individus  au  nom  de 
la  souveraineté  du  peuple.  L'égalité  nouvelle  de  tous  les  citoyens 
anéantit  les  privilèges,  mais  n'empêcha  pas  la  persécution  vio- 
lente de  l'aristoratie. 

Les  radicaux  des  autres  pays  se  sont  bercés  des  mêmes  illu- 
sions. Oublier  les  forces  réelles  et  les  situations  historiques,  et 
croire  que  la  vie  est  régie  par  des  conceptions  abstraites  et  ima- 
ginées, sont  deux  traits  presque  infaillibles  du  radicalisme. 

Une  nature  radicale  s'enthousiasme  de  Végalité,  en  devient 
fanatique,  et  se  nourrit  dès  lors  d'une  série  de  rêves. 

Les  communistes  concluent  de  Végalité  des  droits,  c'est-à-dire 
de  la  faculté  d'acquérir  égale  pour  tous,  à  l'égalité  de  la  réali- 
sation de  ce  droit,  c'est-à-dire  à  Végalité  des  fortunes;  puis, 
avançant  dans  cette  voie,  ils  aboutissent  à  la  suppression  de  la 
propriété,  de  crainte  que  l'inégalité  ne  se  rétablisse  par  le  travail 
de  l'un  et  la  paresse  de  l'autre.  Mais  la  nature,  qui  nous  fait 
égaux  comme  hommes,  et  qui  donne  ainsi  un  fondement  naturel 
à  l'égalité  des  droits,  nous  fait  inégaux  comme  individus.  C'est 
donc  elle-même  qui  engendre  l'inégalité  des  fortunes.  Le  par- 
tage égal  des  biens  a  été  dans  tous  les  temps  une  illusion  d'enfant  : 
Uabeuf  est  eu  ceci  plus  radical  que  Robespierre,  le  Russe  Bakunin 
que  l'Alllemand  Marx. 

L'Amérique  a  aboli  l'esclavage  des  noirs,  et  leur  a  accordé  la 
même  liberté  civile  qu'aux  blancs  :  c'était  reconnaître  l'égalité 
naturelle  des  hommes.  Elle  leur  a  même  donné  l'égalité  des 
droits  politiques;  cette  concession  se  juslitiedéjà  moins,  quoique 
nombre  de  noirs  soient  aussi  capables  que  bien  des  blancs.  Mais 
certains  Américains  tombent  dans  des  illusions  radicales  et 
puériles,  en  contradiction  avec  toute  l'histoire  du  monde,  quand 
ils  vont  jusqu  à  prétendre  que  la  différence  de  race  est  sans  im- 
portance au  regard  de  l'Etat,  et  qu'une  démocratie  représenta- 
tive peut  convenir  à  une  population  grossière  de  nègres,  aussi 
bien  qu'aux  virils  Anglo-Saxons. 


'  Suivant  Laurent,  «  Études  sur  l'hist.  de  l'Iium.,  »  cette  confusion  résultait  d'un 
mélange  d'anciennes  iradiiiuns  romaines  avec  les  idées  de  l'absolutisme  royal 
tombé. 
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Les  tendances  radicales  de  notre  époque  ont  certainement 
leur  part  dans  l'extension  du  suffrage  universel  égal  avec  ses 
circomcripticns  égales,  sans  égard  à  la  diversité  des  valeurs  et 
des  capacités.  L'humanité  dans  son  ensemble  est  sortie  de  l'en- 
fance depuis  longtemps  ;  notre  siècle  est  certainement  plus  viril 
que  puéril  ;  le  grand  «17^  moderne  est  plus  libéral  que  radical.  Mais 
nous  ne  sommes  encore  qu'au  début  de  cet  âge,  et  c'est  ce  qui 
explique  les  éléments  radicaux  qui  accompagnent  ses  pas  et  la 
puissance  des  systèmes  abstraits.  Cette  ardeur  pour  l'égalité, 
propre  à  l'esprit  du  jour,  et  qui  a  certainement  été  utile  à  l'élé- 
vation libérale  des  classes  inférieures,  rend  le  suffrage  universel 
populaire  même  pour  nombre  de  ceux  qui  en  sentent  clairement 
les  dangers.  On  peut  même  dire  qu'il  constitue  un  grand  pro- 
grès moderne,  en  tant  qu'il  unit  davantage  tous  les  citoyens 
entre  eux  et  l'Etat,  et  qu'il  réveille  l'esprit  politique  et  le  patrio- 
tisme jusque  dans  les  dernières  classes.  Mais  s'imaginer  que  la 
multitude  votera  toujours  le  bien  et  l'utile,  et  que  sa  volonté  est 
la  source  infaillible  de  tout  droit,  c'est  se  bercer  d'illusions  ra- 
dicales, poursuivre  une  chimère,  et  finir  par  perdre  pied;  c'est 
méconnaître  les  enseignements  de  l'histoire,  qui  a  vu  trop  sou- 
vent la  plus  dure  tyrannie,  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  se  fonder 
sur  l'approbation  des  masses. 

Il  est  très  remarquable  de  voir,  notamment  dans  Stuart  Mill, 
combien  les  idées  sont  souvent  mêlées  et  confuses  dans  cette 
question.  Le  célèbre  Anglais  défend  vivement  l'universalité  du 
suffrage,  mais  il  en  re^^tousse  V égalité,  :  l'homme  instruit doitavoir 
plus  de  voix  que  l'homme  inculte.  Et  ce  même  auteur,  qui  cor- 
rige ici  les  tendances  radicales,  réclame,  contrairement  à  tous 
les  précédents,  le  suffrage  égal  des  hommes  et  des  femmes,  et 
se  montre  ainsi  plus  radical  que  tous  les  radicaux  du  passé. 

La  théorie  radicale  de  l'égalité  méconnaît  les  différences 
réelles.  De  même,  la  théorie  radicale  de  la  liberté  oublie  les  con- 
ditions et  les  limités  nécessaires  de  celle-ci,  et  donne  à  une  for- 
mule abstraite  des  conséquences  absolues.  Tantôt  elle  part  de 
l'individu,  et  exagérant  sans  mesure  l'arbitraire  individuel,  elle 
conduit  à  la  dissolution  du  cor|)s  politicjue,  à  l'anarchie. 
Tantôt,  au  contraire,  elle  part  de  l'ensemble,  et  réglant  de  haut 
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la  liberté  égale  de  tous,  elle  étouffe  toute  indépendance  person- 
nelle sous  les  réglementations  sociales.  Ainsi  elle  substitue 
toujours  Varbitraire  des  individus  et  de  la  société  à  la  vraie  li- 
berté, qu'elle  ruine  tantôt  quand  au  tout,  tantôt  quant  aux 
membres.  Les  démocrates  sud-allemands  veulent  tellement 
donner  aux  diverses  nationalités  allemandes  le  droit  de  se  grou- 
per politiquement  comme  elles  l'entendent,  qu'ils  menacent  à  la 
fois  la  nation  et  l'Etat  allemands.  Les  communistes  détruisent  la 
famille  et  la  propriété,  en  transformant  l'Etat  en  un  atelier  forcé 
de  travail. 

Nombre  de  jacobins  croyaient,  aussi  naïvement,  que  la  cons- 
titution démocratique  proclamée  dans  Paris  était  identiquement 
applicable  à  tous  les  peuples,  et  que  ses  principes  guériraient 
tous  les  maux  de  l'humanité.  Toute  formule  de  l'école  semble  à 
l'enfant  une  vérité  universelle  et  partout  incontestée.  Le  radical 
fait  de  même  :  il  prête  à  ses  lois  et  à  ses  institutions  un  pouvoir 
magique  qui  doit  renverser  tous  les  obstacles  et  attirer  tous  les 
cœurs.  Nulle  illusion  ne  lui  est  plus  familière  que  de  croire 
qu'on  peut  à  volonté  créer  un  monde  tout  neuf  avec  des  prin- 
cipes abstraits. 

L'enfant  aime  à  pousser  les  choses  à  l'extrême  :  on  le  voit, 
armé  de  sa  petite  logique,  aller  de  déduction  en  déduction  sans 
aucun  souci  des  obstacles  ;  c'est  comme  une  tendance  innée. 
En  même  temps,  il  prête  un  corps  et  une  réalité  vivante  à  ses 
beaux  raisonnements,  confondant  l'école  et  la  vie  réelle,  et  les 
mesurant  l'une  par  l'autre.  Combien  de  savants  ont  construit 
l'Etat  de  la  même  manière  ! 

L'enfant  désire  savoir;  il  demande  toujours  du  nouveau. 
Aussi  ïécole  est-elle  certainement  le  terrain  le  plus  propice  au 
radicalisme.  On  peut  même  reconnaître  qu'elle  lui  doit  beaucoup. 
Ce  n'est  guère  par  hasard  que  Rousseau  et  Pestalozzi,  ces  deux 
hommes  qui  ont  donné  tant  d'impulsion  aux  écoles  publiques 
modernes,  ont  été  toute  leur  vie  de  brillants  enfants  par  l'esprit. 
Les  maîtres  les  plus  sympathiques  sont  ceux  en  qui  l'enfance 
retrouve  ses  goûts  et  ses  idées.  Un  bon  maître  doit  se  mettre  à 
à  la  place  de  l'élève,  sentir  et  penser  âVfec  lui  ;  mais  il  ne  le  fera 
jamais  mieux  qrte  lorsque  sa  nattire  e^lê  tùêtiife  rjrî>ortera  inces- 
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samment.  Nous  ne  pouvons  donc  guère  blâmer  le  radicalisme 
de  nombre  d'instituteurs,  pourvu  qu'il  ne  prétende  pas  à  régir 
l'État  par  des  méthodes  scolaires,  et  qu'il  n'aille  pas  contre  les 
grandes  lois  de  l'ordre  moral  et  de  la  science.  Un  radical  s'exa- 
gère d'ailleurs  facilement  l'action  de  l'école.  Il  s'illusionne  an 
point  de  croire  qu'elle  peut  rendre  intelligent  un  sot,  un  aveugle 
clairvoyant;  il  oublie  la  différence  des  aptitudes  et  la  réalité  des 
choses. 

Le  premier  âge  est  riche  en  talents,  surtout  d'imitation;  mais 
il  ne  sait  encore  ni  approfondir  ni  créer.  Le  petit  garçon  aime 
à  jouer  l'homme  fait  ;  il  y  met  une  certaine  fierté  plaisante.  Beau- 
coup d'esprits  radicaux  amusent  de  même  la  société  par  leurs 
brillants  dehors  et  leur  stérilité,  ou  par  leur  manie  de  poser  en 
grands  hommes.  Les  talents  de  ce  genre  abondent  dans  le  monde 
des  artistes,  des  savants,  et  même  de  Vindustrie.  Quand  au  poli- 
tique radical,  il  joue  aussi  volontiers  l'homme  d'État  libéral  que 
le  petit  garçon  le  jeune  homme. 

L'enfant  est  vif  et  joyeux  ;  il  déteste  tout  ce  qui  est  triste,  passé 
ou  fané;  il  sent  que  la  vie  s'ouvre  devant  lui;  il  ne  songe  qu'à 
l'avenir  ;  ses  rêves  sont  dorés,  et  l'espérance  fait  battre  son  cœur. 
Le  politique  radical  lui  ressemble  absolument;  il  se  persuade 
admirablement  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvre  avec  lui,  et  se  berce 
du  fol  espoir  de  faire  triompher  ses  beaux  projets  sans  coup 
férir.  Une  légèreté  d'esprit  satisfaite  l'accompagne.  Il  ne  com- 
prend pas  plus  les  vraies  proportions  des  forces  que  les  précédents 
historiques.  li  entreprend  de  grandes  choses  avec  de  petits  moyens 
et  s'étonne  naïvement  de  l'insuccès. 

Son  courage  s'anime  facilement,  et  il  est  presque  aussitôt 
téméraire.  Le  radical  est  entreprenant,  mais  peu  constant.  Qu'un 
obstacle  imprévu  surgisse,  il  renonce  aussitôt  à  poursuivre; 
qu'il  éprouve  une  défaite,  le  voilà  découragé.  Vite  décidé,  sa  dé- 
cision tient  mal  et  change.  Étudiez  les  radicaux  soit  dans  la 
politique,  soit  dans  la  conduite  des  armées  :  ils  se  précipitent  en 
avant,  puis  s'arrêtent  tout  à  coup.  Ils  sont  agressifs,  follement 
audacieux  dans  l'attaque;  mais  la  défaite  est  pour  eux  déroute. 
Tout  leur  semblait  perdu  :  un  rayon  de  soleil  ressuscite  toutes 
leurs  espérances,  et  les  emporte  à  de  nouvelles  entreprises. 
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Les  qualités  du  radicalisme  sont  peut-être  indispensables 
quand  une  ère  nouvelle  lutte  pour  s'arracher  à  un  passé  néfaste. 
Il  faut  alors  abattre  et  déblayer,  et  c'est  la  grande  joie  de  ce 
parti.  11  s'élancera  sans  scrupule  à  l'assaut  du  monument 
antique,  il  battra  des  mains  en  voyant  ses  vieilles  murailles 
tomber  en  poudre.  Les  vrais  libéraux  sont  parfois  trop  ména- 
geurs.  Le  radicalisme  a  souvent  détruit  des  biens  précieux, 
étouffé  des  germes  féconds,  et  c'est  là  sa  très  grande  faute. 
Mais  l'on  peut  dire  aussi  que  sans  lui  la  force  trop  grande 
de  la  tradition  et  des  vieilles  coutumes  entraverait  les  trans- 
formations et  les  progrès  nécessaires.  Souvent  c'est  une  de 
ses  furieuses  attaques  qui  a  donné  l'éveil  aux  chefs  libé- 
raux ou  conservateurs  sur  la  nécessité  de  réformes  fondamen- 
tales. 

Le  radicalisme  rend  aussi  des  services  réels  dans  Yopposition. 
Il  aime  à  contredire;  il  est  toujours  prêt  à  critiquer  ses  supé- 
rieurs, à  nier  et  contester.  Il  met  en  doute  les  autorités  tradi- 
tionnelles, il  les  raille  avec  sagacité.  C'est  pour  lui  un  plaisir 
que  de  présenter  les  croyances  anciennes  comme  des  folies,  et 
de  prédire  une  solution  nouvelle  des  énigmes  de  la  vie.  Il  sait 
admirablement  découvrir  les  fautes  et  les  faiblesses  du  pou- 
voir, et  il  excelle  à  les  ridiculiser.  S'il  trouve  difficilement  une 
vérité  nouvelle,  il  attaque  du  moins  les  anciennes  erreurs  avec 
une  étrange  et  vigoureuse  habileté.  Mais  son  aveugle  impétuosité 
l'empêche  de  voir  qu'il  va  renverser  du  même  coup  une  an- 
cienne vérité. 

Quelques  radicaux  avoués,  blâmant  sans  ménagement  tous 
les  abus  et  toutes  les  fautes  du  pouvoir,  peuvent  donc  être  très 
utiles  dans  une  assemblée  délibérante.  Mais  ils  sont  bien  moins 
capable  de  gouverner  ou  d'améliorer  que  de  critiquer.  L'on  a  vu 
cent  fois  les  meilleurs  chefs  de  l'opposition  radicale  se  conduire 
en  ministres  ineptes.  Assis  au  timon  de  l'État,  tantôt  ils  laisse- 
ront les  rênes  flotter  mollement  sur  le  cou  des  coursiers,  qui 
iront  où  bon  leur  semblera  ;  tantôt  ils  lanceront  violemment 
leur  char  en  avant,  au  risque  de  tout  renverser  :  ainsi  Phaëton 
conduisant  le  Soleil. 

Le  régime  absolu  a  pu  durer  plusieurs  siècles  malgré  ses 
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abus.  Un  gouvernement  radical  ne  parvient  guère  à  se  mainte- 
nir plus  de  quelques  lustres.  Il  inspire  évidemment  trop  peu 
de  respect,  même  quand  ses  membres  sont  animés  de  bonnes 
intentions.  Les  masses  sentent  d'instinct  que  les  radicaux 
peuvent  être  de  bons  opposants,  mais  qu'ils  sont  de  détestables 
gouvernants.  Voyez  la  Révolution  française  :  les  groupes  de  ra- 
dicaux s'y  chassent  l'un  l'autre  du  pouvoir  :  après  les  girondins, 
les  jacobins;  puis  la  montagne  se  divise,  l'une  de  ses  fractions 
dévore  l'autre,  et  la  sanglante  dictature  de  Robespierre  monte 
à  son  tour  sur  l'échafaud.  Le  radicalisme  plus  modéré  qui 
revient  au  pouvoir  avec  le  Directoire,  pâlit  et  tombe  aussitôt 
que  le  front  brillant  et  sévère  de  Bonaparte  se  lève  à  l'horizon. 
Cette  expérience  détourna  pour  longtemps  du  régime  radical. 
Lorsqu'il  a  été  de  nouveau  tenté  ou  imposé,  comme  en  1848,  sa 
vie  n'a  encore  été  qu'éphémère,  quoiqu'il  se  soit  montré  bien 
moins  sanglant. 

C'est  par  des  chefs  libéraux  que  les  natures  radicales  se  laissent 
le  mieux  conduire.  Elles  se  défient  volontiers  des  conservateurs, 
craignant  qu'ils  ne  suscitent  des  obstacles  à  leurs  goûts  d'inno- 
vation ;  et  elles  se  posent  en  adversaires  déclarés  des  chefs 
absolutistes,  sauf  à  se  coaliser  accidentellement  avec  eux  contre 
les  partis  moyens. 

Certains  éléments  radicaux  se  mêlent  parfois  aux  autres  qua- 
lités de  vrais  hommes  d'Etat.  Que  dire  du  président  Thomas 
Jefferson?  Ses  idées  étaient  surtout  radicales,  mais  sa  politique 
pratique  avait  plus  de  prudence  et  de  retenue.  L'élément  radi- 
cale se  montre  en  Amérique  avec  une  force  toute  spéciale,  en 
raison  même  de  la  jeunesse  de  ses  formations  politiques.  Mais 
les  politiques  radicaux  ne  sont  pas  rares  de  nos  jours  chez  les 
■vieux  Romans  eux-mêmes.  La  Révolution  française  en  était 
pleine,  et  nous  les  présenta  sous  toutes  les  faces,  parfois  bien 
intentionnés  et  presque  aimables,  le  plus  souvent  méchants 
comme  des  gamins  ou  odieusement  cruels.  Le  bon  général  La- 
fayelte,  par  exemple,  gardait  jusque  sous  ses  cheveux  blancs 
toutes  les  illusions  qui  avaient  enthousiasmé  sa  jeunesse.  On 
peut  citer  aussi  comme  des  conceptions  radicales  l'expédition 
d'Egypte  du  premier  Bonaparte,  les  escapades  du  second  à  Stras- 
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bourg  et  à  Boulogne.   L'absolutisme  violent  de  l'Etat  ou  de 
l'Eglise  jette  souvent  les  nations  romanes  vers  le  pôle  opposé. 
Notre  siècle  a  vu  V Espagne,  ballottée  entre  un  despotisme  caduc 
et  les  expédients  révolutionnaires,  chercher  péniblement  une 
constitution  libérale  et  moderne,  et  l'Italie  tristement  agitée, 
jusqu'au  jour  où  le  libéral  Cavour  est  venu  lui  aider  à  se  former 
nationalement.  Dans  le  parlement  de  la  sage  et  aristocratique 
Angleterre,   le  parti  radical  ne  forme  jamais  qu'une   fraction 
infime,  qui  devient  utile  par  sa  situation  subordonnée  elle- 
même.  Des  théoriciens  radicaux  comme  Bentham  n'y  acquièrent 
jamais  qu'une  influence  relativement  médiocre.   Le  radicalisme 
est  plus  fort  en  Allemagne.  Les  doctrines  philosophiques  lui  ont 
ouvert  la  voie,  et  il  s'y  est  souvent  transporté  de  l'école  dans 
les  assemblées.  Le  parti  dit  libéral  des  chambres  allemandes,  de 
1821  à  1840  environ,  renfermait  beaucoup  d'éléments  radicaux. 
C'est  ainsi  que  des  illusions  radicales  se  mêlaient  inextricable- 
ment aux  tendances  libérales  du  député  badois  Rolteck,  type 
du  genre,  et  dont  tout  le  monde  reconnaît  d'ailleurs  aujour- 
d'hui les  mérites  dans  la  lutte  contre  les  abus  traditionnels.  Le 
libéral  Guillaume  de  Humboldt  fut  lui-même,  dans  sa  jeunesse, 
un  des  principaux  représentants  des  idées  radicales  du  droit  et 
de  l'Etat;  et  il  fallut  les  pénibles  expériences  des  guerres  et  de 
l'oppression  françaises,  pour  débarrasser  l'esprit  de  Fichte  des 
nombreuses  théories  radicales  qui  en  étouffaient  les  germes  libé- 
raux. Depuis  que  la  guerre  de  1866  a  préparé  l'unité  nationale, 
la  virilité  libérale  se  dégage  lentement  du  doctrinarisme  radical 
dans  le  grand  parti  mêlé  du  Landtag  prussien  et  du  Reichstag 
allemand.  Mais  il  est  encore  aujourd'hui  nombre  d'honorables 
patriotes  qui  ne  peuvent  se  débarrasser  de  l'illusion  démocra- 
tique radicale,  que  l'unité  de  l'Allemagne  eût  été  mieux  et  plus 
sûrement  faite  sans  la  conduite  d'une  puissance  prépondérante, 
et  simplement  par  le  libre  assentiment  des  Etats  et  les  délibé- 
rations d'une  Constituante,  dn  un  mot,  comme  ils  disent,  «  par 
la  liberté.  » 

Les  événements  de  1866  ont  uti  peu  calmé  les  tendances  ro- 
mantiques. Mais  pendant  de  longues  années,  une  foule  de  têtes 
allemandes  se  bercèrent,  comme  d'un  rêve  d'or,  de  l'espoir  d'une 
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rénovation  féodale.  Les  uns,  plus  aristocratiques,  aspiraient  à 
la  restauration  d'une  noble  et  pieuse  chevalerie,  de  royautés 
paternelles  établies  par  Dieu  et  s'inclinant,  humbles  et  fidèles, 
devant  le  sceptre  élevé  de  l'empereur;  au  rétablissement  de 
l'unité  de  la  toi  et  de  l'empire  romain- chrétien  du  peuple  alle- 
mand, fondé  sur  les  ordres.  Les  autres,  plus  JDOurgeois,  espéraient 
retrouver  l'originalité,  la  richesse,  la  variété  et  l'indépendance 
des  formations  communales  ou  corporatives,  et  les  voir  s'unir 
entre  elles  pour  créer,  par  des  alliances  de  tous  genres,  une 
sorte  d'empire  volontaire.  On  rencontrait  les  premiers  à  la  cour 
des  princes  ou  dans  les  nobles  châteaux  ;  les  seconds  se  comp- 
taient davantage  parmi  les  savants  et  les  lettrés.  L'amour  re- 
naissant du  gothique,  le  plaisir  que  l'on  avait  à  reconstruire 
de  vieux  manoirs,  le  rétablissement  de  nombreux  couvents, 
l'affectation  du  sentiment  dans  les  arts  et  les  lettres,  plusieurs 
lois  de  restauration,  sont  autant  de  manifestations  de  cet 
esprit  radical  romantique,  bien  vu  des  rois,  exaltant  les 
jeunes  cerveaux,  sorte  de  se.ntimentalilé  facilement  émue,  mais 
stérile. 

Le  radicalisme  romantique  est  une  nuance  spéciale  à  l'Alle- 
magne, et  ne  trouve  quelque  analogie  que  dans  le  romantisme 
italien.  L'un  rêvait  le  retour  du  moyen  âge  ;  l'autre  aspire  à  la 
renaissance  de  la  Rome  antique,  sans  songer  que  les  souvenirs 
d'une  grandeur  passée,  si  beaux  qu'ils  soient,  ne  suffisent  point 
à  sa  résurrection. 

Le  radicalisme  démocratique  et  le  radicalisme  socialiste  sont 
au  contraire  des  partis  européens.  Ils  se  montrent  plus  modérés 
en  Allemagne  et  en  Suisse  qu'en  France,  où  les  furies  de  la 
Commune  viennent  de  nouveau  d'éclater  (1871);  ou  même  qu'en 
Russie,  où  les  tendances  nihilistes  corrompent  la  littérature,  en 
attendant  qu'elles  éclatent  dans  les  faits.  Ces  deux  sortes  de 
radicalismes  ont  quelque  chose  de  froid,  d'incolore,  de  prosaïque, 
de  mathématiquement  formaliste.  Ici,  rien  de  la  poésie  du  ro- 
mantisme; les  hommes  sont  comptes  comme  un  troupeau,  et 
tous  réduits  au  même  niveau.  Les  radicaux  démocrates  mépri- 
sent les  romantiques,  qui  cherchent  leur  idéal  dans  le  moyen 
âge  détesté;  mais  ils  sont  accusés  à  leur  tour  par  les  socialistes 
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de  s'arrêter  à  rai-chemin,  parce  que,  après  avoir  livré  le  droit 
public  aux  majorités,  ils  craignent  de  demander  le  partage  des 
terres  et  la  réglementation  légale  des  salaires.  Ces  partis  seraient 
plus  modestes  s'ils  comprenaient  la  puérilité,  la  stérilité,  l'im- 
possibilité de  leurs  systèmes. 


CHAPITRE  VII. 


Le   libéralisme. 


Le  type  du  vrai  libéralisme,  c'est  le  jeune  homme  ayant  ter- 
miné ses  études  et  entrant  dans  la  vie  conscient  de  lui-même  et 
de  sa  force. 

La  raison  qui  juge  est  encore  faible  dans  l'enfant.  Mais  le 
jeune  homme  jette  un  regard  assuré  sur  l'arène  qui  s'ouvre 
devant  lui.  S'il  aime  à  critiquer^  ce  n'est  point,  à  la  manière  du 
radical,  par  un  goût  de  renversement  ou  de  négation,  mais  par 
un  ardent  amour  du  vrai.  Sa  critique  est  profondément  positive 
et  corrective.  Le  radical  anéantit  avec  l'enveloppe  mauvaise  le 
germe  fertile;  le  libéral  jette  l'écorce  et  conserve  précieusement 
le  fruit.  D'ailleurs  la  critique  libérale  ne  le  cède  pas  en  har- 
diesse à  la  critique  radicale.  Elle  remue  et  sonde  sans  crainte 
les  plus  hautes  questions,  non  avec  la  légèreté  de  l'enfant,  mais 
avec  la  décision  de  l'homme.  Aucune  autorité  ne  lui  paraît  si 
haute  qu'elle  s'y  soumette  aveuglément  ou  l'accepte  avant  d'en 
avoir  reconnu  la  légitimité,  mais  elle  sait  ensuite  s'incliner 
devant  celle  qui  le  mérite.  Le  radical  divinise  arbitrairement  une 
certaine  autorité,  et  méprise  toutes  les  autres;  le  libéral  examine 
toutes  les  autorités,  pour  les  placer  suivant  leur  valeur.  La  vraie 
critique  scientifique,  telle  qu'elle  est  représentée  par  Lesswg, 
est  surtout  libérale. 
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L'ancienneté  d'une  institution  n'est  jamais  pour  le  libéral 
une  raison  de  la  renverser.  Il  ne  s'imagine  point  que  le  monde 
est  à  refaire  et  commence  avec  lui.  II  s'enthousiasme  peu  des 
abstractions  de  l'école  ou  d'un  système  préconçu.  Il  sait  trop 
bien  que  la  vie  ne  se  règle  pas  simplement  par  des  déductions 
logiques  d'axiomes  généraux.  Mais  aucune  institution  humaine 
ne  lui  semble  au-dessus  de  toute  controverse,  ou  inviolable  au 
point  de  ne  pouvoir  être  améliorée.  Il  ose  retrancher  tout  ce  qui 
est  usé,  vieilli,  injuste. 

Tant  qu'elle  est  possible,  il  préfère  la  réforme  à  la  révolution  ; 
et  il  s'efforce  toujours  de  prévenir  celle-ci  par  la  première,  car  il 
hait  la  violence.  Mais  au  besoin,  et  tout  en  s'efforçant  de  rentrer 
au  plus  tôt  dans  les  voies  du  droit,  il  ne  reculera  pas  devant 
nne  révolution  devenue  indispensable  pour  une  transformation 
nécessaire  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  que  Martin  Luther  entreprit  et  conduisit  en  vrai 
libéral  sa  grande  lutte  contre  la  hiérarchie  du  pape  et  des 
évêques.  Au  regard  du  système  juridique  du  moyen  âge,  la 
réforme  allemande  du  xvi"  siècle  pouvait  sembler  une  révolu- 
tion criminelle;  devant  le  tribunal  de  l'histoire^,  elle  était  un 
développement  nécessaire.  Le  libéralisme  de  Luther  ressort  à  la 
fois  de  son  attitude  contre  les  radicaux  Carlstadt  et  Munster  ou 
même  contre  Henri  VIII,  et  de  l'énergie  avec  laquelle  il  brûla  le 
corps  du  droit  canon  et  les  commentaires  humains  en  contra- 
diction avec  l'Évangile. 

De  même,  le  violent  Mirabeau,  malgré  certaines  tendances 
radicales  et  absolutistes,  n'est  qu'un  audacieux  libéral  auprès 
du  radical  abbé  Siéyès.  Mirabeau  critiquait  sans  ménagement 
les  anciennes  autorités,  la  royauté  despotique  et  la  noblesse 
égoïste  et  orgueilleuse  ;  mais  il  se  jetait,  avec  le  courage  d'un 
lion,  au-devant  des  passions  radicales  qui  s'jattaquaient  aux 
fondements  nécessaires  de  l'Etat. 

C'est  bien  à  tort  que  l'on  reproche  souvent  aux  libéraux  de 
manquer  d'énergie,  parce  que  leurs  principes  ne  sont  ni  ab- 
solus ni  exclusifs.  Le  courage  viril,  calme,  conscient  de  lui- 
même,  dévoué  à  un  idéal  élevé,  est  au  contraire  leur  grande 
qualité.  Il  faut  plus  de  vertu  pour  se  modérer  dans  la  lutte  que 
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pour  courir  à  l'aveugle  jusqu'à  se  briser  contre  les  dures  réali- 
tés. La  modération  est  la  condition  d'une  politique  féconde.  Le 
reproche  vient  de  ce  que  l'on  a  pris  des  radicaux  inconséquents 
pour  des  libéraux. 

La  première  virilité  se  distingue  surtout  par  le  développement 
des  forces  productives.  Le  jeune  homme  cherche  à  s'affirmer,  à 
prendre  sa  place  dans  le  monde.  Les  natures  libérales  conser- 
vent toujours  ce  caractère,  et  la  force  organisatrice  qu'elles 
montrent,  est  le  signe  le  plus  infaillible  du  vrai  libéralisriie. 
La  plupart  des  esprits  créateurs  sont  libéraux,  ou  brillent  par 
quelque  grande  qualité  libérale. 

L'école  systématise;  la  politique  créatrice  organise.  Quand  le 
radicalisme  a  renversé  l'ancien  édifice  et  déblayé  le  terrain, 
c'est  au  libéralisme  qu'il  appartient  de  reconstruire.  Crorn- 
well,  à  côté  de  tendances  et  de  préjugés  radicaux,  avait  l'intelli- 
gence libérale  des  besoins  de  la  nation  anglaise  et  de  l'huma- 
nité; Guillaume  d'Orange,  malgré  certaines  habitudes  absolu- 
listes,  était  doué  d'une  puissante  énergie  libérale.  Le  génie  or- 
ganisateur d'Alexandre  Hamilton  éclate  de  jeune  vivacité;  la 
sagesse  tranquille  de  Whasinglon  révèle  un  caractère  conserva- 
teur. L'histoire  d'Allemagne  compte  nombre  de  grands  libéraux  : 
ainsi  le  roi  Henril,  Henri UI  et  Frédéric  II,  empereurs,  Frédéric  II 
de  Prusse.  On  peut  même  dire  que  le  peuple  allemand  place 
volontiers  son  idéal  dans  le  libéralisme.  Le  baron  de  Stein  et 
Guillaume  de  Humboldt  furent  d'éminents  ministres  libéraux. 
Schiller  glorifie  dans  son  marquis  de  Posa  et  dans  son  Guil- 
laume Tell  l'idéal  libéral  de  son  esprit,  et  le  conservateur  Gœthe 
lui-même,  a  créé  de  la  main  du  génie  la  nature  libérale  t^e 
Faust. 

Le  libéralisme  regarde  et  marche  en  avant.  Mais  l'avenir  qu'il 
poursuit  n'est  point  fantaisiste  et  éloigné  comme  celui  du  radi- 
cal. Il  entreprend  actuellement  de  le  réaliser;  par  suite,  il  lâche 
de  le  rattacher  au  présent,  et  pèse  les  enseignements  du  passé. 
Il  est  grand  ami  et  riche  d'idées,  mais  d'idées  fécondes  et  vraies, 
non  d'abstractions. 

En  comparant  les  principales  idées  qui  remuent  l'Europe  de- 
puis un  siècle,  l'on  peut  se  convaincre  qu'elles  vont  du  radica- 
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lisme  au  libéralisme.  L'idée  libérale  de  VEtat  public  (Volksstat)  a) 
a  justement  détrôné  le  contrat  social  de  Jean-Jacques.  La  liberté 
radicale  de  la  Révolution  française  était  une  conception  abstraite, 
ayant  l'égalité  mathématique  pour  base  et  pour  limite,  et  agitée 
par  l'arbitraire  de  tous  ;  la  liberté  libérale  a  ses  racines  dans  la 
personnalité  vivante  des  individus  et  de  la  nation,  et  c'est  la 
nature  elle-même  qui  l'anime  et  la  détermine.  Ainsi  encore, 
l'idée  récente  des  nationalités  suppose  un  tout  harmonieux  et 
historique  plein  de  vie.  Elle  a  donc  une  réalité  positive  qui 
manque  le  plus  souvent  aux  conceptions  abstraites  du  siècle 
passé.  On  est  frappé  de  la  différence  quand  on  compare  entre 
elles  les  idées  de  peuple  et  de  société  b). 

Mais  l'idée  politique  suprême  du  libéralisme  ne  s'arrête  pas 
au  peuple,  sa  pensée  va  plus  loin  ;  elle  comprend  que  les  natio- 
nalités ne  sont  que  les  membres  de  Vhumanité.  Pour  elle,  le 
grand  devoir  de  l'individu  est  de  devenir  hautement  humain, 
d'être  l'expression  noble  et  féconde  de  l'humanité  dans  le  monde. 
Cet  idéal  a  enthousiasmé  le  génie  des  Hellènes  et  la  virile  ambi- 
tion des  Romains.  Mais  le  monde  moderne  le  conçoit  d'une  ma- 
nière plus  large  et  plus  libre  encore.  C'est  un  grand  souffle  hu- 
main qui  anime  aujourd'hui  notre  civilisation  :  arts  et  sciences, 
institutions  d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance,  sociétés  et 
familles,  commerce  général,  vie  de  l'Etat,  droit  des  gens. 

Ces  tendances  et  ces  progrès  modernes  sont  dans  une  étroite 
parenté  avec  la  religion  chrétienne,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  se 
prétendent  ses  seuls  représentants.  Le  christianisme  est  la  reli- 
gion de  Vhumanité.  La  divine  charité  du  Christ  console  tous  ceux 
qui  souffrent,  relève  les  faibles  et  les  opprimés,  se  dévoue  et  se 
sacrifie  pour  l'homme,  créé  à  l'image  de  Dieu  ;  elle  a  fécondé  le 
monde  ;  elle  est  la  manifestation  religieuse  et  morale  de  la  plus  pure 
humanité.  Jésus,  luttant  à  la  fois  contre  les  Pharisiens  absolu- 
tistes et  contre  les  Saducéens  radicaux,  et  transformant  l'esprit 
de  la  religion  traditionnelle  tout  en  ménageant  ses  formes,  nous 
offre  le  type  éternellement  jeune  du  libéralisme  le  plus  élevé. 
Pie  IX  avoue  donc,  à  son  insu,  que  la  papauté  s'est  écartée  de 

o)  Comp.  sup.,  p.  191. 

b)  Comp.  vol.  I,  p.  91  et  ss. 
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l'esprit  de  son  fondateur,  quand  il  proclame  qu'elle  ne  peut  se 
réconcilier  avec  le  libéralisme  moderne.  Si  Jésus  revenait,  il 
s'entendrait  iacilement  avec  lui.  Le  même  esprit  de  noble  huma- 
nité les  anime  tous  deux,  dans  l'un,  s'adrcssant  davantage  au 
cœur  et  au  sentiment  religieux,  dans  l'autre,  à  l'esprit  et  à  la 
raison  temporelle. 

L'humanité  civilisatrice  est  sortie  de  son  enfance  et  de  sa  pué- 
riKté  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans;  cependant  elle  est  loin 
d'avoir  encore  atteint  l'apogée  de  sa  vie.  C'est  un  sentiment 
général  qu'elle  a  d'immenses  progrès  à  faire,  et  que  la  réalisation 
de  son  idéal  appartient  à  l'avenir.  Mais  l'espoir,  la  conviction  du 
succès  final,  font  aujourd'hui  battre  son  cœur  et  animent  son 
action.  Son  visage  brille  comme  celui  d'un  jeune  homme  ;  la  joie, 
la  santé  et  la  vie  éclatent  dans  ses  traits.  Aussi  le  fond  de  son 
caractère  est-il  actuellement  libéral,  et  ses  ennemis  font-ils 
vainement  rage  contre  l'esprit  créateur  et  progressif  qui  l'inspire. 

L'amour  de  la  liberté,  si  puissant  dans  la  jeune  virilité,  est 
également  le  caractère  le  plus  accentué  du  vrai  libéralisme.  Le 
libéral  aime  la  liberté  par-dessus  tout;  pour  lui,  être  libre,  c'est 
vivre.  Mais  il  ne  la  conçoit  pas  comme  séparée  de  l'ordre;  il 
sait  qu'elle  est  déterminée  et  limitée  par  l'harmonieux  ordon- 
nancement des  forces  qu'elle  manifeste.  Enlin,  il  estime  haute- 
ment la  liberté  de  penser,  car  c'est  elle  qui  nous  fait  à  l'image  de 
Dieu,  c'est  elle  qui  éclaire  le  monde. 

Mais  il  sait  aussi  que  la  liberté  n'est  pas  une  monnaie  cou- 
rante qu'on  se  passe  de  la  main  à  la  main  ;  il  comprend  qu'elle 
est  la  manifestation  et  le  développement  d'une  force  personnelle; 
que  chacun  peut  être  libre,  mais  en  proportion  seulement  de  sa 
valeur.  Aussi  se  mélie-t-il  des  libertés  octroyées.  11  n'a  foi  qu'eu 
la  liberté  innée  ou  conquise  par  le  travail  et  l'effort.  Il  sent  que 
la  liberté  grandit  par  l'éducation  et  l'exercice,  qu'elle  a  ses  degrés 
légitimes,  et  que  des  masses  stupides  et  superstitieuses  ne  sau- 
raient être  aussi  libres  qu'une  nation  virile,  habituée  à  penser 
et  vouloir. 

La  psychologie  est  une  science  libérale,  et  le  libéralisme  aime 
à  étudier  l'homme  psychologiquement.  Il  examine  les  aptitudes 
morales  des  peuples  et  des  individus,  et  sait  y  découvrir  des 

2d 
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facteurs  déterminants.  Les  autres  éléments  lui  paraissent  se- 
condaires. Son  clair  regard  pénètre  les  forces  cachées  de  l'esprit, 
et  il  pose  en  principe  que  chacun  se  gouverne  d'après  sa  nature 
et  son  caractère. 

11  reconnaît  volontiers  le  vrai  mérite;  mais  il  dénonce  sans 
pitié  le  coquin  ou  l'hypocrite  puissant.  Il  est  en  cela  l'homme  de 
la  polili(]ue  plutôt  que  du  droit.  La  plus  haute  politique  en  re- 
vient toujours  à  la  nature,  et  poursuit  sans  relâche  les  lins  iTa- 
turelles  des  nations.  Elle  marche  en  avant;  elle  réalise  les  aspi- 
rations des  peuples  ;  elle  découvre  les  beaux  fruits  du  travail 
caché  de  l'esprit;  elle  féconde  et  crée.  Elle  est  donc  essentielle- 
ment libérale. 

La  politique  libérale  est  surtout  active.  Elle  ne  se  met  point  à 
la  remorque  d'autrui.  Elle  sonde  et  scrute  elle-même,  puis  ma- 
nœuvre énergiquement.  Rien  de  faux  comme  de  dire  avec  Stahl 
que  les  princes  sont  par  vocation  les  ennemis  du  libéralisme. 
La  libre  initiative  du  roi  est  au  contraire  naturellement  libérale, 
et  c'est  par  une  politique  libérale  que  les  grands  rois  ont  fondé 
leur  gloire  et  leur  puissance.  Frédéric  le  Grand  demeure  sous  ce 
rapport  le  modèle  de  la  royauté  saine  et  virile  des  temps  mo- 
dernes. 

L'attaque  du  libéralisme  n'est  pas  tumultueuse,  comme  celle 
des  radicaux;  elle  pèse  avec  plus  de  prudence  les  moyens  et  les 
obstacles;  son  énergie  est  plus  soutenue,  ses  succès  plus  fré- 
quents. Le  radicalisme  ne  réussit  guère  dans  une  entreprise  dif- 
ficile que  s'il  se  laisse  conduire  par  des  chefs  libéraux.  C'est  en 
agissant  avec  la  prudence  d'un  libéral  que  le  comte  Cavour 
afTranchit  l'Italie  de  l'Autriche.  L'aide  de  la  France  lui  était  in- 
dispensable; il  parvint  à  se  l'allier  sans  s'y  soumettre,  et  finit 
par  assurer  la  grandeur  de  son  pays,  même  contre  les  vœux  de 
Napoléon  III.  La  campagne  hardie  de  Garibaldi  à  Naples  et  en 
Sicile,  entreprise  d'entente  avec  Cavour,  n'eut  un  si  rapide  suc- 
cès que  parce  que  le  terrain  était  politiquement  préparé.  Par 
contre,  les  deux  campagnes  que  ce  général  fît  contre  Rome,  en 
se  fiant  à  la  puissance  d'une  idée  et  à  l'enthousiasme  de  ses  vo- 
lontaires, ont  un  caractère  plus  radical  que  libéral,  et  échouèrent 
contre  la  force  mal  appréciée  des  rapports  réels. 
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La  conception  libérale  de  l'Etat  a  un  caractère  psychologique. 
L'idée  naïve  de  l'antiquité  que  Dieu  gouverne  l'Etat  directe- 
ment par  des  signes  et  des  miracles,  ou  indirectement  par  ses 
prêtres,  lui  semble  une  puérilité  que  l'expérience  et  la  critique 
confondent.  Mais  il  repousse  également  la  conception  radicale 
iqui  fait  de  l'Etat  un  système  abstrait  de  principes  logiques.  Pour 
lui,  l'Etat  est  un  organisme  vivant  qu'animent  l'esprit  et  le  carac- 
tère de  la  nation.  Aussi  l'Etat  libéral  est-il  toujours  un  Étal 
public  (Volksstal),  qu'il  soit  république  ou  monarchie.  C'est  un 
tout  vivant,  muni  d'organes  vivants,  protégeant  la  liberté  de 
tous. 

L'idée  que  l'autorité  fait  seule  la  loi,  et  l'idée  que  la  loi  est  la 
volonté  arbitraire  des  individus,  sont  également  étrangères  au 
libéralisme.  Pour  lui,  la  loi  est  la  haute  expression  de  la  volonté 
une  de  la  nation  ;  par  suite,  tous  les  membres  de  la  nation  doi- 
vent prendre  part  à  sa  formation,  chacun  suivant  son  impor- 
tance à  l'égard  du  tout.  La  constitution  représentative  est  donc  un 
progrès  libéral  et  un  système  bien  supérieur,  soit  aux  ordres 
du  moyen  âge,  qui  remettaient  toute  la  puissance  aux  mains  de 
l'aristocratie,  soit  aux  assemblées  populaires  de  l'antiquité,  peu 
capables  de  délibérer  et  toujours  forcément  incomplètes. 

La  participati07i  des  citoyens  à  la  justice  par  les  jurés  et  les 
schôffen^  et  à  l'administration  par  les  fonctions  gratuites  et  d'/jon- 
neur,  ou  par  la  sel  [administration  des  cantons  et  des  communes, 
sont  également  des  institutions  libérales  qui  ouvrent  un  champ 
libre  aux  forces  vivantes  de  la  nation,  et  qui  rattachent  le  droit 
et  la  liberté  au  devoir  et  aux  intérêts. 

Nous  ne  sommes  qu'au  début  du  développement  libéral  du 
monde.  Les  résistances  passionnées  des  traditions  ou  des  pré- 
jugés, les  malentendus  et  les  expérimentations  hasardées,  l'en- 
travent encore  trop  souvent.  De  violentes  oscillations  nous 
agitent  depuis  un  siècle.  Mais  les  progrès  accomplis  sont  une 
assurance  de  la  victoire  future  du  principe  politique  libéral,  et 
d'un  développement  de  l'Etat  moderne  plus  grandiose  et  plus 
libre  que  les  formations  connues  juscju'à  ce  jour. 

Le  libéralisme,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  diffère 
sensiblement  de  ce  (jue  l'on  nomme  souvent  ainsi  de  nos  jours. 
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Les  partis  libéraux  d'Europe  ou  d'Amérique  sont  tantôt  très 
mêlés  d'éléments  radicaux,  ou  se  distinguent  plus  par  leur  mo- 
dération que  par  leur  courage.  Les  grandes  qualités  du  libéra- 
lisme se  rencontrent  parfois  chez  l'individu,  rarement  dans  tout 
un  parti.  Mais  il  serait  à  la  fois  utile  et  glorieux  que  des  groupes 
entiers  poursuivissent  ce  type  idéal  de  virile  et  féconde  jeunesse, 
et  se  dégageassent  des  étreintes  mauvaises  des  pratiques  radi- 
cales. Ce  progrès  s'accomplit  cependant  d'une  manière  sensible. 
On  en  est  frappé  quand  on  compare,  par  exemple,  les  Cortès 
espagnoles  de  1812  et  de  1871. 


1 


CHAPITRE  VIII. 


Le    conservatisme. 


Moins  brillant  que  le  jeune  libéral,  le  conservateur  a  plus  de 
calme,  de  solidité,  de  vigueur  même.  C'est  l'homme  de  trente 
à  quarante  ans,  moins  occupé  d'acquérir  des  biens  nouveaux 
que  d'améliorer  et  d'étendre  ceux  qu'il  possède.  Cet  homme  a 
son  foyer,  sa  famille,  sa  profession,  mais,  tout  en  les  conservant, 
il  les  développe  ou  les  perfectionne;  il  est  donc  également  viril  et 
actif. 

Produire  et  conserver  sont  les  deux  pôles  du  gouvernement 
divin  du  monde.  De  même,  deux  forces  mâles  sont  décisives 
dans  l'Etat  :  la  force  libérale  qui  crée  et  la  force  conservatrice  qui 
garde.  Le  règne  exclusif  de  l'une  d'elles  troublerait  la  paix  et  la 
calme  jouissance  des  choses,  ou  entraverait  le  progrès  elle  riche 
développement  des  aptitudes. 

Mais  l'humanité  est  encore  dans  sa  période  de  croissance;  un 
champ  immense  d'action  et  de  production  s'ouvre  de  toutes  parts 
devant  elle.  C'est  seulement  dans  des  siècles  éloignés  qu'elle 
atteindra  son  âge  mûr,  qu'elle  deviendra  dans  son  ensemble 
conservatrice,  que  le  conservatisme  portera  tous  ses-fruits.  Ce. 
dernier  n'a  donc  eu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  importance  relative- 
ment subordonnée. 
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L'esprit  conservateur  a  moins  du  génie,  mais  plus  de  sagesse 
que  l'esprit  libéral.  Ses  connaissances  et  son  expérience  plus 
étendues  le  rendent  moins  facilement  enthousiaste,  non  qu'il 
méprise  les  idées,  mais  parce  qu'il  voit  mieux  les  choses,  et  les 
difficultés  de  la  réalisation  d'un  type  idéal.  Il  scrute  profondé- 
ment les  hommes  et  les  relations  humaines  en  connaisseur  exercé 
de  la  vie  et  jusque  dans  leurs  derniers  replis.  Un  trait  imper- 
ceptible suffit  souvent  à  lui  dévoiler  les  intentions  les  plus  se- 
crètes. Le  sage  Salomon  est  un  grand  type  conservateur.  La  plus 
haute  diplomatie  est  conservatrice. 

Quoique  moins  fécond  en  idées,  le  conservateur  sait  com- 
prendre le  génie  libéral,  et  l'appuie  volontiers  quand  il  lui  voit 
des  désirs  réalisables.  Cependant  certaines  idées  sont  spécifi- 
quement conservatrices,  et  plus  généralement  cultivées  par  les 
natures  de  ce  genre. 

C'est  d'abord  la  piété,  belle  expression  de  l'âme  conservatrice. 
La  vraie  piété  ne  s'applique  qu'aux  choses  dignes  de  respect, 
parce  qu'elles  assurent  l'union  intime  de  la  vie  et  affermissent 
par  leurs  attaches  mystérieuses  l'ordre  moral  du  monde.  Telle 
est  la  piété  de  l'enfant,  de  l'élève  ou  du  disciple,  du  protégé,  de 
l'héritier,  du  donataire,  envers  les  parents,  le  maître,  l'auteur 
ou  le  bienfaiteur.  Mais  la  piété  s'adresse  également  aux  grandes 
institutions.  L'Eglise  et  la  patrie  ont  droit  toutes  deux  à  la  piété 
de  leurs  enfants.  Cette  grande  vertu  rattache  toujours  l'inférieur 
au  supérieur,  et  sanctifie  et  ennoblit  leur  rapport. 

Le  principe  de  fidélité  s'en  rapproche.  Les  Romains  estimaient 
surtout  la  piété  ;  les  Germains  préfèrent  la  fidélité.  Ce  second 
principe  domine  remarquablement  dans  les  formations  du  moyen 
âge.  La  piété  révèle  surtout  la  puissance  nécessaire  des  lois  mo- 
rales et  religieuses.  La  fidélité  a  surtout  son  origine  dans  la 
volonté  libre  des  individus,  dans  le  serment  et  l'hommage.  Aussi 
a-t-elle  un  caractère  politique  plus  marqué;  elle  naît  de  l'esprit 
de  liberté.  Gardienne  de  la  foi  librement  promise,  elle  est  la  loi 
intime  des  contrats.  La  volonté  libre  et  libérale  crée  l'obligation 
contractuelle  ;  l'esprit  conservateur  de  la  fidélité  la  garde  et  l'as- 
sure. 

Le  libéral  aime  surtout  la  liberté;  le  conservateur  préfère  le 
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droit  :  le  respect  du  droit  est  son  but  suprême.  Or,  le  droit  donne 
force  et  stabilité  aux  rapports  reconnus  nécessaires;  il  assure  le 
maintien  des  choses,  s'oppose  aux  destructions,  réfrène  les  pas- 
sions. Aussi  la  notion  conservatrice  du  droit  a-t-elle  un  autre 
caractère  que  l'idée  libérale  du  droit.  Celle-ci  aime  à  le  concevoir 
philosophiquement  et  psychologiquement;  à  p^artir  des  talents 
individuels  ;  à  faire  progresser  le  droit,  à  réali^r  son  idéal  dans 
le  droit;  à  protéger  le  droit  qui  est  en  formation.  Le  conser- 
vateur, au  contraire,  fixe  surtout  son  regard  sur  le  droit  histo- 
rique; il  explique  par  le  passé  le  droit  existant;  il  en  regarde 
volontiers  la  forme  traditionnelle  comme  sacrée.  Savigny  et  son 
école  ont  tout  à  fait  ce  caractère  conservateur.  Mais  le  conserva- 
tisme cesse  d'être  de  bon  aloi  quand  il  ne  connaît  pas  d'autre 
source  du  droit  que  le  passé,  quand,  suivant  l'expression  du 
poète,  «  le  droit  n'est  plus  qu'une  maladie  héréditaire  qu'on 
traîne  d'âge  en  âge  »  a).  Le  vrai  conservateur  sait  reconnaître  le 
développement  incessant  et  les  formations  nouvelles  du  droit. 
S'il  protège  le  droit  établi,  c'est  contre  les  attaques  et  les  inno- 
vations précipitées,  en  s'efforçant  autant  que  possible  d'y  ratta- 
cher le  droit  nouveau  et  d'éviter  toute  brusque  rupture. 

Les  législateurs  sont  souvent  des  libéraux;  les  grands  ywmcon- 
sultes  sont  pour  la  plupart  des  conservateurs.  Peu  ami  des  innova- 
tions, le  jurisconsulte  met  en  relief  le  droit  qui  a  pris  une  forme 
achevée;  c'est  à  ce  droit  seulement  qu'il  reconnaît  une  autorité 
obligatoire  pour  tous,  et  c'est  par  lui  qu'il  protège  la  propriété^ 
les  contrats,  la  famille,  ces  biens  précieux  de  la  vie  privée.  Le 
droit  de  succession,  qui  transmet  aux  fils  les  acquisitions  des 
pères,  a  un  caractère  conservateur  marqué.  Dans  le  droit  public 
également,  les  conservateurs  aiment  surtout  les  traditions  sûres 
et  la  stabilité  des  institutions  juridiques. 

Le  conservateur  a  de  plus  un  profond  sentiment  du  devoir. 
Le  droit  maintient  surtout  l'ordre  externe;  le  devoir  accompli 
donne  l'harmonie  interne  de  l'esprit.  Le  sentiment  du  deveir 
grandit  et  féconde  la  bienfaisance,  l'assistance  des  pauvres,  le 

a)  ((  Eine  erbliclie  Krankheil  von  Geschlecht  zu  Geichlecht  fortgeschleppt.  » 
(Fnu«0- 
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dévouement  au  bien  public.  Plus  sévère,  plus  mesuré,  plus  pro- 
saïque que  le  jeune  amour  du  prochain,  il  n'est  pas  moins  utile 
au  bien  général  ;  il  conserve  ce  que  l'autre  a  produit. 

Le  conservatisme  étudie  volontiers  Vhistoire,  cette  gardienne 
des  choses  passées.  La  vie  de  l'homme  mûr  est  presque  une 
histoire,  et  il  est  ainsi  plus  apte  à  comprendre  celle  des  autres. 
Thucydide,  Tacite,  Jean  de  Millier,  Niebuhr  et  Ranke  sont  des 
conservateurs. 

Mais  l'esprit  conservateur  n'est  pas  plus  exclusivement  réa- 
liste que  l'esprit  libéral  n'est  exclusivement  idéaliste.  Tous 
deux  savent  qu'il  faut  unir  l'utile  et  l'idéal;  seulement,  ils  se 
placent  à  un  point  de  vue  différent  :  l'un  partant  de  l'idée,  et 
l'éprouvant  par  la  réalité  ;  l'autre  partant  de  la  réalité,  et  recher- 
chant l'idée  qui  l'anime. 

C'est  ainsi  qu'ils  jugent  les  hommes.  Le  conservateur  consi- 
dère d'abord  les  caractères  externes,  la  nationalité,  la  classe,  la 
famille,  la  profession,  la  fortune,  le  rang,  en  un  mot,  ce  que 
nons  nommons  la  race.  Il  n'a  égard  qu'en  seconde  ligne  à  l'esprit 
et  au  caractère  individuel.  C'est  que  la  race  est  visible  et  facile 
à  reconnaître,  l'individualité  cachée  ;  et  l'homme  mûr  sait  com- 
bien l'on  se  trompe  facilement  dans  l'appréciation  des  individus. 
Plusieurs  absolutistes  ne  considèrent  que  la  race,  et  préfèrent 
une  noble  nullité  à  un  bourgeois  plein  de  mérite.  Le  conserva- 
teur se  garde  d'aller  jusque-là.  Il  comprend  que  la  valeur  de 
chacun  dépend  encore  plus  de  l'individu  que  de  la  race,  et  il 
estime  hautement  les  talents.  Mais  il  attend  qu'ils  se  soient  ma- 
nifestés en  actes,  et  soient  ainsi  sûrement  reconnaissables; 
jusque-là,  il  s'en  tient  plutôt  à  la  race.  Il  procède  en  somme 
plus  prudemment  que  le  libéral,  qui,  s'inquiétant  peu  de  la  race, 
croit  son  œil  assez  exercé  pour  découvrir  du  premier  coup  les 
mérites  individuels,  et  qui,  de  crainte  de  s'en  laisser  imposer  par 
la  noblesse  du  sang,  considère  de  prime-saut  tout  homme  en 
lui-même  pour  le  classer  suivant  sa  valeur  individuelle. 

Jésus  nous  a  donné  peut-être  l'exemple  le  plus  frappant  de  la 
manière  libérale  déjuger  les  hommes.  11  choisit  ses  disciples 
dans  les  rangs  inférieurs,  mais  ils  sont  presque  tous  individuel- 
lement remarquables  par  le  caractère  ou  l'intelligence.  De  même. 
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Shakespeare  révèle  son  grand  esprit  libéral  quand  il  peuple  ses 
drames,  avec  une  liberté  et  une  puissance  souveraines,  des  per- 
sonnages les  plus  divers,  mais  toujours  individuellement  carac- 
térisés. Au  contraire,  la  prudente  manière  conservatrice  se 
reconnaît  dans  le  commerce  de  Wellington  avec  les  hommes,  et 
dans  les  choix  du  grand  conservateur  Washington. 

L'Etat  ordonné  du  moyen  âge  était  un  système  plus  conser- 
vateur que  la  forme  libérale  de  l'Etat  représentatif  moderne. 
C'est  qu'ils  s'était  développé  depuis  la  fin  du  xiii*  siècle,  dans  la 
période  conservatrice  de  ce  grand  âge.  Une  période  plus  libé- 
rale avait  précédé,  une  période  absolutiste  suivit.  La  puissance 
de  la  race  atteignit  son  apogée  dans  les  ordres;  chaque  ordre 
conservait  son  caractère,  son  indépendance,  ses  droits  tradi- 
tionnels. L'Etat  anglais,  avec  ses  grandes  familles  nobles  et  son 
importante  gentry,  a  encore  cette  empreinte  conservatrice;  mais 
on  ne  la  trouve  plus  dans  la  république  nord-américaine.  L'es- 
prit conservateur  est  favorable  au  pouvoir  des  familles  distin- 
guées, et  garde  pieusement  les  institutions  traditionnelles.  Sans 
repousser  les  exigences  et  les  progrès  des  temps  nouveaux, 
il  veut  que  le  mouvement  vers  l'avenir  respecte  les  droits  du 
passé  •. 

Il  est  bon  de  s'inspirer  des  idées  libérales  quand  on  veut 
rompre  avec  le  passé.  Cependant  des  chefs  ou  des  partis  con- 
servateurs parviennent  souvent  à  innover  heureusement,  sans 
pénible  rupture  et  avec  les  plus  grands  ménagements.  Les  mi- 
nistres conservateurs  de  l'Angleterre  ont  accompli  maintes 
réformes  libérales.  Mais  il  est  généralement  utile  que  les  conser- 
vateurs agissent  ici  de  concert  avec  les  libéraux,  de  crainte  que 
leurs  réformes  ne  manquent  d'énergie  et  ne  donnent  trop  d'im- 
portance à  des  usages  vieillis. 

Le  conservatisme  a  sa  place  naturelle  après  une  révolution 
ou  une  transformation  profonde,  alors  qu'il  s'agit  de  garder  les 
conquêtes  faites  et  de  les  préserver  d'abus  nouveaux.  Les  abso- 


*  G.  Frantz  (Krilik  aller  Parteien,  Berlin  1662)  appelle  conservateur  ce  qui 
nous  nommons  absolutiste,  quand  il  dit  que  le  «  maintien  du  statu  quo  »  est  le  prin- 
cipe du  conservatisme. 
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lutistes  l'écoutent  assez  volontiers,  et  respectent  en  lui  la  pleine 
force  de  l'âge  mûr.  Il  peut  leur  servir  de  guide  et  de  barrière, 
comme  le  libéralisme  aux  radicaux. 

Au  reste,  il  y  a  entre  les  libéraux  et  les  conservateurs  une 
étroite  parenté.  La  fécondité  virile  des  premiers  répond  à  la 
garde  virile  des  seconds,  le  génie  des  uns  à  la  sagesse  des 
autres.  Le  libéral  a  l'ardeur  du  courage  et  de  la  volonté,  le 
conservateur  la  noblesse  de  l'âme  et  le  sentiment  du  devoir.  Il 
n'y  a  jamais  entre  eux  de  lutte  à  mort.  Ce  sont  bien  plutôt  des 
questions  d'opportunité  ou  de  personne  qui  les  divisent.  Ils 
peuvent  donc  transiger  et  s'entendre  sans  manquer  à  leurs  prin- 
cipes, et  même  au  grand  profit  de  tous. 

Le  conservateur  est  peu  agressif;  sa  force  est  surtout  la  dé- 
fensive. Mais  il  sait  au  besoin  prendre  l'offensive  pour  se  sauve- 
garder. La  politique  et  les  guerres  de  l'Angleterre  ont  le  plus 
souvent  ce  caractère  conservateur. 

De  même,  c'est  en  conservateur  que  Washington  mena  la 
guerre  de  l'Indépendance;  ce  furent  des  hommes  d'Etat  con- 
servateurs que  Pitt  le  jeune  et  Robert  Peel  en  Angleterre,  Casimir 
Périer  et  Guizot  en  France.  Kaunitz  et  Sladion  en  Autriche, 
Munster,  Hardenberg  et  Radowitz  en  Allemagne.  César  Balbi  et 
Menabrea  en  Italie.  Le  comte  Bismark  lui-même  appartient 
plutôt  à  cette  classe,  quoiqu'il  ait  transformé  l'Allemagne.  Ses 
premiers  [efforts  tendirent  surtout  à  conserver  et  grandir  l'Etat 
prussien.  Ce  n'est  qu'après  s'être  assuré  de  la  force  de  celui-ci 
qu'il  accepta  les  idées  libérales  modernes,  le  principe  des 
nationalités  et  la  forme  représentative.  Ses  tendances  person- 
nelles étaient  et  demeurent  favorables  aux  idées  de  race.  Mais 
ses  merveilleuses  facultés  d'analyse  et  d'observation  lui  font 
comprendre  l'importance  actuelle  de  la  bourgeoisie,  et  lui  ont 
réconcilié  plusieurs  individualités  marquantes  qui  ne  doivent 
rien  au  rang  de  la  naissance.  Un  libéral  n'aurait  jamais  édifié 
l'empire  allemand  dans  un  style  aussi  mêlé,  avec  autant  d'égards 
pour  les  situations  traditionnelles,  ou  même  pour  de  vieux  pré- 
jugés; cette  construction  mixte  ne  pouvait  être  entreprise  avec 
succès  que  par  un  conservateur.  Voyez  comment  le  libéral 
Alexandre  HamiUon  conçut  et  accomplit  autrement  sa  mission 
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en  Amérique.  Le  comte  Bismark  procède  à  la  manière  conser- 
vatrice :  il  voit  d'abord  les  faits  et  les  réalités,  et  ne  passe  qu'en- 
suite aux  idées.  Il  ne  rappelle  l'esprit  libéral  que  par  certains 
traits,  par  les  paroles  de  génie  qu'il  lance  parfois,  comme  de 
lumineux  éclairs,  dans  les  discussions,  et  par  les  irruptions  vio- 
lentes de  sa  volonté  de  fer. 


CHAPITKE  IX. 


L'absolutisme. 


L'absolutisme  correspond  à  l'homme  âgé;  ses  qualités  sont 
celles  du  sexagénaire.  Les  forces  féminines  et  réceptives  ont  peu 
à  peu  envahi  les  forces  mâles.  La  vie  descend,  et  s'approche  de 
sa  fin. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  sans  doute,  que  l'homme  âgé  cesse  tou- 
jours de  produire.  Nombre  de  poètes,  d'écrivains,  d'artistes  ou 
de  savants,  ont  enfanté  jusque  dans  leur  vieillesse  des  œuvres 
admirables;  des  politiques  et  des  généraux  septuagénaires  ont 
remporté  de  magnifiques  triomphes.  Les  talents  radicaux,  le 
génie  libéral,  la  sagesse  conservatrice  d'une  nature  indivi- 
duelle, persistent  souvent  malgré  les  ans.  Mais  l'âge  ne  donne 
point  ces  qualités  à  qui  ne  les  possédait  pas,  et  il  en  apporte 
d'autres  qui,  si  estimables  qu'elles  soient,  ont  cependant  moins 
de  valeur. 

Ce  qui  le  caractérise  en  première  ligne,  c'est  la  perfection  et 
Vhabileté  de  la  forme.  Il  semble  qu'elle  vienne  couvrir  l'affai- 
blissement des  forces  actives,  et  elle  se  montre  rarement  au 
même  degré  auparavant.  C'est  cette  qualité  qui,  dans  les  cours 
et  dans  les  salons,  fait  souvent  la  supériorité  de  la  vieille  no- 
blesse sur  des  parvenus  plus  intelligents.  Celle-ci  sait  mieux 
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représenter,  ses  manières  sont  plus  fines,  plus  sûres,  plus 
conscientes.  L'importance  que  l'on  donnait  aux  anciennes  (ormes 
et  à  l'usaffe  du  monde,  explique  en  partie  le  nombre  des  diplo- 
mates célèbres  d'âge  avancé,  et  les  succès  de  Talleyrand,  leur 
maître.  Nul  ne  dirige  mieux  des  cérémonies  qu'un  homme  à 
l'esprit  vieux. 

Le  goût  et  l'habileté  de  la  forme  se  présentent  tantôt  avec 
une  inexorable  raideur,  tantôt  avec  un  abandon  facile  et  bien- 
veillant. Mais  l'esprit  en  est  généralement  absent;  parfois  même 
il  est  en  contradiction  avec  elle. 

Le  style  rococo,  qui  régna  en  Europe  depuis  le  milieu  du 
xvi»  siècle  jusqu'au  xviii^,  est  tout  à  fait  dans  le  second  genre. 
Impuissant  à  représenter  de  grandes  choses,  il  a  un  certain 
charme  doux  et  familier  qui  repose.  On  retrouve  ainsi  dans  le 
style  le  côté  bienveillant  du  formaliste  absolutisme  de  l'époque, 
dont  le  côté  raide  et  antipathique  est  représenté  d'autre  part 
par  une  orthodoxie  étroite  et  durement  oppressive  des  cons- 
ciences. 

La  douceur  des  formes  du  vieillard  est  en  harmonie  avec  sa 
prudence  calculatrice.  Son  expérience  s'est  enrichie,  mais  son 
cœur  s'est  refroidi  et  desséché.  Il  observe  naturellement,  et 
compte  juste  ;  mais  les  spéculations  idéales  ne  l'intéressent  plus 
guère,  car  l'expérience  lui  a  montré  qu'elles  sont  pratiquement 
stériles.  Il  est  trop  faible  pour  concevoir  à  la  manière  libérale, 
et  ne  croit  raème  plus  que  médiocrement  aux  vérités  de  l'his- 
toire. Tantôt  sceptique  comme  Voltaire,  il  se  raillera  de  toutes 
les  traditions;  tantôt,  s'exagérant  sa  faiblesse,  il  se  soumettra 
entièrement  à  leur  autorité,  comme  les  jésuites  et  les  orthodoxes. 
Il  cultivera  volontiers  les  sciences  qui  pèsent,  comptent  ou  me- 
surent. Les  vérités  démontrées  d'une  manière  sensible  ou  par 
des  chiffres  ont  surtout  ses  faveurs;  leur  certitude  absolue 
semble  reposer  son  âme.  C'est  dans  les  mathématiques  et  les 
scienees  exactes  que  les  vieillards  ont  le  plus  produit. 

Notre  siècle  radical  libéral  est  justement  peu  sympathique 
aux  tendances  absolutistes  qui  répondent  au  génie  du  vieil  âge. 
Cependant  la  vie  privée  et  la  société  lui  doivent  aussi  beaucoup. 
C'est  en  grande  partie  à  son  admirable  talent  de  combinaison^  à 
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ses  applications  savantes,  que  nous  devons  notre  luxueux  confort, 
nombre  de  nos  moyens  techniques,  les  riches  produits  de  nos 
fabriques  et  de  nos  manufactures,  en  un  mot  Vimprovement, 
comme  diraient  les  Anglais. 

Quant  aux  sciences  abstraites,  l'absolutiste  les  aime  moins 
pour  leurs  vérités  que  pour  les  services  ou  les  jouissances  pra- 
tiques qu'elles  peuvent  procurer.  L'utilité  et  l'argent  deviennent 
pour  lui  la  mesure  des  choses.  Il  est  parfois  un  virtuose  dans 
les  affaires  de  finances  :  nombre  de  banquiers  et  de  financiers 
ont  été  vieux  toute  leur  vie.  Sa  prudence  extrême  dégénère 
facilement  en  ruse.  La  jeunesse  court  après  les  papillons  en 
s'enivrant  de  l'azur  du  ciel  ;  la  vieillesse  ramasse  avareraent  les 
fruits  tombés  par  terre. 

L'homme  âgé  a  de  plus  un  grand  sentiment  des  convenances 
et  de  la  décence,  qualité  précieuse  pour  la  société.  Mais  son  exté- 
rieur digne  couvre  souvent  une  moralité  douteuse.  Il  est  volon- 
tiers un  amateur  délicat  de  la  musique  et  des  mouvements 
rhythmés  ;  mais  la  littérature  et  les  arts  ne  l'intéressent  qu'autant 
qu'ils  le  font  jouir  sans  troubler  son  repos.  C'est  ainsi  que  la 
période  classique  de  la  littérature  française  fleurit  au  soleil  de 
la  faveur  royale  pour  les  jouissances  intellectuelles  d'une  cour 
absolutiste  et  des  délicats  de  Paris,  bien  plus  que  pour  celles 
de  l'ensemble  du  peuple.  L'art  qui  cultive  surtout  le  brillant 
de  la  forme,  est  naturellement  absolutiste.  Il  ne  saurait  pré- 
tendre à  l'immortalité  des  œuvres  qui  remuent  le  cœur  et  l'esprit 
de  l'humanité. 

La  vieillesse  se  tourne  volontiers  vei'S  le  positif;  elle  aime  les 
biens  matériels^  l'argent  et  la  fortune,  le  titre  et  le  rang.  Non 
qu'elle  en  ignore  la  vanité  et  la  fragilité  :  elle  sait  bien  qu'ils 
n'augmentent  pas  la  valeur  de  l'âme;  mais  elle  sait  surtout  ap- 
précier leur  utilité  et  les  employer  à  ses  fins. 

Ses  idées  politiques  n'ont  plus  l'éclat  de  la  jeunesse,  ni  la 
sagesse  profonde  de  l'âge  mûr.  L'élément  féminin  y  domine 
également.  C'est  ainsi  qu'elle  aime  par-dessus  tout  le  repos  et  la 
stabilité.  Ce  goût  est  souvent  à  tort  nommé  conservateur.  Le 
conservateur  est  trop  vaillant  pour  vouloir  le  repos  pour  le 
repos;  il  ne  dort  que  pour  reprendre  des  forces;  il  comprend 
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que  la  placidité  absolutiste  méconnaît  le  mouvement  nécessaire 
de  la  vie  et  l'inévitable  mobilité  des  choses. 

L'amour  du  repos,  le  besoin  de  dormir,  se  montrent  surtout  à 
la  suite  de  révolutions  ou  de  guerres  pénibles,  après  des  efforts 
ou  des  travaux  considérables.  L'absolutisme  sait  habilement 
profiter  de  ces  moments.  L'Europe  était  précisément  dans  cette 
situation  après  les  grandes  luttes  de  la  Réformation,  lorsque  le 
régime  absolu  envahit  les  monarchies  et  les  républiques,  et  vint 
grandir  sans  mesure  Vautorité  de  VElat.  Les  esprits  fatigués 
s'inclinèrent.  Louis  XI  et  Louis  XIV  furent  pendant  longtemps 
des  princes  très  populaires  en  France. 

Les  grandes  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  produi- 
sirent la  même  lassitude  et  les  mêmes  effets  (1815).  Talleyrand 
lança  dans  la  circulation  le  principe  légitimiste  au  congrès  de 
Vienne  ;  Metternich  s'en  saisit  avec  joie,  et  pendant  vingt  ans 
l'on  fit  croire  à  l'Europe  qu'il  pouvait  seul  donner  le  salut  et  la 
paix. 

On  peut  dire  en  un  sens  que  l'absolutisme  n'était  pas  réac- 
tionnaire aux  siècles  derniers,  qu'il  terminait  naturellement  la 
grande  période  du  moyen  âge  et  préparait  les  temps  nouveaux. 
Mais  il  l'est  habituellement  de  nos  jours,  car  il  veut  imposer  ses 
vieux  oripeaux  aux  jeunes  épaules  d'une  époque  nouvelle.  Tous 
les  partis  ab  olutistes  actuels  ont  plus  ou  moins  une  empreinte 
réactionnaire.  Ils  n'aiment  ni  ne  comprennent  la  vie  moderne, 
et  rêvent  de  ramener  le  paradis  perdu  du  moyen  âge  clérical  et 
nobiliaire. 

L'absolutiste  se  vante  parfois  de  respecter  le  rfrof/ et  d'affermir 
Vordre.  Mais  son  droit  est  sans  vie  et  son  ordre  sans  liberté. 
Il  exagère  volontiers  Vautorité  des  formules,  et  fait  triompher  la 
lettre  sur  l'esprit.  Peu  sympathique  au  droit  en  formation,  peu 
ménager  de  l'équité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  utilité,  il  montre  tantôt 
un  respect  pédantesque  du  droit  formel,  tantôt  nul  autre  souci 
que  sa  convenance.  Placé  entre  le  droit  et  le  pouvoir,  il  s'empare 
du  pouvoir  aussitôt  qu'il  y  trouve  avantage. 

Il  aime  Vautorité  absolue,  incontestée,  qui  semble  le  mieux 
assurer  le  repos,  parce  qu'elle  se  meut  sans  entrave.  11  lui  donne 
une  origine  divine,  et  va  jusqu'à  la  dire  inspirée.  11  exige  une 
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obéissance  passive.  La  monarchie  absolue  etthéocratique  est  son 
idéal. 

Sans  doute,  l'autorité  absolue  et  l'obéissance  stricte  occupent 
une  place  nécessaire  jusque  dans  l'Etat  moderne;  mais  jamais 
elles  n'y  sont  au  premier  rang.  Leurs  domaines  spéciaux  sont 
l'armée  et  la  comptabilité.  Les  moyens  externes  de  la  guerre, 
l'organisation,  l'armement,  le  commandement  et  l'obéissance, 
ont  un  caractère  mécanique  et  formel  qui  se  comprend,  parce 
que  la  force  y  est  déterminante.  De  même,  la  comptabilité  de 
l'Etat  doit  avoir  une  sûreté  mathématique,  comme  celle  des 
institutions  privées.  Mais  ces  deux  branches  n'ont  dans  l'Elat 
qu'une  situation  subordonnée.  Elles  sont  au  service  de  la  poli- 
tique. Leur  règne  serait  une  despotie  de  janissaires  et  de  pré- 
toriens, ou  une  plutocratie  qui  vendrait  jusqu'à  l'honneur  de  la 
nation. 

L'ordre  des  jésuites  est  sans  contredit  l'expression  la  plus  dan- 
gereuse et  moralement  la  plus  importante  des  idées  absolutistes. 
Il  naquit  remarquablement  à  l'époque  même  où  le  moyen  âge 
vieilli,  ébranlé  par  la  Réformation,  entrait  dans  sa  période  der- 
nière. La  forme  absolue  favorisa  sa  rapide  expansion.  Il  s'établit 
en  maître  dans  quelques  pays  catholiques,  puis  tomba  à  la 
lumière  des  idées  nouvelles,  pour  renaître  avec  vigueur  lors 
de  la  réaction  de  1815.  S'il  est  encore  toléré  de  nos  jours  sur  le 
continent,  c'est  que  certaines  vieilles  cours  absolutistes  l'aiment 
ou  le  craignent. 

Cet  ordre  fameux  transporte  dans  la  vie  religieuse,  qui  ne 
peut  être  mécanique  sans  cesser  d'être  consciencieuse  et  vraie, 
l'autorité  naturellement  absolue  du  général  d'armée  sur  le 
soldat.  Il  tue  dans  ses  membres  la  liberté  personnelle,  pour  en 
faire  les  instruments  passifs  de  son  arbitraire  puissance.  Le 
monde  chrétien  peut  justement  leur  crier  :  «  Vous  êtes  les 
ennemis  du  genre  humain  !  » 

L'ordre  de  Jésus  prétend  ne  poursuivre  qu'un  but  élevé,  la 
sanctification  des  âmes,  l'extension  de  la  chrétienté,  la  sou- 
mission à  la  volonté  divine.  L'éducation  savante  et  ascétique 
de  ses  membres  n'aurait  pas  d'autre  but  que  de  tuer  en  eux  tout 
cgoïsme.  Mais,  en  réalité,  il  ne  tej)  1  (|n'à  dominer  les  hommes 
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et  à  les  exploiter  à  son  profit;  et  si  ses  membres  perdent  tout 
égoïsme  individuel,  c'est  pour  reprendre  leur  large  part  dans 
l'égoïsme  insatiable  de  l'ordre.  Les  jésuites  n'agissent  jamais 
avec  franchise  et  liberté.  Leurs  maximes  leur  tiennent  lieu  de 
principes,  leur  souple  casuistique  de  loi,  Vinlrigue  d'action.  La 
ruse  et  Varlifice  sont  leurs  meilleures  armes. 

L'on  se  tromperait  en  jugeant  par  eux  seuls  de  la  nature  de 
l'homme  âgé;  ce  serait  fermer  les  yeux,  sur  le  bon  usage  qu'il 
fait  aussi  de  ses  qualités.  Mais  le  type  dégénéré  peut  aider  à 
trouver  le  type  pur;  et  les  jésuites  nous  prouvent  que  les  qua- 
lités du  vieil  âge  sont  plus  féminines  que  viriles.  Le  courage 
libéral  peut  dégénérer  en  sauvage  audace,  la  fermeté  conserva- 
trice en  dureté;  ils  ne  prendront  jamais  ce  caractère  féminin. 

C'est  pour  cela  que  les  natures  absolutististes  tombent  souvent 
sous  la  domination  des  femmes.  Un  homme  d'Etat  peut  écouter 
volontiers  le  conseil  moral  de  son  épouse,  mais  il  ne  se  laissera 
jamais  gouverner  par  elle;  il  croirait  y  perdre  sa  dignité 
d'homme.  Les  princes  absolutistes,  au  contraire,  sont  fréquem- 
ment sous  la  pantoulle  de  leurs  femmes,  et  surtout  de  leurs 
favorites  et  de  leurs  maîtresses.  C'est  que  la  femme,  dans  les 
qualités  de  son  sexe,  est  réellement  supérieure  à  l'homme. 

Uirrilabilité  de  l'absolutiste  s'explique  de  même.  Nombre 
d'absolutistes  sont  bons  et  bienveillants;  ils  jouissent  du  bon- 
heur d'autrui  et  ne  sont  point  égoïstes.  Mais  qu'on  trouble  leur 
repos,  et  ils  s'agitent,  s'irritent,  se  courroucent,  deviennent 
cruels.  La  plupart  des  tyrans,  et  les  plus  détestables,  appar- 
tiennent par  le  caractère  au  vieil  âge. 
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CHAPITRE  X. 


Le  principe  psychologique  dans  la  politique. 


L'étude  des  forces  changeantes  de  l'àme  dans  la  succession 
des  âges  à  une  importance  plus  générale  encore.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  partis,  mais  à  la  vie  entière  du  peuple 
et  de  l'État,  et  elle  devient  ainsi  une  véritable  science  de  l'esprit 
et  du  caractère  politique  en  général. 

Tout  parti  politique  se  rapproche  plus  ou  moins  de  l'un  des 
types  indiqués.  Il  en  est  de  même  de  tout  individu,  alors  même 
qu'il  n'appartiendrait  à  aucun  parti  :  l'un  pensera  en  libéral, 
l'autre  en  absolutiste,  etc.,  toujours  d'ailleurs  avec  des  nuances 
variant  à  l'infini. 

Même  remarque  pour  les  institutions,  car  l'homme  donne  son 
empreinte  à  ses  œuvres*  Les  fonctions  du  juge  n'ont-elles  pas 
un  caractère  conservateur?  La  plus  haute  mission  du  chef  de 
l'État  n'est-elle  pas  libérale? 

Les  chefs  de  partis  appartiennent  même  souvent  à  un  autre 
type  que  le  parti  qu'ils  mènent.  Le  parti  ultramontain  se  range 
parfois  sous  le  drapeau  d'une  nature  radicale,  comme  Lamennais 
ou  VeuiUul.  Le  parti  radical  accepte  plus  souvent  encore  un  pru- 
dent chef  absolutiste.  On  comptait  plusieurs  absolutistes  parmi 
les  meneurs  des  jacobins;  les  démocrates  américains  eurent 
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pour  chet  van  Biiren,  vieillard  habile  en  expédients;  les  asso- 
ciations ouvrières  radicales  de  l'Allemagne  s'inclinent  devant 
certaines  prudentes  têtes  grises.  3Iais  il  est  plus  naturel  et 
meilleur  que  les  radicaux  soient  conduits  par  un  libéral,  comme 
les  révolutionnaires  par  Mirabeau^  les  mobiles  Irlandais  par 
0'  Conntl,  et  les  absolutistes  par  un  conservateur,  comme  les 
ultra-tories  par  Wellington,  les  Junker  prussiens  par  Bismark. 

Des  oppositions  analogues  se  remarquent  dans  les  nations. 
Les  Français  sont  volontiers  absolutistes  par  le  caractère  et 
radicaux  par  l'esprit,  ce  qui  explique  les  oscillations  violentes 
et  extrêmes  de  leur  histoire,  et  le  rôle  prépondérant  que  la 
France  a  joué  dans  les  périodes  absolutistes  et  dans  les  périodes 
radicales,  sous  Louis  XIV  et  pendant  la  Révolution.  Une  àme 
enfantine  s'unit  dans  le  peuple  russe  à  un  esprit  vieillot.  La 
race  germanique  est  plus  virilement  constituée.  Les  Anglais  ont 
surtout  un  caractère  conservateur;  les  idéals  de  l'esprit  alle- 
mand sont  manifestement  libéraux.  Aussi  les  Anglais  ont-ils 
mis  la  liberté  sous  la  protection  du  droit,  tandis  que  les  Alle- 
mands la  comprenaient  et  en  usaient  surtout  comme  indépen- 
dance personnelle  de  l'esprit.  Mais  toutes  ces  qualités  ne  sont 
pas  exemptes  de  mélange.  Les  Français  ont  accompli  de  grandes 
actions  libérales;  les  Anglais  ont  aussi  produit  des  abstractions 
radicales,  ou  poursuivi  des  tendances  absolutistes;  combien  de 
fois  les  Allemands  ne  se  sont-ils  pas  bercés  de  rêves  puérils,  ou 
n'ont-ils  pas  montré  une  servile  soumission  ! 

Toute  Vhisloire  des  nations  et  de  Vhumanité  obéit  à  la  même 
loi  des  forces  changeantes  de  l'àme.  Dans  leur  enfance,  elles 
s'inclinent  devant  des  idées  abstraites  ou  se  laissent  conduire 
par  les  créations  de  leur  imagination.  Dans  leur  vieillesse,  elles 
donnent  une  autorité  décisive  aux  formes  traditionnelles,  et 
montrent  plus  de  prudente  habileté  «juc  d'esprit  créateur  ou  de 
vraie  sagesse. 

V histoire  du  droit  romain  présente  celte  série  d'une  manière 
remarquable. 

Dans  son  enfance,  Home  est  riche  en  formes  symboliques  (|ui 
frappent  l'imagination,  et  (jui  révèlent  pour  ainsi  dire  dramati- 
quement son  profond  senlimcnt  du  droit.  Ce  sentiment  se  mêle 
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encore  plus  ou  moins  de  religion  et  de  poésie,  et  ces  trois  forces 
concourent  à  créer  ces  institutions  plastiques  qui  forment  l'ancien 
et  sévère  jus  civile. 

Dans  la  virile  jeunesse  de  la  Rome  républicaine,  le  droit  de- 
vient plus  conscient  et  plus  vivant;  et  il  s'exprime  soit  par  la  loi 
constitutive  de  l'ordre  général,  soit  par  le  remarquable  système 
des  édits  changeants  des  magistrats,  soit  enfin  par  les  avis  tou- 
jours plus  autorisés  des  jurisconsultes. 

Mais  ce  n'est  que  dans  l'âge  mûr  du  grand  État,  à  la  fin  de  la 
république  et  au  commencement  de  l'empire,  que  la  science 
classique  des  Romains  arrive  à  sa  perfection.  Rome  est  alors 
moins  créatrice  du  droit;  elle  garde  les  institutions  existantes; 
mais  c'est  avec  une  intelligence  virile,  avec  un  travail  persistant 
d'amélioration  et  de  développement. 

Enfin,  dans  la  vieillesse  du  grand  empire,  l'activité  de  la 
science  et  du  génie  va  s'éteignant,  pour  faire  place  à  l'autorité 
inintelligente  d'une  jurisprudence  traditionnelle  restée  station- 
naire,  ou  des  lois  souvent  arbitraires  des  empereurs.  Le  for- 
malisme redevient  prépondérant  comme  au  début;  mais  il  n'a 
plus  rien  de  la  poésie  aimable  de  la  jeunesse.  Il  est  froidement 
utilitaire  et  mécaniquement  technique. 

Une  série  analogue  se  présente  chez  les  autres  nations.  C'est 
ainsi  que  le  droit  des  Germains  aimait  également,  à  l'origine,  les 
symboles,  les  formes  poétiques,  les  maximes  plastiques.  Au 
moyen  âge,  il  prend  un  développement  original,  et  libéral  au 
fond,  dans  les  statuts,  les  us  et  coutumes,  les  sentences  des 
schô/fen  et  des  juges  locaux;  et  les  «  livres  de  droit  »  viennent 
en  faire  une  science,  inférieure  sans  doute  pour  la  logique  et  la 
clarté  à  la  doctrine  classique  des  Romains,  mais  plus  éprise  de 
liberté.  Enfin,  dans  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  le  droit 
germain  s'incline  devant  l'autorité  traditionnelle  d'un  droit 
étranger.  Notons  cependant  une  différence  importante  :  à  Rome, 
ce  fut  à  l'époque  de  sa  vive  jeunesse  que  le  droit  subit  les  in- 
fluences de  la  Grèce,  et  son  développement  continua  d'être  na- 
tional; le  droit  allemand,  au  contraire,  était  arrivé  à  son  âge 
mûr  quand  il  se  laissa  envahir  par  le  droit  plus  cultivé  de  Rome, 
et  il  perdit  de  plus  en  plus  son  caractère  national  sous  l'absolu- 
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tisme  caduc  qui  suivit.  Mais  le  nouvel  âge  du  monde,  qui 
s'ouvre  depuis  un  siècle,  a  donné  et  promet  à  l'Allemagne  de 
neuves  créations  qui  fondent  et  réunissent  en  un  tout  homogène 
les  éléments  romans  et  germaniques. 

Enfin,  les  oppositions  psychologiques  expliquent  toute  la  va- 
riété des  opinions,  des  idées,  des  actes,  et  plus  spécialement  des 
tendances  naturelles  des  hommes.  Elles  deviennent  ainsi  de  vé- 
ritables catégories  de  la  plus  haute  importance  pratique.  Notre 
étude  sur  les  partis  en  a  fourni  maintes  applications.  Le  tableau 
ci-contre  les  rendra  plus  sensibles. 
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—  Benjamin  Constant,  —  Dunoyer,  —  Léon  Faucher,  —  Théodore  Fix, 

—  Joseph  Garnicr,  —  Grotius,  —  Hantefeuille,  —  Kiiiber,  —  de  La- 
vergne,  —  Livingston,  —  Mac  Culloch,  —  Martens,  —  Massé,  —  John- 
StUHPt  Mill,  —  Minghetti,  —  Hippolyte  Passy,  —  Pradicr-Fodéré,  — 
Roscher,  —  Rossi,  —  Vattel,  —  Leroy-Beaulieu,  —  Courtois,  etc. 


BIBLIOTHEQUES    DES    SCIENCES   MORALES 
ET  POLITIQUES 

VOLUMES  m-l8 

Contenant,  outre  les  précédents,  les  ouvrages  de  :  Baudrillart,  —  Becca- 
ria,  —  Coquclin,  —  Laferrière,  —  Lerminier,  —  Leymarie,  —  Moreau 
de  Jonnès,  —  Rapet,  —  L.  Reybaud,  —  Abbé  de  Saint-Pierre,  —  Saint- 
Simon,  —  J.-B.  Say,  —  Adam  Smith,  —  Stirling,  —  Sudre,  —  Vivien, 
—  Arthur  Young,  —  Freeman,  etc. 


Siiint-lJeuis.  —  In)p.  Cn.  Lambkiit,  17,  rue  de  Paris. 
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Bluntschli,  Johenn  Kaspar 
La  politique 
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